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CBLUPITRX: im. 



PREMIÈRE PARTIE. 



CONSTITUTION iLNGLO-SAXONIfE. 



Aperçu de Phistoire anglo- saxonne. — Succession à la couronne. — 
Di£férents ordres. — Thanes et céorls. — Wittenagemot. — Système 
judiciaire. — Division en hundredê. — Cour du comté. — Jugement 
par jury; — examen de son antiquité. — Loi de garantie; — ses 
divers états. — Questions des tenures féodales avant la conquête. 



Tout observateur impartial, tout homme qui s'intéresse 
au bien-être de ses semblables, ne peut manquer de con- 
sidérer comme le plus beau phénomène de l'histoire du 
genre humain la prospérité de l'Angleterre, cette antique 
prospérité dont le développement, constamment progrès* 

' Les actes du parl^nent d^Angleterre étant toujours cités , dans ce 
chapitre , par Pannée du règne de chaque souverain , nous avons pensé 
qu*il ne serait pas inutUe, pour fociliter les rapprochements avec Fbis- 

T. IIK 1 
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6 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 

sif^ n'a jamais éprouvé d'interruption. Des climats plus fa- 
vorisés de la nature peuvent offrir de pliis grandes jouis-< 
sances sous le rapport de l'existence purement physique : 
mais il n'est aucin pays où les bieafaitfi qui peuvent résul- 
ter des insGtutîoiis ]K)litiques aieat ^é répandus sur une 
population aussi nombreuse ; aucun peuple qui ait aussi 
bien réussi à harmoniser les éléments si souvent discordants 
da la richesse, de l'ordre et d« la 13>erté« Ce n'tABSSuH^ 
ment ni au sol de cette lie , ni à sa latitude , qu'il faut 
rendre grâces de ces avantages { mais à l'esprit de ses lois, 
source de l'indépendance et de llndustrie qui sont comme 
l'apanage particulier de notre nation. La constitution de 
l'Angleterre offre donc aux hommes éclairés, de quelque 
pays qu'ils soient, mais surtout aux Anglais, une étude du 
plus haut intérêt. Elle diffère principalement de toutes les 
constitutions libres des nations {uiissantes dont l'histoire 
nous ait transmis le souvenir, en ce que, après un laps de 
plusieurs siècles , non seulement elle ne manifeste aucun 
symptôme de décadence inévitable , mais seipble au con- 
traire avoir acquis une puissance d'expansion plus éner- 
gique. En comparant entre «fies de tongues périodes , «fi 
peut affirmer avec raison que le gouvernement est devenu 
par degrés plus équitable, et les droits des siyets mieux |;a- 
rantis. U y aurait sans doute de la préaooq^tion «t d# l'îm- 
prudence à exprimer une confiance illimitée dans la durée 
de nos libertés , de ce précieux dépôt confié à la constante 



toire générale, de rappeler en un seul tableau les dates successives de 
kuraténement: 



fi^ri II, octobre 1154. 
ËichardI, juiUetllSO. 
lean,ivriH199. 
Henri III, octobre 1216. 
Edouard I, novembre 1273. 
Edouard n,j^et 1507. 
Edouard iU, janvier 13i7. 



Henri IV, septembre 1509. 
Henri V, mars 1415. 
Henri VI, août 1429. 
Edouard IV, mars 1461. 
Edouard Y, avril 1485. 
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et ombrageuse vigilance du peuple ; évadant , $} noui 
eomidérons avec calme Fétat aet4el dç l'AngleteirQ, »dui 
seroois amenés à reeoimaitre que k^ dangers qui p^ve«t 
m^acer notre cou^itution view^nt plutôt de mawE qui lui 
sont étrangers , que de vices qui lui wi#Pt inhérents. Ci 
chapitre aura pour objet de suivre la formation gradueUe 
de ce système dç gpuverpemwt. Cet ei^in^m» ftit ayee Im- 
partialité, nous révélera des ^rreun diamétralement (^P^ 
sées : les unes, inventées 4an$ l^ seuji bnt de tromper le 
vidgaire, sont d'une nature si gro^siérp, (^ m) général soht 
tenues avec une mauvaise foi si palpable , que j'ai rarement 
pensé qu'elles méritassent rbonnenr d'être disentées; les 
mitres, qu'on voit trop souvent parta$^ par d^ p^somm 
plus éclairées, sont le ré«|iltat de Mctvres S9ii#r&eielles, ov 
de faits dénaturés par certains ^storiens ipodernes; il suf- 
lira, pour les réfuter, de rétablir le téfUOigMige auQiwtiçii 
des anciens temps. 

Le^ sept royaumes très i^é8aw de TK^tat^hx^ saxomie^ 
formés successi?ement des pays arrachés aui: Bretons, 
étaient dans l'origine indépendaijts Vm «t l'autr*. H partit 
cependant qu'à différentes époques, iW^ii'm de ces roia^ 
plus puissant que les autres , a^uit mv s$a voisins m» eet « 
taine prépondérance , marqué? peut^e par 1^ pmmmt 
d'un tribut, i^ivant Bède ^ il y eyt s^ mofp*<ues m rét* 
puèrent ainsi sur toute la IB^etagne ; expression qi^'il fout M 
garder de prendre à la lettre. Trois royaumes devinrent à la 
fin prédominants : ceux de Wessex, de Mercie et de Nor- 
thumberland; le premier rendit tributaires les petits états 
du sud-est , et le second celui d'Est-AngUe, Mais Egbert , 
roi de Wessex, après avoir incorporé à sa monarchie lea 
royaumes dé{^ndants de Kent et d'Esses, fit encore re^ 
conAaitre sa supériorité par ceux de Mérite et de Northum- 
berkmd. Ce demi^, quoique le plus étendu des états an- 
glo-saxons, était beaucoup trop affaibli par ses divisions 
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8 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 

intestines pour offrir quelque résistance K Cependant les 
royaumes de Mercie , d'Est- Anglie et de Northumberland 
continuèrent à être gouvernés par les descendants de leurs 
anciens souverains; et ni Egbert, ni ses cinq successeurs 
immédiats, ne prirent d'autre titre que celui de rois de 
Wessex *. 

La destruction de ces petits états était réservée à un 
autre ennemi. Vers la fin du huitième siècle, les pirates du 
Nord commencèrent à ravager les côtes d'Angleterre. La 
Scandinavie ofl^ait à cette époque un des phénomènes les 
plus singuliers de la société. Sa population , toujours trop 
nombreuse pour ces régions stériles qui l'enfentaient, était 
forcée de se répandre sur l'Océan pour y chercher du bu- 
tin. Tous ceux qui préféraient le brigandage à la famine 
prenaient part à ces grandes expéditions, commandées par 
des chefe légitimes et d'une valeur éprouvée. Tels étaient 
les rois de la mer, célèbres dans les histoires du Nord : 
ce titre était ordinairement dévolu aux plus jeunes branches 
des familles royales, dont la mer était, pour ainsi dire, le 
seul patrimoine. Sans autre empire que la plaide des va- 
gues, sans autre demeure que leurs vaisseaux, ces princes 
pirates avaient de nombreux sujets sous leurs ordres, et 
jetaient la terreur chez des nations puissantes '. Leurs des- 
centes en Angleterre devinrent de jour en jour plus fôr- 
nudables; bientôt ils eurent assez de confiance dans leurs 

* Chronicon Saxontcum, p. 70. 

* Alfred prend dans son testament le titre de OccidentaUutn Saxo- 
rum rex , et Assérius ne lui en donne jamais d*autre ; mais Edouard 
FAncien , son fils , prend dans ses monnaies celui de rex Jnglorum. 
Voir Numiamata Anglo-Saxan. , dans le Thésaurus de Hickes, t. 3. 

3 Pour ce qui concerne ces vikingr, ou rois de la mer, sujet neuf 
et intéressant, je renvoie à FHistoire des Anglo^Saxons , par M. Tumer. 
On trolivera dans ce savant ouvrage la plupart des détails qui peuvent 
jeter du jour sur nos anciennes annales. 
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forces pour y passer Thiver; ils finirent par y fonder des 
établissements permanents. Maîtres de la mer, il leur était 
facile de ravager toutes les parties d'une lie qui présentait 
une aussi grande étendue de côtes que la Bretagne : les 
Saxons, après une courageuse résistance, cédèrent peu à 
peu, et virent à leur tour planer sur leurs têtes la servi- 
tude ou la mort que leurs armes avaient jadis portées chez 
les anciens possesseurs de ce pays. 

Dans ce péril imminent, lorsque les trois royaumes dé- 
pendants, la Mercie, le Northumberland et l'Est-Anglie, 
étaient déjà écrasés, Alfired eut la gloire de sauver la mo- 
narchie anglo-saxonne. Il ne fallait rien moins que l'appa- 
rition d'un héros intrépide , entreprenant , juste comme 
Alfred, pour prévenir l'entière conquête de l'Angleterre. 
Cependant il ne put ni soumettre les Danois , ni se rendre 
maître de tout le royaume. La Tamise, la Lea, l'Ouse et la 
voie romaine appelée fTatling-Street ^ furent les limites 
de sa domination ^ Au nord-est étaient répandus les con- 
quérants, encore désignés sous le nom ^a/rmées d'Est- 
Anglie et de Northumberiand '; nom menaçant et bien 
expressif pour ces étrangers qui se maintenaient dans une 
attitude belliqueuse , sans se fondre dans la population des 
contrées qu'ils avaient soumises. Trois souverains pleins 
de talents et d'activité, Edouard, Athelstan et Edmond, 
successeurs d'Alfred, poursuivirent le cours de ses victoires, 
et finirent par donner à la monarchie anglaise les Umites 
qu'elle a aujourd'hui. Cependant les Danois , devenus sujets 
anglais, n'en continuèrent pas moins à suivre leurs bis , 
et Edgard lui-même, le plus puissant des rois anglo-saxons, 
n'osa pas s'y opposer '. 

' Wilkms , Leges Anglo-Saxon, y p. 47; Chronicon Saxon. , p. 99. 

* Chronicon Saxon,,, passim. 

' Wilkîns, Leges Jnglo-Saxon. , p. 80. En 1064, ]Êdouar(l4e-Coti^ 
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Le royaume, Dotis ce prince, à qui ^a rare fortune et sa 
conduite sage firent donnei* le surnom de PùJoîfiquBy pa- 
rait atoir atteint son plus haut point de prospérité. Mais 
i^ mort prématiit^ée vint changer la scène. La minorité 
et la faiblesse d'Ethelred II appelèrent encore une fois nos 
ehnemis des ritages opposés de la mer du Nord. Une lon-^ 
gue suite de désastres et Tinexplicable trahison de ceux 
à qui la sûreté publique avait été confiée, renversèrent' 
du trône la t*ace sdxônne , et y firent monter Canut de 
Danemarck. 

Le earactëhs des nations Scandinaves n'était plus le même 
qu'à l'époque des premières invasions. Ces peuples avaient 
embrassé le christianisme, ^t s'étaient formés en grands 
royamnes; ill^ avaient aussi perdu quelque (âiose de ce fé- 
roce esprit de rapacité nourri par une religion qui semblait 
ftdte exprès pour des pirates. D'un autre côté, les Danois, 
depuis longtemps établis en Angleterre , se rapprochaient 
par degrés des naturels du pays, dont les lois et le langage 
ne différaient pas absolument des leurs. Aussi Tavénement 
d*une dynastie danoise ne produisit ni catastrophes, ni 
changement sensible dans là forme de gouvernement. Mais 
les Anglais surpassaient encore en nombre leurs conqué- 
rants^ et ils Saisirent avec ardeur k première occasion qui 
se présenta de retourner à leurs anciens rois. Édouard- 
le-Cottfosseur, malgré ses favoris normands, se fit aimer de 
la nation anglaise par la douceur de son caractère î et les 
calamités qui suivirent sa tabrt donnèrent une sorte de 
gloire posthume à un règne qui n'avait été distingué ni par 
d'heureux succès, ni parla sagesse du gouvernement. 

Dans un état de civilisation aussi peu avancé que l'était 



fesseur, à la suite (Tune révolté dès Norlhumbricns, rétablit les lois de 
€anut. Chronicon Saxon. Il parait maintenant certain, par la compa- 
raison des dialectes , que les pays situés entre le Forth et THumber, ou 
du moins l^ Tjnty étaient principalement habités par les Danois. 
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Moi âm Anglo-Saxoiu, «t au milieu de dangers lanftoeMe 
renaissants) les destinées d'une nation dépendent snrtout 
de la salasse et de la valeur de ses souT^*ains. Il n'est 
aueun peuple libre qui toulût eonfter son salut à Faf eugle 
hasard, ni telérer une rè^^e nniftn^me de sueeession héré* 
ffitaire au préjudiee des grands intérêts publics. Les Saxons, 
comme la jdupart des autres nations de l'Surqie, tout en 
restreignant rhéritage de la couronne à une seule (lunfile , 
ne tenaientpdnt précisément à ee que la dévolution eût Heu 
en feveur du plus proche héritier. Carte avance , sans 
preuves, « que le principe de la mon«rohie ane^saxonne 
a était la succession directe des agnats , et que le sang du 
« second fils n'avait aucun droit avant Tesctinetion de cdui 
« du premier ^ i* Sans doute le fils atné du dernier roi, lors- 
qu'à étsôt en âge et qi^ n'y avait pas incapacité évidente , 
était le successeur naturel et probable de son père; et , 
quoique la cérémonie du couronnement alors usitée semble 
supposer une élection , il a pu arriver qu'il n'attendit pas 
tOttjotn^ cette élection pour s'emparer des droits de la 
souveraineté. Mais on regardait la sûreté puUique comme 
ittcompatiUe avec un roi mineur; et l'ingénieuse subs- 
titution d'une régence , qu'introduisirent des notions 
pins exactes du droit héréditaire, ne s'était Jamais pr^ 
sentée ft l'esprit d'un peuple si grossier. Ainsi, sans recourir 
aut exemples qu'on en trouve dans les temps obscurs de 
nieptarchie, Ethelred I, comme Tavancent quelques au- 
teurs, et Alfred, suivant Popinion générale, excfairent du 
trône la postérité de leur frère aine *. Alfred, dans son 

' Tom. 1 , p. 365. Blackstone a soutenu la même proposition ; mais il 
n^ayait qu*une connaissance assez superficielle de Thistoire d^Apgle- 
terre. 

• Chronîcon Saxon, , p. 99. Hume dit qu'Ethelwaîd , qui essaya 
d'organiser une insurrection contre Edouard TAncien , était fils d*£thel'<' 
bert. La Chronique Saxonne l'appelle simplement cousin du roi, qua- 
lité qu'il aurait eue comme fils d'Ethelred. 
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testament, entre dans de longs détails sur la légitimité de 
son titre; il rétablit sur une triple base : les dernières vo- 
lontés de son père , l'adhésion de son frère Ethelred , et le 
consentement de la noblesse west-saxonne ^ C'est encore 
cette répugnance pour le gouYcrnement d'un enfant , qui 
semble, après la mort d'Édouard-l' Ancien, avoir fait tom- 
ber le choix de la nation ^ur Athelstan, quoique sa nais- 
sance fût réputée illégitime. La même raison fit préférer 
aux enfants d'Edmond I leur oncle Edred , et les fit à leur 
tour préférer aux descendants de ce dernier. Et c'eût été 
peut-être un bonheur pour l'Angleterre , si cette exclusion 
des enfants avait toujours eu lieu. M[ais , à la mort d'Edg»*, 
il ne se trouva parmi les membres de la famille royale 
aucun prince d'un ftge mûr, et la couronne dut passer sur 
la tête d'un enfant '; de là les minorités d'Edouard II et 
d'Ethelred II, de là tous ces malheurs qui accablèrent 
pendant quelque temps la maison de Gerdic et la nati(m 
anglaise. 

La monarchie anglo-saxonne, pendant son premier pé- 
riode, parait avoir peu souffert de cette insubordination 
de la haute noUesse, qui finit par démembrer l'empire de 
Charlemagne. Des rois tels qu'Alfred et Athelstan n'étaient 
pas faits pour la tolérer, et les comtés d'Angleterre, qui 
avaient chacun leur cUdermcm, ou comte particulier, n'é- 
taient pas d'une assez grande étendue pour encourager 
l'usurpation des gouverneurs. Mais quand tout le royaume 
fut soumis, on adopta malheureusement l'usage de con- 
fier l'administration de grandes provinces à un seul comte. 
La Mercie, le Northumberland et l'Est- Anglie, malgré 

■ Spelman, FitaAlfredij appendix. 

* Suivant rbistorien de Ramsey, une espèce d^interrègne eut lieu à 
la mort d*Edgar ; on ne pensa pas que la naissance seule fût , pour son 
fils , un titre suffisant , pendant qu*il était en bas âge. 5 Gale , 15 Script^ 
p. 413. 
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leur union, étaient en quelque sorte regardés comme des 
parties distinctes de la monarchie. La différence des lois, 
toute légère qu'elle pouvait être, maintenait cette sépa- 
ration. Alfred confia le gouvernement de la Mercie à un 
noble auquel il avait marié sa fille Ethelfleda : celles», 
après la mort de son époux, tint lés rênes du pouvoir avec 
une énergie au-dessus de son sexe; à sa mort, son frère 
Edouard prit le commandement immédiat de cette pro- 
vince ^ A partir de l'avènement d'Edouard 11^ les gou- 
verneurs de province commencèrent à déborder l'autorité 
royale comme ils avaient fait sur le continent. La condi- 
tion de l'Angleterre sous ce prince ressemblait assez, à 
celle de la France sous Gbarles-le-Ghauve. Du temps d'É- 
douard-le-Gonfesseur, le royaume entier parait avdr été 
divisé entre cinq comtes ^: trois d'entre eux étaient Godwin 
et ses fils Harold et Tostig. On ne doit pas s'étonner de 
voir la famille royale bientôt supplantée par le plus puis- 
sant et le plus populaire de ces chefs, par un prince bien 
digne de fonder une nouvelle dynastie ^ si ses éminentes 
qualités n'avaient pas dû céder à celles d'un ennemi [dus 
illustre encore. 

- Il n'y avait que deux classes de personnes au-dessus de 
celle des esclaves, les thanes et les céorls; c'étaient les 
propriétaires et les cultivateurs de terre, ou plutôt, pour 
rendre la distinction plus exacte, la classe supérieure et 
le peuple. Le toreregild^ ou la composition poiu* meurtre, 

' Chronicon Saxon, 

* Ce mot comte (eorl) signifiait, dans le principe, un homme de 
naissance noble , et était opposé à céorl. Ce n^était pas un titre d*offîce 
avant le onzième siècle , où il fut employé comme synonyme d'aider" 
man , pour désigner un gouverneur de comté ou de province. Après la 
conquête , il remplaça entièrement Tancien titre d'alderman, Selden, 
TUles of HonouTi t. 3 , p. 638 (édit. Wilkins), et les écrits m^O" 
saxons, /Mis«im. 
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était, comme on le sdt, diez tontes les tiationg dti Hûrà , 
la vàmsTé des divers degrés de l'échelle sociale. Bans les 
lois an0o**saxonnes, nous Pouvons deux ordres de franes* 
tenanciers. Ceux du premier ordre s'appelaient thèmes du 
rai} lenr ?ie était évaluée à deux cents shillings: pour 
cwix du second, la composition était fixée à la moitié 
de cette somme ^ Celle du céorl était de deut cents 
sUlings. La différence qui existait entre les thanes 
royaux et ceux d'une espèce inférieure, est d\ine nature 
ù^és obscure; j'en parlerai bientôt. U parait qu^n général 
les Humes ou ndites anglo*saxons étaient très nombreux, 
oar une loi d'Ethdred ordonne au shértf de prendre 
dans chaque hundred douze des principaux thanes 
pour lui servir d'assesseurs dans la cour de justice *; et 
nous pouvons voir, par le grand cadastre (Domesday 
Book), qu'ils formaient une classe assez considéraUe, 
du moins en oertains comtés, sous Édouard4e<!onfes* 
seur •• 

La composition pour la vie d'un céort était, comme nous 
l'avons ^, de deux cents sMlings. 8i son rapport propor- 
tionnel à celle du thane indique la subordination des rangs , 
il n'en résulte certainement pas que les hommes libres de fo 
dasse inférieure fussent dans un état de dégradation complè- 
te. D pariM que le céorl n'était pas attaché à la terre qu'il 

' Wilkins, p. 40,45, 64,72, 101. 

»/d.,p. 117. 

* Le Domesdax Book ayant été rédigé par dififérentes sections de 
commissaites , on a quelquefois employé des expressions différentes 
pour désigner la même classe de personnes. Les liberi homines, dont 
il est continuellement fait mention dans certains comtés , ne différaient 
peut-être pas des thaini^ qu'on trouve dans d'autres endroits. Mais ce 
sujet est très obscur, et il semble maintenant impossible de se former 
une idée nette des classes de la société indiquées dans le Dômes* 
day. 
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éiilihrali K n étaft parfois appelé à porter tes armés pmr la 
défense publique *; sa personne et ses Uens étaient égale- 
ment protégés *• n pouvait derenir propriétaire et jouir des 
pritiléges attaehéi à cetitre.S'fl tenait è posséder einq hydeê 
de terre (environ 600 acres), avee une é^se et un manoir 
i^gneurial, il pouvait prendre le nom et exercer les droits 
de thane *. Je suis cependant porté k croire que, dans les 
temps qui précédèrent la conquête, le cëorl était entraîné 
de jour en jour vers un état de servitude '. La tendance 
naturdle de ces siècles de rapine ^ et l'exemple d'un change^ 
nent semblable en France, mènent à cette conjecture. 
D'ailleurs , comme au nombre des règlements singuU^^s qui 
avaient été imaginés pour la conservation de la paix inté- 
rieure , il en était un qui obligeait tout individu à s'enrôfer 
dans une décanie {tything)^ et à Vivre sous la dépendance 
d*un seigneur , il n'était pas très facile au céorl d'exercer le 
privilège (si toutefois il le possédait) d'abandonner le sol 
sur lequel il vivait. 

Cependant, je doute fort qu*on puisse prouver par une 
autorité plus ancienne que Glanvil, dont le traité fot écrit 
ters 1180 , que les paysans d'Angleterre aient été ré- 
duits à cette abjecte condition que nos livres de M appel- 
lent villenage, condition qui ne leur laissait aucuns droits 
civils à l'égard de leur seigneur. On trouve encore dans les 
lois de GuiUaume-le-Gonquérant la composition fixée pour 



■ Legesyilfredi, c. 33, dans Wilkins. Le texte n^en est pas clair; 
et J*aTOue quMne loi dîna (c. S») paraît signifier le contraire. 

» Leges Inœ , c. 51 , ibid. 

« Legea Alfrediy c. 31 , 35. 

< Legea Athelatanij ibid., p. 70, 71. 

'^ Si les lois qui portent le nom de Guillaume sont , conmie on s'ac- 
corde à le croire , celles de son prédécesseur Edouard, les céorU 
étaient déjà attachés à la terre , p. 329. 
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te meurtre d'un vUaia ou cà)rl: preuve évidente qu'il 
était ^ pour me servir de l'expression employée en pareil 
cas, digne de la loi^ et qu'il occupait du moins un rang 
subordonné dans l'échelle politique de la société. C'est à sa 
famille, et non au seigneur, qu'était due cette composi- 
tion ^ Un autre passage semble aussi déclarer positivement 
que les cultivateurs, quoique obligés de rester sur la terre 
qy'ils habitaient, n'étaient assujettis qu'à des services dé- 
terminés^. Il y a plus: le traité connu sous le titre de 
Lois de Henri ly traité qui ne mérite pas ce nom, mais 
qu'on doit considérer comme un monument contemporain, 
désigne expressément le twyhinder ou villain comme hom- 
me libre '. On ne peut douter que les villani et bordarii 
du Domesday Booky qui sont toujours distingués des serfe 
du domaine, ne fussent les ceorls de la loi anglo-saxonne \ 
Et je présume que les soctnen^ qu'on retrouve si souvent 
dans cet ouvragé, mais plus particulièrement dans quelques 
comtés, étaient des ùéorls plus fortunés que les autres, qui 
avaient acheté des freeholds (terres libres) , ou qui avaient 
acquis par prescription et par l'indulgence de leurs sei- 
gneurs, sur les terres qui leur avaient été assignées, des 
droits de propriété tels qu'ils ne pouvaient plus en être expul- 
sés, et que dans plusieurs cas même ils pouvaient en disposer 
à leur gré. Les socnten forment la racine d'une noble 
plante, des tenants en franc-socage ou yeomanry an- 
glaise , dont l'indépendance a hnprimé un cachet particulier 
à notre constitution et à notre caractère national. 

Après les céorb venaient, dans l'ordre politique, les 
Bretons conquis. A la suite de la guerre longue et opiniâ- 

» Wilkins, p. 221. 

• Ibid. , p. 225. 

« Legea Henr. /, c. 70 et 76, dans WilkiDS. 

* Somner, on Gavelkindy p. 74. 
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tre que les indigènes avaient soutenue coptre leurs con- 
quérants, il est naturel de penser que, dans une grande 
partie du jpays, les habitants primitifs furent presque 
entièrement extirpés, et le reste réduit à la servitude. Telle 
a été, jusqu'à nos jours, l'opinion générale de ceux qui 
ont écrit sur nos antiquités, et je ne vois pas pourquoi 
elle ne serait pas encore admise , à quelques modifications 
près. Dans tous les royaumes du continent que les nations 
du Nord formèrent des débris de l'Empire romain, la lan- 
gue latine conserva sa supériorité, et si elle s'y corrompit, 
ce fut plutôt par l'effet de l'ignorance et par l'absence d'une 
règle fixe, que par son mélange avec les idiomes primitifs 
^e ces peuples. La langue de l'Angleterre est, et a tou- 
jours été, depuis la conquête des Saxons, essentiellement 
4eutonique , et nous prés^te une analogie ft*appante avec 
les dialectes usités dans les contrées d'où viennent nos 
ancêtres. II est inutile d'insister sur une vérité tellement 
^idente qu'il y a de l'extravagance à la révoquer en doute; 
et «eux qui s'imaginent que nous avons emprunté aux Gal- 
lois une grande partie de notre langue , peuvent en conclure 
qu^une grande partie de notre population sort aussi de la 
même source. En parcourant les documents anglo-saxons 
qui nous restent, nous ne voyons pas qu'il y soit souvent 
question des sujets bretons. Il n'y a cependant pas de doute 
^e quelques-uns d'eux étaient libres, et possédaient des 
terres. Un Gallois (c'est-à-dire un Breton) propriétaire de 
«inq kydes était élevé , comme un céorl, à la dignité de 
thane ' : toutefois la composition pour sa vie, et consé- 
quemment son rang dans la société, était inférieur à celui 
des hommes l;bres saxons de la dernière classe. On peut 
présumer que , dans ces premiers temps au moins, les escla- 
ves, qui furent souvent Tobjet des lois, moins pour assu- 



■ Lege9 Inœ, p. 18; leg* Mheht, p. 71. 



Digitized by 



Google 



M VEEKOVR AU MOTEIf AGB. 

rer lean droite que peur détermiofir Uwê cb&tinMutg^ 
fei^ieat partie des ft*etoiii$ eonqim. Le c^/ saxon pou^ 
?aît être , il est vrai, réduit à cette condition par ^es cri*' 
mes on par l'effet do la tyramûe ' ; mais on no saurais 
bm&mf que les 4ei7uer« mûm^ de «os homqi^ (fù comgiir 
rent r Angleterre par leur ^péo ^ient été, ia^ l'étaUisfSft 
mmt des ponvoaux TOfmem^ dépouiDés dç leur Ul)e]rt4 
personnelle. 

Le eraiibd-ocAsoîl qpri op^nstatt }bs m^ mt^mw^ daa§ 
tous les ai^es îa^rl«ai^ df low «dmlnûtraljon, «'app^aH 
^^ittenagemot, on oison»Uée des {lonmes ^gm^, i'asaei^ 
timent de oe«ona^ est relaté dan$ tontos lonrs lois, et fl 
y a des exemples de ecsieessîona révoquées pour a^oir ^ 
faU^ sans sa partie^M^on* U ^tait composé de prélato ^ 
d'abbés, des uldermm dos^sond^, ot, pomme d«stdi^ 
ordiaairenent, des bouunn^ wliAm «t sages à^ noyaumes \ 
Les thune» inférieurs on petits pr^q^riétafros faisaient par- 
tie du shire-gemet, ou eoiir dn eopité; mais il n^e^ iw 
^;al^»ent eertain qu'ils ^eussent le Aroit d'asaist^ au aopr 
aeil national. Plusieurs écrivains ont «onclu d'un p^ussagf 
de l'Histoire d'£lj ^ qu'aucun îndifîdu^ quel^ie noble qn'U 
fût , ne pouvait siéger au mtt0rmg0moi, Au moins à l'épor 
que du ré8^d'£douaid4e<;onfe$aevr , k moins de posséder 
quarante fyjfdee de terro, ou enyîrm leÂnq miUo aerfis'. Mm 
il est doiU^eusipie ce passage ait rapport au mUmagmtof^ 
a est d'aill^jMTS vaguemantémtpar unfuoin^ifn^mmt, qui 
n'était peut*étre jamais sorti é^ son oouvent, et d^nt 1$ 
témoignage ne aurait étro regardé eoimn^ iw^nteirtab|(t^ 

' leges Inm^ e. 94. 

• Lege$ Jn^thSason. , dans Wffldns, pasiim. 

' Quoniam ûle quadraginta hydarum iertw dominium miiUhiè 
obtineretj licet nobilù esset^ inter proceres tune numerarinon 
potuit. 3 Gale, Scriptoreê, p, 51$* 
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U e9t kftpossible de siq^poser qu'oa ait exigé des cMdftioiB 
si rigdttreuses éms les royaumes éd rHeptarchie, <i nom 
m tr<Mm)tt$ aueâne autre preuve à Fai^ui d'une seioUatrie 
Iqrpotbdse* Mais, lors mène que tous les ^/uma» ou fraMi- 
)ena»clers auraieut Hé admis au mttenagmrua, fl if art 
ftts préauBMlite qw ce iNriviléfe«M étéexereé dans toute 
sa i^éitttude. Personne^ je crois, n'imagiiie à présect iftSL 
r^ alors ua qr^tème représ^itattf fueleoaquf , «t Mcove 
luoias 9»^ les céoris ou bommes hbrm de la 4!la8so inftr 
rîmre eussent quekpio part dans tes délibératiOM de Tafl- 
semblée uatioiiate. Tous les argoments que i'espît da 
OMtro?^^ UYaît autrefiHS awacés à l'appui da tHtfi 
4q;âmon ort été depuis loiigtenpa réfutés d'uM mamène 
i^etori^ise. 

Hiuna a r^Baarcpxé avee raison que «dbez «a peq[dede 
mœurs aussi simples que las Auglo-Stfons, le pouiob* 
judîciiÉre ost toujours d'uua plus i^nauda iaipcHrtanfia que 
le pouvw légidàttâ. libres par leur esprit d'iad^^endaMe 
et par l^ir épée^ les tkcmeê ai^Io-saxons raient auaere 
ui^.gdraBtîe puissante de leurs libertés daas reserciaed'u|i 
dr^ iueirtâmiAle, c^iû de juger ks aAéres ciriles at crir 
Bûmlles dans la «our do leur comté i eette iastitatioii^ ifà 
siuTécut à la aoMjfuéte, et qui eontribua A putfsaaament à 
£xer les libertés deTAngl^imie siff ose base large et ptqpib- 
laû^, en resÉreypoiant les dff(»ts de l'aristocratie iiodak, 
laériteiuM i^ntiou particulière dansnûstmre da laoaaar 
titutiou britaaniqne. 

jU ârâiaft du itqramne an coii^s^ et des contés an 
htmdreds et décames, pour faciliter Fadministration de la 
justice, n'était pas partiddiôra à r Angleterre. Les an- 
ciennes lois de France et de Lombardie font sourenit 
mention de la cour du centenier, et quelquefois de cen 
petits magistrats de Tillage connus en Aai^^terra aoui ia 
dénomination de tythingmm. On rtbitaie aamamiém^t 
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à Alfred, sur la foi d'Ingulfos, écrivain contemporain de 
la conquête, rétablissement de ce système parmi nos an- 
cêtres saxons. Mais ni Asserius , qui a écrit la Tie d'Al- 
fred, ni les lois existantes de oe prince, ne confirment ce 
fait, n est même certain que la division en comtés, et 
l'administration de ces comtés par des aldermen et des 
shérife, existaient longtemps avant lui '; on peut tout 
au plus supposer que ce prince fixa les limites incertaines 
de Iquelques-uns de ces comtés. Il n'est pas également 
prouvé que les subdivisions des comtés aient la même an- 
cienneté. Les hwndreds sont, je crois, mentionnés pour la 
première fois dans une loi d'Edgar, et les iythings dans 
une de Canut ^. Mais , comme Alft'ed ne fut jamais maître 
que de la moitié du royaume , il est impossible, dans t(mtes 
les hypothèses, de rapporter à son règne l'établissement de 
ces divisions par toute l'Angleterre. 

Une circonstance remarquable dans cette divi^on sem- 
ble d'ailleurs indiquer qu'elle n'eut pas lieu partout à la 
fois, et qu'elle ne fut pas le résultat d'un système uniif^rme : 
je veux parler de l'extrême inégalité des hundreds dans 
les différentes parties de l'Angleterre. Soit qu'on applique 
cette dénomination à un certain nombre de familles libres 
ou de propriétaires de terres, soit qu'on la donne à un 
<;ertain nombre de petits villages formant autant d'associa- 
tions d'aide ou de garantie mutuelle, on ne peut guère 
douter que, dans le principe, chaque division ne comprit 
environ cent de ces familles ou de ces propriétaires, ou de 
ces petits villages '. Mais il est impossible de rattacher à 

' Les lois d'Ina , c. 56 , font mention des comtés et de Valderman 
qui en était le premier magistrat. 

* Wilkins, p. 87, 136. La première de ces lois en parle cependant 
comme d*une ancienne institution. Quœratur centuries conventusj 
$icut anteà instUuium erat. 

' Le mot hundred signifie ceni. 
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une hypothèse unique retendue si variée de ces hundredg. 
Le comté de Sussex en contient soixante-cinq; celui de 
Dorset, quarante-trois; tandis que le Yorkshire n'en a que 
vingt-six, et le Lancashire, que six. Quoique le midi de 
r Angleterre fût sans contredit la partie la plus peuplée, 
cette diCFérence dans la population ne saurait expliquer une 
aussi prodigieuse inégalité. Le meilleur moyen de résoudre 
cette difiBculté, selon moi, est de dire que les divisions du 
nord, proprement appelées wapentakes ^, étaient tracées 
d'après un système différent, et qu'on leur appliqua la dé- 
nomination inexacte de hundreds lorsque l'Angleterre se 
trouva réunie sous un seul souverain. 

Admettant donc que la division à laquelle on a donné le 
nom de hundreds ait pris naissance dans les comtés méri- 
dionaux, il est, je crois, assez probable que ces hundreds 
n'étaient composés que de cent familles de personnes libres, 
tant céorls que seigneurs fonciers. Si nous supposions 
qu'on ne comptait que ces derniers, nous trouverions six 
mille thèmes dans le comté de Kent, et six mille ciaq 
cents dans celui de Sussex, calcul qui parait incompatible 
avec toutes les probabilités K Quoique nous n'ayons guère 
de données positives sur la population de ces temps, il 
^iste cependant un passage qui s'accorde ass^ez bien avec 
la première supposition. Bède dit quç, le royaume des Saxons 
du midi, composé des comtés de Surrey et de Sussex, 
contenait sept mille familles. Le comté de Sussex seul est 
divisé en soixantcH^inq hundreds^ ce qui tend du moins à 
prouver d'une manière assez concluante que l'on avait 
plutôt établi le calcul sur le nombre des familles libres que 
aur celui des propriétaires. C'est aussi la manière 4ont Du 

' Leges Edwardi Confess.j c. 33« 

* 11 serait facile d'indiquer dans ces comtés certains hundreds assez 
peUts pour rendre cette hypothèse tout à fait ridicule. 

T. m. S 



Digitized by 



Google 



n LTUROPE AU MOYEN AGE. 

Gange et Murdtori expliquent les Centenœ et Ub Deemmat 
dbs aneiennes lois de leurs pays. 

Je ne puis croire , malgré us passage des \m attrib^é^ 

à Éâcward-le-Cofifiesseur ^ , que le tythiTtgmdm mtjîwniit 

exercé aucune magistrature judkiaire dans son petit dfe^ 

tiM. Il est plus probable qu'il ne différût gu^ d'un sioBh 

pie canstable; et telles sont encore aujourd'hui sea Umsh 

tionç partout où cette dénomination d'ofifiee a été eonserrév^ 

La cour du At^72t;?r^n'étaitpasprésidée,e(MBfiQesiirlee^ 

tinent, par son centenier, mais par le shérif du eonrté; toi 

lois anglo-saxonnes nous en offirent sioufveKi; la [H'eufe. Cé^ 

tait surtout de la cour du comté que FAnfi^is libi^e ^Ai^m* 

dait le maintien de ses droite civils. Cette assemblée^ t^ue 

par révéque et le comte, et, en l'absence de ce dernier^ 

par le shérif, avait lieu tous les mois, oii èit moms jbm 

tfune fois par an (ce point offre quelque ambiguïté ^ et 

rusage a peut-être varié à cet égard). Tmis lés hommes 

)ilH*es y prêtaient le serment àe fidélité : on y informait eoo^ 

tre les infractions à la paix publique; on y jugeaii im 

crimes et les contestations privées^ J'assigne teirtes cet 

fonctioni» à fe cour du ccsnté , dani^ la suppositioD futt 

n'en existait aucune aulre dUi temps des Saso«s, e* cpie fil 

juridiction MitfiBell^ dit ^^if n'était point enom^ étaMtei 

Mais c'est un feit sur* l^e»)e ne puis rien déeider \ 

Hiekes a pubHé un acte saison trè» ancien, oà se» tMUTO 
rapportée une procédure qui eut Ueu dans ta com* Ai eeo^ 
sous le règne de Canut. J'ai cru qu'un» tradl^tienfitttvabl 
de cette pièce ne serait point ici déplacée. 



' Legeê Edwardi Confess.y p. 903. Rien^quejesaebe^netOBinM 
ce passage , qui ne s'accorde guère avec ce que les documents anglo- 
saxons authentiques contiennent de relatif aux institutions judiciaires 
de ces temps. 

^ C^est un point obscur; mais je ne vois pas que les lois aiic^ 
saxonnes distinguent le tribunal dvil du tribunal crimiDeL 
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V Qti feit savoir par ces présentes que dans le ghire-^e- 
« mo^(€Our du comté) tenu à Agelnothes-Stane (à Aylston 
«« dans le comté d'Hereford), sous le règne de Canut, sié^ 
«geaient Athebtan Févéque, et Ranig Valderman^ et 
«Edwin son fils, et Léofwin, fils de Wulfig; et Thorldl 
« le Btxiie et lofig assistaient eomme commissaires dn roi ; 
«étant présents i^yning le shérif, et Athelweard de 
« Frome, et Léofwin de Frome, et Goodric de Stoke, et 
« tous les tharies du ecmU de Hereford , Edwin , fils d'E»- 
«< neawne, se présenta à la eour, et réclama àe sa mère 
<t quelques terres appelées fF'eotmtun et Cyrdeslea : alors 
K l'éTéque demanda si quelqu'un voulait se charger de ré- 
(i pondre pour la mère. Alors Thurkil le Blanc dit qs*! 
ft s'en chargerait s'il connaissait les faits, mais qu'il ne 1^ 
« connaissait pas. Alors parurent dans la cour trois thanês 
« qui étaient de Feligly (Fawley, à cinq mîDes d' Aylston), 
■i Léofwin de Frome, ^elwig le Rouge et Thtnsig Staeg^ 
«c tbman ; ils aèrent vers la mère , et lui demandèrent ot 
« qu'elle avait à dire au sujet des terres que réclamait son 
u iûs. Eite &t qu'été n'avait aucune terre qin appartint à 
« son fis, et enflama^e d'une violente ftireur contre hit^ 
« die ai^la léofleda, sa parente, la femme de Thmtil:, 
« et lui parla en ces termes devant les thèmes : <c Voici 
« Léofleda^ ma parente, à qui je donne mes terres, 
« m&n argent, mes vêtements, et tout ce que je posséda 
« rai à ma mort. » Ensuite elle s'adressa aux thanes^ et 
<c kar dit : «t Condmse%-î>ous en thèmes, et ftntesparê 
«c de ma réponse à tous les gens de bien ici etssemJblés; 
tt apprenez-leur à qui je donne mes terres et tous mes 
« biens, et dites^leur que je ne laisse rien à m^mfils. » 
« Et elle les prit à témoin de tout cela. Ceux-ci iBrent 
u aussitôt connaître à tous les gens de bien tout ce qui s'é- 
« tait passé. Alors Thurkil le Blanc s'adressa à l'assemblée^ 
u et pria tous les thanes de confirmer à sa femme la pos^ 
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u session des terres que sa parente lui avait données : ils 
« accédèrent à sa demande, et Thurkil se rendit aussitôt à 
*t l'église de Saint-Ethelbert en présence et avec l'approba* 
<i tion de tout le peuple, et fit insérer le présent acte dans 
« un livre de cette église *. » 

L'appel foit aux thanes présents à la cour du comté sert 
à établir un fait confirmé par d'autres autorités anciennes* : 
c'est qu'ils étaient tous, et à l'exclusion des hommes libres 
de la classe inférieure, juges des afi^aires civiles. Il est vrai 
que les autres hommes libres étaient convoqués à cette as- 
semblée ; ils y assistaient comme ndtors de la cour {homi- 
nés curiœ)^ suivant le langage de nos lois actuelles^ et 
leur absence était punie. Mais ils y étaient appelés pour y 
remplir d'autres devoirs, comme pour y prêter le serment 
d'allégeance, ou pour prendre quelque engagement de ga- 
rantie mutuelle {frcmkpledge), et non pour participer à 
l'exercice du pouvoir judiciaire ; à moins qu'on ne suppose 
que les contestations qui s'élevaient entre les céorU fussent 
jugées par leurs pairs. Il est plus important de remarquer 
l'état grossier de la procédure ou de l'enquête judiciaire, 
indiqué par l'acte que nous venons de rapporter. Sans ré- 
gies fixes pour instruire ou pour diriger les causes , la coiu* 



' Hickes, Disseriaiio epistolaris, p. 4 , dans le Thésaurus Jnffq. 
septentrion. , t S. Ayant la conquête , dit Gurdon {on Courts-Baron, 
p. 589 ) , les donaUons étaient enregistrées en assemblée publique , dans 
le livre du comté , après qu^on avait demandé à haute voix si personne 
ne réclamait les terres qui faisaient Tobjet de la donation; et la dona^ 
tion était alors irrévocable , comme Test de nos jours Paliénation 
accompagnée de proclamations , ou après la procédure de recoverjr. 
Gela peut être , mais du moins la cour du comté a cessé depuis long- 
temps d*étre une cour de record (où U y a un greffé); et une telle 
assertion aurait besoin de preuves. Le livre tenu à Féglise de Saint- 
Elhelbert , et dans lequel Thurkil enregistra , dit-on , ce qui s*était 
passé à la cour du comté , pouvait être ou ne pas être un registre pu- 
blic. 



^ Idem, p, 5^ Leges Henr, /, c. 20. 
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du comté parait avoir eu pour tout mérite, ce qui toute* 
fois n'en est pas un médiocre, la garantie qu'elle offrait 
contre la corruption et la tyrannie. Nous n'apercevons dans 
la jurisprudence de nos ancêtres Saxons, au commencement 
même du onzième siècle, aucun progrès de civilisation; 
nous la retrouvons telle qu'elle était chez leurs aïeux sau- 
vages, sur les rives de l'Elbe. On ne pouvait former aucun 
appel au tribunal du roi, à moins qu'il n'y eût eu déni de 
justice à la cour du comté ^ C'était, d'après la constitution, 
le grand tribunal où ressortissaient toutes les questions 
de droit civil. Nous voyons dahs un autre acte du règne 
d'Ethelred II, publié par Hickes, qu'un individu, posses- 
seur de terres qui étaient reclamées devant la cour du roi, 
refusa de se soumettre à la décision de ce tribunal avant 
que l'affisdre eût été régulièrement jugée à la cour du comté, 
et il fut fait droit à sa demande '. Il y avait cependant des 
juges royaux qui formaient une cour souveraine pour les 
appels des tribunaux inférieurs, ou pour les cas exceptés; 
mais je ne puis avancer rien de certain sur la composition 
de cette cour du temps des rois anglo-saxons '. 
On a longtemps pensé que le jugement par jurés remon- 



' Leges Eadgari, p. 77; Canutiy p. 136; ffenri /, c. 34. Je cite 
les dernières comme lois anglo-saxonnes, quoiqu'elles soient bien 
postérieures à la conquête , parce qu'on y retrouve tout Tesprit de ces 
premiers temps. 

* Dissertatio epiêtolaris j p. 5. 

3 Madox, Historx ofthe Exchequery p. 65, ne veut admettre avant 
la conquête Texistence d'aucune cour semblable à la curia régis y par 
la raison que toutes les affaires se décidaient à la cour du comté. On 
trouve cependant la preuve de plusieurs décisions rendues en présence 
du roi; et il parait qu'en certains cas le toUtenagemot exerçait une 
autorité judiciaire. Leges Canutiy p. 135 , 136; Hist. Eliensis, p. 469; 
Chron. aaxon.j p. 169. Les lois de Henri 1 , c. 10 , déterminent les 
limites des justices royales et des justices locales en matière criminelle, 
et elles paraissent avoir subi peu de changements depuis le règne de 
Canut, p. 135. 
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tait au temps des Anglo^Saxons, etiatraditioa cotnmmiit 
a fait honneur de son établissement à la sagesse d'Alfred. 
Dans un développement historique de la oonsUtutkm «n-* 
^Mse td que cdui-ci, l'origine d'une institution qui en 
forme un des traits les plus saillants , mérite de &ter toute 
notre attention. Je ?ais donc citer les faits que l*èn a pt6^ 
tendu s'a^liquer à eette partie importante de notre systèaie 
judiciaire. Le premier texte des lois saxonnes qui paraisse 
y avoir quelque rapport, se trouve dans celles d* Alfred : 
u Si quelqu'un accuse d'homicide un tka>iw du roi y et que 
u cdui>ci veuille se justifier, il lui sera permis de te foire 
« avec douze thmteê du r^i. Si <]pielqu'un afocuse un ihaÂé 
u de rang inférieur ( Imssa maga ) , eelui'Oi pourra «e justif- 
ie fier avec onze «hanes du même rang que lui, et un tiwM 
Mi du roi. ^ )» Cette loi, suivant Nlcholson, ne peut avoir 
en vue que le jugement par jurés ^ mais Hidcés prétend 
qu'elle a rapport à l'ancien usage de compuirgutém^ d'a« 
I^s lequel l'accusé faisait corroborer son serment par celui 
d'un certain nombre d'amis qui assuraient avoir la certitude, 
ou du moins la conviction intime de son innocence '• 
Dans les canons du clergé de Northumbrïe , nous lisons 
ce qui suit : »c Si un thane dû roi repousse cette accusa- 
<c tion (la pratique des superstitions païennes) , qu'il loi soit 
«« désigné douze personnes , et qu'il prenne douze de ses 
« parents (ou égaux, maga) et douze étrangers Bretons ^ 
<c et s'il succombe, qu'il paie, pour son infraction à la loi , 
« douze demi-marcs : si un thane inférieur se trouve dans 
« le même cas , qu'on prenne le même nombre de ses égaui 
<t et autant d'étrangers que pour le tkane royal; et s*a 
(( succombe, qu^il paie six demi-marcs ; si c'est un céoriqm 

' Leges Alfredij p. 47. 

* NfcholMn, prœflatio ad Leges Anglo-Saxon, f9^iùdn$^ p. \%\ 
Hiçkes, Dùsertatio epistolarts. 
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« repousse cette Hiéme ^ec^sation*, qu*oa {nreime pour loi 
« autant de ses égaux et autant d'étrangers que pour les 
« afUtres; et s'il imoeombe, qu'il paie douze orœ pour sob 
* tofraeKon à la loi ^ » Il est difficile, au premier abord ^ 
Hmaginer que ces trente-six individus ainsi choisis fussent 
ic simples compurgateu/rs ; car il semble absurde que le 
Juge eût nommé des personnes indifflirentes qui devaient , 
sans examen, affirmer «eus serment Tinnocenee d'un ac- 
cusé. Aussi quelques auteurs ont ^nsé que, dans ce cas et 
dans d'autres où il est question de compurgatewt^ ^ ceux-ci 
étaient de véritables jurés, qui, avsait d'attester tes faits, 
devaient les exami^r et édairér leur conscience. On trouve 
«pendant ^dans les lois saxonnes des passages presque sem- 
MaMes à celui que je ^ens de citer , et qui p^aissent re- 
pousser cette interprétation. Ainsi , d'après une loi d'Atbeli^- 
tân , lorsqu'un individu réclamait un boeuf égaré , cinq 
voisins devaient être assignés , et l'un d'eux srmtenir le ser- 
ment du réclamant *. On trouvera peùt^tre le principe de 
tous ces règlements, et même de toutes les lois sur la nom* 
purgatwn, dans cette importance attachée au caractère 
ftioral des individus, qu'on remarque dans la jurisprudence 
ang^o^axonne. Un homme mal famé était forcé de passer 
par une triple épreuve, dans les cas où une seule suffisait 
pour les personnes qui jouissaient de quelque crédit : dis- 
position qui s'accordait mal avec la croyance d'une provi- 
dence miracaileuse , qui faisait la base de cette superstition. 
La loi de garantie {frcmk pledge) était ftmdée sur cette 
Biatime, que la confiance qu'un homme inspirait à ses voi- 
sins devait être la meillaire preuve de sa soumission au 
gouvernement. Aussi la loi qui prescrivait au shérif de choi- 
sir quelques-uns des compurgateurs, afin quil n'y eût ni 

' Wîlkins,p. 100. 

• Leges Mhelstani, p. 58. 
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partialité ni collusion ^ voulait encore qu'ils fussent pris dans 
le voisinage de l'accusé , qu'ils eussent été témoins de sa vie 
antérieure^ et fussent en état d'apprécier la valeur de son 
serment justificatif; car les étrangers Bretons dont il est 
question dans le canon que nous venons de rapporter n'é* 
taient autres que les indigènes, probablement plus mêlés 
avec leurs conquérants dans les provinces au Nord de 
l'Humber que partout ailleurs , et encore appelés étran^ 
gers, parce que la distinction des races n'était pas entière* 
ment effacée. 

Si la disposition que nous venons de rapporter n'est pas 
à nos yeux une preuve assez convaincante de l'existence du 
jugement par jurés , nous la trouverons bien moins encore 
dans l'article suivant du traité fait entre l'Angleterre et le 
pays de Galles, sous le règne d'Etheli*ed II : » Douze per- 
» sonnes versées dans les lois (lahmen)^ six Anglais et six 
u Gallois , donneront aux habitants des deux pays toutes les 
« informations dont ils auront besoin; et toute fausse in- 
« dication de leur part, si ce n'est dans le cas d'ignorance, 
« sera punie de la confiscation de leurs biens *. » C'est évi- 
demment une disposition qui n'a d'autre but que de faire 
cesser les contestations qui pouvaient s'élever entre les Gal- 
lois et les Anglais, par suite de l'ignorance où ils étaient 
réciproquement de leurs coutumes. 

Une loi du même prince établissait dans chaque canton 
{wapentake) une cour de justice, où le shérif Qt douze des 
principaux thèmes devaient faire serment de n'acquitter au- 
cun coupable et de ne condamner aucun innocent ^. Ces 
thanes paraissent avoir été des assesseurs permanents du 
shérif, comme les Scabins dont il est si souvent fait men- 
tion dans les anciennes lois de France et d'ItaUe, plutôt que 

' Leges Ethelredi, p. 125. 
» Page 117. 
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des jurés pris indistinctement. Ce passage est cependant 
plus fort que tous ceux précédemment cités, et il est assez 
raisonnable de penser qu'on peut y découvrir l'origine de 
la forme actuelle de notre jugement par jurés. Il est deux 
fois parlé dans l'Histoire d'Ely de plaids tenus devant vingt- 
quatre juges dans la cour de Cambridge, et ces juges pa- 
russent avoir été tirés de plusieurs hundreds voisins ^ 

Le seul exemple d'une espèce de jury à peu près régulier 
dont fossent mention nos monuments anglo-saxons, qui sont 
à la vérité en bien petit nombre , se trouve dans l'histoire 
du monastère de Ramsey. Une contestation relative à quel- 
ques terres s'étant élevée entre cette communauté et un 
certain noble, fut portée à la cour du comté. Après que 
chaque partie eut exposé ses moyens , la cour , trouvant 
sans doute l'examen de cette affaire long et difficile , en ren* 
voya la connaissance à trente-six thèmes ^ choisis en nombre 
égal par les deux parties ^. C'est ici que nous commençons 
à apercevoir de quelle manière ces assemblées tumultueuses, 
formées par la réunion des francs-tenanciers dans la cour 
du comté, se changèrent peu à peu en un tribunal plus 
std)le et plus diligent. Mais ce ne fut pas l'ouvrage d'un 
seul siècle. Sous le règne du Conquérant, nous trouvons 
une procédure qui a beaucoup de rapport à l'espèce de 
Ramsey ;^ l'affaire avait été aussi entamée dans la cour du 
comté avant qu'on eût jugé convenable de la soumettre à 
un certain nombre de francs-tenanciers. Hickes a découvert 
d'autres exemples de l'usage primitif ' sous les règnes de 
Guillaume-le-Roux et de ses successeurs , jusqu'à Henri II, 
qui établit le jugement des writs de droit par grande as- 

' Htst. Eliensis , dans Gale , Scrtptores , t. 3 , p. 471 et 478. 

* Hist, Rams^j id.y p. 415. 

' Hickesii Dissertatio epistolaris , p. 33 , 36. 
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ti$e K Les ei^essiofis du Domesda^ Book tendeat è coii^ 
irmer l'existence de cet usage à répoqi^ de sa rédaction; 
et nofre terme légal même de jugement par le pays (Mai 
ky the wuntry) semble avoir pris naissance à uae ^[khiuo 
où, la forme usitée répondait au sens littérat. 

£a eomparant les divers passages que j'ai dtés , il est im-* 
possiide de n'être pas frappé de la préférence donn^ à 
dwse ou è qudqu'un de ses multiples , dans la fiiafion du 
Mmbre des Juges ou des cwipwyaieurs. Cet vsb^ n'était 
9a{» particulier è l'Angleterre. Spelman en a trouvé des tra^ 
c^ftidaiis /les anciennes lois germaines. Ce nombre parait 
tiroir été également en vénération cbez les Scandinaves ^ 
U importe fort peu de savoir à quelle superstition ou à qud 
faprioe cette «prédilection dut son ori|[ine« liais elte doit 
BOUS convaincre que ^ dans nos recherches sur lk)rigitte des 
jugements par jurés, nous ne pouvons atta<^er beaucoup 
d'importance à une simple analogie de nombres. J'ai cru 
devoir en faire l'cAservation, parce que quelques-uns des 
passages qui ont éte cités par des savants distingués , pour 
établir Texistence de l'institution du jury antérieurement à 
la conquête, ne présentent guère d'autre i^euve que cette 
analogie numérique. 

Il n'y a c^tainement aucune partie du gouvernement 
anglo-saxon qui ait plus fixé l'attention dans nos temps nuh 



' Dans les procès relaUfS à la propriété , on demaadait aux parties st 
eUes voulaient soumeltre la cause aux juges de leur pays , ou au juge- 
ment de Dieu. Dans le premier cas , on adressait au shérif un trrit de 
mognâ atsinâ eligendà, €e magistrat nommait quatre chevaUers da 
comté , qui choisissaient douze autres chevaliers , ce qui formait un 
jury de grande assise , composé de seize membres. Les writs de droit 
correspondent à nos actions au pétitoire. Us sont encore aujourd'hui 
jugés par un jury de seize personnes. ( N. du T, ) 

* Spelman, Glossaty, voc. Jurata; Du Cange, voc. Nenibda; 
Revue d'Edimbourg, U 51 , p. 115 ; morceau ^avaat at Inen écrit. 
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deines ^e b loi de sârantie, ou la respooHMibffitémiitttdle 
4ts memlNres de diaque iyMng, respoBsabilité qui «vdt 
pour but d'assurer le eours de la justice. Cette InsttotiM) 
aiMûque la difisioD ett Awitdnôiif et en t^things, amsi fM 
la jvgement par Joréa, a été néaéralenent attribuée à Al* 
M; BOUS aérons^ jeerois, eœore obligés de lui disputer 
ait àoMeur. H a'est pas étonnant que les irtnds service» 
fwdnspar Alftvdà ses peuples^ en paix comme en guerre^ 
raiwt fiait r^;arder par la postérité comme rautenr de 
tentes les InstitutiDns dont rorignie était obscure ; de sorte 
fie aa renommée dans la législation est dévoue presque 
amsi febuleuse <pie eette d'Artlmr dans les armes. Avoir 
arraché ia nation anglaise i la servitude^ et aon Mm à 
ItonbU; a^oir raflumé le flambeau des sciences qui ne jetait 
ptan qu>uie lœm* mourante ; afoir observé r^joiareusement 
la Jwrtice et rétabli Tordre {^ddic : tels sont les vrais titres 
d'Alfred^ titres glorieux ^lui assnrentte rang qu*ila tou- 
jours occupé dans l'estime des hommes^ et qiU doivent Mre 
nMrer en lui ie meiUeur et le plus grand des rois d^Angle- 
tefM. Mais nom n'avons pas de docum^ts suffisants pour 
iten affirmer sur le mérite de sa législation. Les lois qui 
nous restent de son règne ne sont ni nombreuses, ni très 
intéressantes; et les assertions vagu^ des écrivains mo- 
dernes ne suffisent pas pour prouver qu'il ait rédigé un 
dmnè$Oy ou «ode gteéral pour le gouvernement de son 
rayame» 

Ufi éerhain b^sénieut et d'un esprit philosophique a es- 
sigfé de fonder la loi de garante sur un de ces principes 
9teéran qu'A affisctionne beauc<mp« « Si nous regardons , 
« dit^il^ dûtque tjfMng comme régulièrement composé de 
« dix fUniUes , oette org»iteation nous paraîtra pldne d'art 
« et de singularité ; maib si itôus ne voyons dans cette ao^ 
« ciété qu'une ville ou qu'un village, nous trouverons ce 
« règlement conforme à l'usage général des nations bar- 
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<c bares, et fondé sur leurs idées ordinaires de justice ^ » 
Cet auteur rapporte à l'appui de son opinion une foule 
d'exemples tirés des coutumes de presque tous les peuples, 
où les habitants d'un même district ont été rendus respon- 
sables des crimes et délits imputés à l'un d'eux, l^ais aucun 
de ces cas ne nous présente une ressemblance complète 
avec l'institution saxonne dont nous traitons. Ils ont rap- 
port soit au droit de représailles exercé sur les sujets d'une 
nation étrangère, soit à une indemnité exigée du district, 
indemnité à peu près semblable à celle qu'on trouve dans 
nos statuts modernes, qui donnent une action contre le 
hundred pour certains crimes qu'il est supposé avoir pu 
prévenir au moyen de sa police intérieure. Cependant la 
coutume d'Irlande, qui obligeait le chef de chaque clan à 
livrer celui de ses membres qui serait accusé d'un crime 
odieux , nous offire une analogie frappante avec la loi saxon- 
ne, non telle qu'elle était dans son dernier état, mais sous 
une de ses premières modifications. Je pense en effet qu'on 
peut découvrir une sorte de progression graduelle dans 
l'histoire de cette institution fameuse , en suivant les indi- 
cations données par les lois qui seules nous révèlent son 
existence. 

Les Saxons apportèrent de leurs forêts pour le moins 
autant de rudesse qu'aucune des nations qui renversèrent 
l'empire romain, et leur longue lutte avec les Bretons ne 
dut pas contribuer à polir leurs mœurs. L'autorité royale 
était faible, et les conquérants de la Bretagne presque étran- 
gers à ce système régulier de gouvernement que les Francs 
et les Lombards avaient emprunté aux anciens habitants des 
provinces romaines, avec lesquels ils vivaient confondus. 
Aucun peuple n'était, plus que les Anglo-Saxons , livré au 
brigandage, aux querelles, aux guerres suscitées par des 

" Millar , on the English Government y 1. 1 , p. 189. 
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Tengeancesde fomille. Leurs statuts sont remplis de plaintes 
sur la violation ouverte de la paix publique, et de disposi- 
tions pénales si souvent répétées , que nous devons croire 
qu'elles étaient méconnues. La vengeance exercée par la 
funille de l'homicide était un devoir sacré qu'aucune loi 
n'avait osé interdire; il avait été seulement limité par celles 
qui établissaient la composition, et par celles qui proté- 
geaient la fomille du meurtrier contre le ressentiment des pa- 
rents de sa victime. L'auteur des lois attribuées à Edouard- 
le-Gonfesseur reconnaît même la justice de ces guerres 
privées, lorsque la> composition n'a pas été payée ^ Mais la 
loi de la composition elle-même contribua sans doute à mul- 
tiplier les crimes. Les sommes fixées étaient quelquefois 
très fortes; on avait alors recours à ses parents, ou bien 
on entrait dans des associations volontaires , dont le but 
pouvait souvent être louable, mais qui étaient certaine- 
ment susceptibles de ce genre d'abus : elles dégénéraient 
en attroupements de brigands qui vivaient de rapine, et se 
livraient au meurtre et à tous les excès du pillage avec l'es- 
poir de l'impunité, 

Nos rois, assistés de leur grand conseil, cherchèrent des 
remèdes à ces désordres, et les sages mesures qu'ils adop- 
tèrent finir^t par former un système particulier. Personne 
ne pouvait sortir de son comté sans la permission de son 
alderman \ Tout individu devait avoir un seigneur dont il 
dépendit; il pouvait le quitter, mais sous la condition de 
s'engager à un autre. S'il y manquait, sa famille était tenue 
de le feire comparaître à la cour du comté, et de lui nom- 

■ Pareniibus occisi fiât emendatio^ vel guerra eorutn porteiur, 
WiOdns , p. 199. Ce passage , ainsi que plusieurs autres de ce traité . 
apocryphe , parait ayoir été pris dans quelques lois plus anciennes , ou 
du moins tiré de quelques traditions. Je ne crois pas que ce droit de 
guerre privée ait été toléré par les lois postérieures à la conquête. 

' Leges Alfredi, c. 53. 
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mer « seigneur. A défaut de cette formalité, S fieunit 
être arrêté comme un yoleur par quk^ique le rencontrait >• 
Ainsi ^ malgré la liberté dont jouissaient les paysaûs, il àe 
kur était pas facile de quitter le Iteu de teur résideneit» 0» 
tte pourait donner Fbospitalité à un étranger plu& ùé àmt 
Mits, sam ae rendre re^onsable de sa condoile^ 

Le système particulier de& garanties parait avcÉr pmH 
«lece^siTement par dirers états Inen distants , que nom 
alkms expoi^r. ]yab(»rd Faecnsé fut obligé de fonmir ew*- 
tioB pour sa comparution en justice '. Ensuite s^ partfists 
deyinrent garants du paiement de la composition et im 
autres amendes qu'il avait pu en^mrir *. Ils foreol méiM 
passibles de l^empriscmneraent jusqu'au j^trfait paiente^; 
cet emprisonnement pouvait être commué ^ei une cartaiM 
somme d'argent. Plus tard, on oMigea le» personnes d^ 
convamcues ou mal famées à donner caution pour leur om*- 
dinte future ^. C'est sous le régne d'£dgar s^lemwl cm 
BOUS trouvons la j^mière loi générale qni place tott 
homme dans la cmditibn d'un coupsMe ou chm préveua, 
en le forçant de fournir une caution qui répond«46 sa cùOh^ 
parution toutes les tm qu'a sera appdé en jugmnent ^.Gette 
disposition est continueBemeot rép^e et coxfinnée dans 
ks Ms postévieures du màose règne et de cetai dfEfbdredé 
Enfin les lois de Garnit imposent la douUe oU^fatM» èti 
fom^ir caution et d'a^art^oir à un tmnéred et à un ^ 
thing ^ : d'où l'on pcwrrait supposa^ que la oautunm qâ 

' Leges Atkelstaniy p. 56. 

* Leges Edtoardi Confeas., p. 302. 

* Leges Lotharii (reges Oantti) p. 8. 
4 Lêges EdwardisenioriSy p. 55^. 

'^ Leges Aihelskmi, p. 57, c. e , 7, S. 

* Leges Sadgari, p. 78. 
7 Leges Canuti, p. 157. 



Digitized by 



Google 



CONSWmnQK fangleterre. 
reod cba^e Riembre d'un tytkmg reqsonsable éela ( 
pnmtioii eiir justice de tous les autres , existait dès le Hpm 
du monarque danois , telle qu'on la retrouve aprte la ( 



C«st à tort que Fauteur que j'ai déjà cité a p«ié q«« 
« tes meml»^» d'un tytkmg étaient , quant à leur «o«« 
« duite^ soumis à vne responsabilité mutuelle , et qM la 
« soâété, ou son ebef, pouvait être poursuivie^ et MU* 
« frainte à la ré^ration du délit eomoris par un de Mi 
« membres. » CTest sur cette fausse notion de la sature des 
garanties quil a éebafaudé tout son système d'aiidogiQi. 
Cette erreur se rencontre souvent, il est vrai, dans dei 
traités très répandus , et eHe est partagée par certains as*» 
teurs que leurs études spéciale auraieirf; dû garantir d'iar 
méprise aussi grossière. Les membres d'an tytbing n'étaiaal 
en effet rien de plus qu'une caution perp^ueHe les uns poot 
les autres, u La plus grande garantie de To^e pnbïc (f«r« 
« tent les lois attribuées à Édouat*d-le-C<Milesseur) rànilte 
<c de ce que chaque individu est ofabgé de faire partie dfVMt 
« de ces sociétés que les Anglais ea général appellent /Ire», 
« bcrgsy et les gens du Torkshire tefimen^9 taie (rfamkHi 
« de dix hommes) ^ » Cette garantie consistait «i w qm 
par tout le royaume ces dix hommes étaient responsables 
l'un pour l'autre, en ce sens que^ si l'un des dix commettait 
une faute, les neuf autres devaient le produire en justice 
pour qu'il payât de se& biens ou de sa personne. SU se dé- 
robait à la justice, le tgthing avait des m<^ens de se ^iv* 
Ufier de toute participation à son crime ou à sa ftute; i 
défeiut de quoi, si les biens du délinquant se trouvaient inr^ 
suffisants, les autres membres du tyihing étaient fereé» 
de parfaire Tamende. Tous les autres passages qui font men^ 
tion de cette institution prouvent également que le tytkmg 

' Lege^ E^woxdi^ dans 'Wilkins,p. 201. 
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n'était obligé que comme une caution permanente, et qu'il 
n'était qu'indirectement responsable de la conduite de ses 
membres. 

Tout individu âgé de plus de douze ans était obligé de 
s'enrôler dans quelque tything ^ Pour assurer l'exécution 
de cette importante formalité, on créa les cours de toum 
et leet^ ou peut-être serait-il plus exact de dire qu'on les 
détacha des cours de comté. La Grande Charte règle la 
tenue de leurs assemblées périodiques. Les fonctions de ces 
cours consistaient à prendre connaissance de l'état des 
tythingsy et de là leur était venu le nom d'inspection des 
garanties {view offraMkpledge). Mais cet usage, qui pa- 
rait avoir été en pleine vigueur à l'époque où Bracton écri- 
vait, et qu'on trouve conlSrmé par un statut d'Edouard II, 
disparut insensiblement par la suite '. D'après les lois attri- 
buées à Édouard-le-Gonfesseur , lois dont l'autorité ne suffit 
peut-être pas pour établir l'existence d'un usage antérieur à 
la conquête , les seigneurs qui avaient une juridiction baron- 
niale pouvaient se charger de la garantie de leurs tenants 
militaires et des serviteurs de leur maison '. Du temps de 
Bracton ^, aucun franc-tenancier n'était obligé de se faire 
enrôler 'dans un tything. 

' Leges Canutij p. 136, 

* sut. 18. E. II. Nous avons des monuments qui attestent que Vins-' 
pection des garanties existait encore dans le comté de Gornwall , dans 
la dixième année du règne de Henri VI. Rot, Parliam., t. 4 , p. 403. 
Selden nous apprend aussi {Janus Anglorutnj t. S, p. 993) que de 
son temps cette coutume n*était pas entièrement tombée en désuétude. 
n est même possible qu*une formalité semblable se soit conservée jus- 
qu*à nos jours dans quelques parties de TAngleterre. Par quelque motif 
que je ne puis expliquer, la distribution en dixaines fût changée en une 
autre , en douzaines. Britton , c. 29, et Stat, 18 , E. II. 

» Page 202. 

^ Braetoo publia son traita sous Henri III , vers le milieu du irelzième 
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Il ne nous reste plus, pour terminer cette esquisse du 
gouyernement anglo-saxon, qu'à examiner une question 
jadis femeuse, celle de l'établissement des tenures féodales 
ayant la conquête. Sir Henry Spelman avait prétendu, dans 
son Glossaire, qu'il n'y avait pas de terres tenues féodale- 
ment avant cette époque. Son opinion fut rejetée par les 
juges dlrlande dans la grande cause des tenures; ce qui l'en- 
gagea à composer son traité des Fiefs , où il a soutenu et 
développé sa première opinion. Plusieurs autres écrivains, 
parmi lesquels on distingue Hickes, Madox et Sir Martin 
Wright, se sont rangés à son a^s. Mais on trouve des noms 
également respectables parmi les défenseurs de l'opinion 
contraire, qui a, je crois, en sa faveur, à quelques modifi- 
cations près , la plupart de nos savants modernes. 

On suppose donc en général que les terres étaient divi- 
sées chez les Anglo-Saxons en bocland et folkland. Les 
premières étaient tenues en pleine propriété, et pouvaient 
être aliénées par boo ou donation écrite ; les dernières 
étaient occupées par des gens du peuple tenus à des rentes 
ou à d'autres servitudes, et n'ayant peut-être d'autre titre 
à la jouissance de ces terres que la volonté du seigneur. On 
pourrait comparer ces deux espèces de terres dxafreeholds 
et copyholdsy si la possession de ces dernières dépendait 
encore, comme autrefois, de la volonté du propriétaire ^ 
Le boclcmd j^ons^ii se léguer; il était partagé également 



' Cette supposition est appuyée sur deux grandes autorités , Som- 
ner et Lye, auteurs du Dictionnaire Anglo-Saxon j et elle me paraît 
beaucoup plus probable que la tbéorie de Dalrymple , Essax on feu-- 
dal Property, ou que celle de Fauteur d*une dissertation qui parut en 
1775, sur les bocland et \es folkland des Saxons, et qui se nommait, 
Je crois, Ibbetson. Le premier prétend que les bocland étaient des 
fiefe, et les folkland des aïeux ; le second , ce qui est bien plus étrange, 
prend les folkland pour des fiefs. Je n*oserais afi&rmer que le thain^ 
land et le reveland, qu^on rencontre quelquefois dans le Domesday 
Booky correspondent simplement aux deu}( autres dénominations. 

T. m. S 
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CAtre les enfants; il pouyait être substitué par la persoue 
qui en avait fait la donation primitive ; et il était confisqua 
au prc^t de la couronne sur le possesseur qui, par trahîioii 
ou lâcheté, s'était rendu coupable de désertion ^ l'ar- 
mée ^ 

L'hypothèse d'après laquelle tous les biens héréditaire 
des flranc»-tenanciers anglo-saxons auraient été dans l'ori^ 
gûie des fractions du domaine royal, et le roi seul paxpné* 
taire de son royaume, est dénuée de toute probabilité, et 
parait même extravagante* Quels qu'aient été les partagea 
fûts après la conquête d'une province sur les Bretons, noua, 
pouvons être assurés que les parts de l'année étaient faitea 
ra même temps que celle du général, La grande masse de 
propriétés saxonnes ne pouvait pas être tenue à titre dci 
bénéfices concédés par la couronne^ Toutefois les domatoes 
royaux étaient sans doute trè& étendus : ils Fêtaient encore 
du temps d'Édouard*le-C(mfésseur , malgré les donations 4» 
ses prédécesseurs. Indépendamment de celles qui furent 
faites en faveur de l'Église, on trouve plusieurs actes eon^ 
tenant des donations de terres à des particuliers. Ces actea 
sont, en général, comme toutes les chartes semUables déli- 
vrées à la même époque sur le continent , rédigés en terme 
qini expriment une cession entière et sans réserve. On trQVV# 
cependant quelques exceptions : les tenues l^ées par 
Alfred à quelques-uns de ses nobles devaient^ à défaut 
d'héritiers mâles, retourner à sa famille. Il parait aussi 
qu'il existait certains biens dont on ne pouvait disposer par 
testament sans le consentement du roi : Hickes pense que 
c'était une conséquence nécessite de leur qualité de U^rm 
bénéficiaires *. 



* Wilkins, p. 43, 145. Cette dernière disposiUbn est tirée à^ tfiê 
Opitulaires de Charlemagne. Baluie, p. 7&/. 



DUnerMii^epiêieltHiSy pag. •« 
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Ea Angleterre, toutes les terres en franche tenure, 
excepté quelques-unes de celles qui appartenaient à l'Église^ 
étaient soumises à trois grandes charges publiques : au 
senrice militaire dans les expéditions du roi, on du moins 
dans les guerres pour la défense du pays ^; à la réparih 
tion des ponts et à l'entr^en des forteresses royales. 
On a quelquefois pensé que ces obligations, et snr^ 
tout la première, étaient des signes de tenure féodrie; 
On ne serait pas tombé dan9 cette erreur, si l'on s'étàtt 
tait une idée nette des droits dfm roi comme s^gneur suze- 
rain de ses tassauz, et comme souverain de ses sujets. 
En tout pays, le pouvoir suprême peut disposer du brai 
de chaque dtoyen pour la défense publique. La raison 
et l'usage de toutes les nations concourent à établir ce 
grand principe. Il n'y a donc, dans ce service miUtaire des 
possesseurs de terres, rien de particidBer à la tenure fScH 
dale : il était dû sur le continent par les propriétaires alIO' 
diaux ; c'est une oMigation qui leur venait des Germains 
leurs ancêtres : elle ftit sans doute prescrite par les légls^ 
lateurs de rHeptarchie à l'époque du premi^ établissemeirt 
en Bretagne. 

n est cependant important de remarquer que les biens 
héréditaires d'un thème qui s'était mal conduit dans Factiott 
étaient confisqués; peine plus sévère que ce9e infligée sur 
le continent aux propriétaires allodiaux. Nous lisons même 
dans les plus anciennes lois saxonnes que le sithoundman, 
qui paraît avoir correspondu au thane inférieur des bis 
plus récentes, encouraitla confiscation de sa terre, lorsqu'il 
négligeait son service militaire; tandis qu'en France le pro- 
priétaire allodial devait seulement payer Theribanmim 

' Cette obligation est appelée par les uns rata expédition parles 
autres, hostis propuUio, ce qui semble établir une assez grande dif- 
férence. Malheureusement le service militaire du franc-tenancier an- 
Slo-saxon était le plus souvent de la dernière espèce. 
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ou amende^; néanmoins, comme les différents gouver- 
nements peuvent attacher aux devoirs des sujets des sanc- 
tion3 plus ou moins sévères, je ne crois pas qu'une loi de 
confiscation puisse être, en pareil cas, considérée comme 
une preuve positive de l'existence de la tenure Modale, 
Il résulte une présomption beaucoup plus forte de cer- 
tains passages qui indiquent une relation mutuellede sei*- 
gneur et de vassal entre les propriétaires libres. Les plus 
puissants sujets n'ont pas naturellement di*oit au service des 
autres hommes libres. Cependant nous trouvons dans les 
lois de l'Heptarchie quelques indices qui pourraient nous 
porter à croire que le sUhcundmany ou petit gentil- 
homme, dépendait d'un seigneur supérieur '. Cette relation 
^ exprimée plus clairement dans quelques canons ecclésias- 
tiques, en apparence du dixième siècle, qui distinguent le 
tha/ne du roi du tenancier qui était sous la dépendance 
d'un seigneur '. On pourrait en trouver d'autres preuves 
dans les lois anglo-saxonnes ^ Mais, pour établir l'existence 
des tenures féodales, il ne suifit pas de prouver une rela- 
tion mutuelle entre le premier et le dernier ordre de la 
noblesse; car cette relation était souvent personnelle, 
comme je l'ai fait remarquer plus au long dans un autre 
endroit, et s'appelait alors recommandation. Des mesures 
plus rigoureuses chez les Anglais que chez aucune autre 
nation, obligeaient d'ailleurs tout individu, depuis le thane 
i/uroz jusqu'au céorl, à se mettre sous la dépendance d'un 
supérieur légal. Il ne faut donc pas se hâter de décider la 
question sur la foi de quelques passages qui indiquent ces 

. ■ Legesinœ, p. 25; Du Gange, voc. Heribannum. Les lois de 
Canut ne portaient qu*une amende contre celte faute, p. 135. 

• Pag. 10,23. 

'irilldns,p. 10!. 

^ Pa0.71,14i,143. 
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degrés de subordination; car le Tasselage téodà , qui ftit 
l'objet de cette dissertation^ est d'une nature réelle et wm 
personnelle y et résulte entièrement de la tenure de cer- 
taines terres. Mais il n'est pas invraisemblaUeque la relation 
personnelle de client y si je «puis me servir de cette ex* 
pression, se soit trouvée convertie, dans une multitude de 
cas, en celle de vassal. Et, certes, la plupart des causes 
qui contribuèrent en France à produire une conversion 
très générale des alleux en fiefe, ont pu avoir une influence 
semblaUe en Angleterre, où, par suite du désordre et dé 
la confusion qui régnaient dans la société , chacun avait in- 
térêt à s'assurer la protection de quelque seigneur puissant. 
Le mot thcme, dans son sens primitif, est synonyme de 
vmscU; et cette dernière expression est employée par 
Asserius, biographe et contemporain d'Alfred, en parlant 
des nobles de ce prince ^ Les thèmes du roi y par le service 
qu'ils faisaient à la cour, et par la confiance dont le 
roi les honorait, présentent une parfoite ressemblance avec 
cette classe de suivants , qui , sous différentes dénomina- 
tions, étaient les gafdes et les courtisans des souverains 
francs et lombards. Mais j'ai déjà remarqué que le mot 
thane ne s'appliquait pas à tout le corps de la noblesse dans 
les premières lois saxonnes, où le mot eorl est opposé à 
oéorl ou roturier, et le sithcundmcm ' au thème royal. 



' Alfredua cum paucis suis nobiltbua^ et etiam cum quibusdant 
militibus et veusallis y p. 166 ; Nobiles vassalli Sumertunensis pagi^ 
p. 167. Cependant Hickes objecte, contre Tauthenticité d^une charte 
attribuée à Edgar, qu^eUe contient le mot vasêolluê , « quam à Nor^ 
tnannis Angli habuerunt, * Dissert, epistoLy p. 7. 

' Wilkins, p. S , 7, 23 , etc. Ce mot est d*un sens obscur, et on ne le 
trouve , je crois , que pendant THeptarchie. Wilkins le traduit par 
proBpositus paganus n ce qui n*est pas exact. Mais gesith , qui est évi- 
demment synonyme de sithcundman, est employé dans la traduction 
.de Bède, par Alfred , pour gentilliomme ou homme noble. Quand Bède 
se sert du mot cornes , le saxon porte toujours gesith ou gesiihman^ et 
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Ce serait tirer une indaetioii beaucoup trop forte dé l'oten* 
rion donnée par la suite à ce mot, que de l'interpréter ri^ 
goureusement d'après son étymologie; cette manière de 
procéder conduit presque toujours à des résultats très 
incertains. 

Nous ne saunons ayoir recours à une meilleurs autorité 
que le Domesday Bùok pour l'époque qui précède fanmé^ 
diatement l'invasion normande. Ce précieux monument 
contient les noms de tous les tenants et les con(fitions de 
leur tenure sous le Confesseur, et au temps de sa rédac- 
tion ; il ne paratt pas en résulter que durant cet intervalle 
il se soit opéré , comme on Fa prétendu, un diangement 
fondamental dans le système de nos lois. Nous y ti^uvons 
presqu'à chaque page des tenants, soit de la couronne , soit 
d'autres seigneurs, appelés thanes, francs-tenanciers (&- 
beri homines), ou socagers {socmcmni). Quelques-uns 
d'entre eux pouvaient vendre leurs terres à qui bon leur 
semblait ; les autres étaient privés de cette faculté. Quelques- 
uns, suivant les expressions du Domesday Book, pouvaient 
aUer avec letêrs terres où ils voulaient; c'est-à;-dire, selon 
moi, qu'ils avaient le droit de se recommander à tel patron 
qu'il leur plaisait choisir. Ceux-là sans doute ne pouvaient 
être des tenants féodaux dans le sens propre du mot. D'au*- 
tres ne pouvaient quitter le seigneur auquel ils étaient sou- 
mis : non que leur personne fût attachée à la terre; mais 
tant qu'ils en avaient la possession , la seigneurie du supé- 
rieur ne pouvait cesser K Je doute qu'on trouve que le ser- 

il rend prlnceps ou dux par le mot ealdorman, Sdden, TiUes of^ 
HonouTj p. 643. 

' On affaiblit quelquefois une proposition susceptible de preuves 
innombrables, lorsque Ton en cite un très petit nonû>re au basard. Je 
4;rois cependant que les exemples suivants, pris sans cboix, donneront 
quelque idée du langage ordinaire du Domesday Book : 

Hœc tria maneria tenuit Ulveva tempore régis Edwardi^ et 
potwit ire cum terré que voMmt^ p. 85. 
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fiée miliUire ait été dû par qudqu'oii de ces tenants; mais 
fl serait jHfficile de soutenir la négative avee quelque 
isiaraBce. 

On ne trouve avant la conquête aucune trace certaine de 
b cérémonie d'hommage ou du serment de fidélité. La levée 
4es aides féodales, dans certains cas déterminés, parait 
aussi avoir été inconnue. L'existence des droits de garde et 
de mariage est encore moins possible , puisque ces droits ne 
fUsaient pdnt partie du grand système féodal, et qu'ils fu- 
rent introduits, et peut-être inventés, par la rapacité 
tjrranniquedenosrois normands. Les jurisconsultes anglais, 
qui n'avaient qu'une connaissance imparfiiite de l'histoire des 
ûùh sur le confinent , ont parlé de ces innovations iniques, 
comme si elles avaient fait partie intégrante du système, 
et qu'elles eussent résulté naturellement de la relation du 
seigneur et du vassal. Sir Henry Spetanan leur a donné 
beaucoup trop d'importance lorsqu'il a prétendu que les 
t^iures féodales n'existaient pas chez les Anglo-Saxons, 
^arce que leurs terres n'étaient pas soundses au droit de 
gnrde, ni leurs personnes au droit de mariage. Je ne puis 
pas non plus me ranger à Tavis de cet illustre jurisconsulte, 
lorsqu'il maintient que les reliefs n'existaient pas antérieu- 
rement à la conquête. Si le heriot^ dont il est parlé pour 
la premi^e fois du temps d'Edgar ^ ( quoique cet usage 
ait pu être établi longtemps auparavant), n'était pas tout à 



TàH émit eam T. R. E. {iempore régis Edwardi) de ecclesiâ 
Mûlm^mtiensi ad œtatem trium hominum; et infta kime termt* 
numpoterat ire cum eâ ad quetn vellet dominum y p. 72. 

Très Angli tenuerunt Dameford T, R, E.^ et non poterant ab 
ecclesiâ separari. Duo ex iis reddebant y solidos , et tertius servie' 
bat sicut Thainusy p. 6S. 

Has terras qui tenuerunt T, R. E. qub voluerunt ire potuerunt, 
prœter unum Série vocatum^ qui in Ragendal tenuit 3 carucatas 
terrœ: sed non poterat cum eâ alicubi recedere, p. 335. 

« Selden's fForks^ i. •,?. 630. 
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fait la même chose que le relief, il avait du moins avec lui 
la plus frappante analogie. Une charte d'Ethelred interprète 
l'un de ces deux mots par l'autre K Dans les lois de Guil- 
laume, qui rappellent celles de Canut sur le heriot, le mot 
relief est employé comme synonyme '. Si le heriot fut ^ dans 
les derniers temps, payé en meubles {chatteh) , et le relief 
en argent, il est également vrai que, dans le principe, la loi 
exigeait, en certains cas, une somme d'argent déterminée 
pour le heriot^ et un meuble pour le relief La distinction 
la plus plausible alléguée par Spelman, et qui consiste à dire 
que, d'après la loi, le heriotest d& sur les biens persan- 
9iels, et le relief sur les biens réels dévolus à l'héritier, ne . 
semble guère pouvoir s'appliquer à ces temps éloignés ott la 
loi des successions était la même pour les biens réels et, 
pour les biens personnels '. 

Nous avons démontré dans un autre chapitre que le droit 
de juridiction territoriale était en général, et finit par être 
inséparablement, attaché aux fiefe. Nous trouvons de fré- 
quentes preuves de l'existence de ce droit dans les lots et 
les actes des Anglo-Saxons, mais cependant pas dans ceux 
d'une date ancienne. Une charte d'Edred concède au mo- 
nastère de Groyland, soc, sac, toll, team et infangihef; 
termes qu'on trouve en général réunis ensemble pour dési- 
gner les privilèges de juridiction : ils expriment le droit de 
tenir une cour à laquelle tous les hommes libres du terri- 
toire devaient assister, d'y juger les affaires, et aussi d'y 
imposer des amendes dans les cas prescrits par la loi ; de 
percevoir des droits sur la vente des marchandises ; enfin. 

' Hist, Rams^ens, , p. 430. 

» LegesCanuti^p, 144; Leges Gultelmi, p. 223. 

' La division des biens en personnels et réels correspond , à quel- 
ques exceptions près, à notre division en biens meubles et immeubles. 
Mais en Angleterre Tordre de succession pour les biens personnels 
n'est pas le même que pour les biens réels. (N» du T.) 
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de punir de la peine capitale tout volenr pris en flagrant dé- 
lit dans les limites du manoir ^ Une autre charte du Ck>n- 
fesseur accorde à l'abbaye de Ramsey des droits semblables 
sur tous les hommes {stators) de la cour du shérif sujets 
au service militaire, et capables de posséder des terres; 
c'est-à-dire, je crois, sur tous ceux qui n'étaient pas en 
servitude ^. Suivant une loi d'Ethelred, nul autre que le roi 
ne pouvait avoir di*oit de juridiction sur un thane royal '. 
Et le Domesday Book est rempli de preuves décisives que 
les seigE^urs anglais avaient, comme les nobles du conti- 
nent, leur cour, dans laquelle ils rendaient justice aux in- 
dividus soumis à leur juridiction. Ces privilèges sont indi- 
qués dans ce registre avec une rare précision, comme faisant 
pai'tie de la statistique du pays. Il est vrai que le droit de juri- 
diction, dans un temps où les peines étaient presque toutes 
pécuniaires, était une propriété également recherchée par 
l'avarice et par l'orgueil. 

Après cet exposé des raisons pour et contre, nous lais- 
serons au lecteur à décider si la loi des tenures féodales 
existait en Angleterre avant la conquête. Il est probable 
qu'en voulant arriver à une solution positive, on finirait par 
réduire la question à une dispute de mots. Trois choses 
sont à considérer dans toute institution politique : le prin- 
cipe, la forme et le nom. Je ne crois pas que le nom de fief 

' Ingulfbs , p. 55. Je ne prétends pas garantir Tauthenticité de ces 
chartes; mais , dans tous les cas , elles sont presque aussi anciennes que 
la conquête. Hickes a élevé des doutes sur plusieurs d*entre elles. 
Dtssert. epist. , p. 66 ; mais quelques savants modernes semblent leur 
avoir été plus favorables. Arckœologia^ 1. 18, p. 49; Nouveau TraUé 
de Diplomatique f t. 1, p. 348. 

* Hist Ramseir.f p. 454. 

' Page 118. Cest, si je ne me trompe, la première fois qu'il est 
question de juridiction territoriale dans les lois saxonnes. Il est proba- 
ble que cet usage n'était pas très répandu avant la fin du dixième 
siècle. 
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se trrave dans aucun acte anglo-saxon bien aufhentiqQe '• 
Quant à la forme, c'est-à-dire aux cérémonies particulières 
et aux droits attachés aux fiefe réguliers , on en trouve des 
traces, quoic^u'en petit nombre. Mais il est, je crois, fmpos* 
6ible de ne pas reconnaître dans la dépendance dans la<> 
quelle des hommes libres et même des tenants nobles se 
trouvaient placés vis-à-vis d'autres sujets, par rapport à 
leurs biens, ainsi que dans les prlvUéges de juridiction ter* 
ritoriale, les principaux caractères de la relation féodale, 
quoique le système ne fût ni aussi complet, ni étaMt sur des 
bases aussi larges qu'après la conquête des Normands. 



' On rencontre deux fois le mot feodum dans le testament d*Âlfred ; 
mais il ne parait pas avoir été employé dans son sens propre; et je ne 
crois pas que rorlginal de cet acte ait été écrit en latin. Alfined avait 
plutôt riiabitude de se servir de la langue de son pays* 



Digitized by 



Google 



C0IV8TITDTI0N D'ANGLBTERRE. «T 



HU«tt»»,tii»nt»M»,n,ty»»?;î'tf»i!iiiitiiiiii8»!!m8Jii'?ti8t»mm8mim 



DEUXIÈME PARTIE. 



COlSTITimOH ATOM-nOftHAHII. 



^tastltution aBigl(h4ioniiaiide. — GaiBes de la conquête. ^ PôUtique et 
caractère de Guillaume; — $a tyranme. — Introduction des gerritu- 
dei féodales.— Différence entre les gouyemements féodaux dç France 
et d*Ângleterre. — Causes du grand pouvoir des premiers rois nor- 
mands; — Arbitraire de leur gouvernement. — Grand conseil. — 
Résistance des barons au roi Jean. — Grande charte ; — Ses princi- 
paux articles. ^ Règne de Henri in. — La constitution prend un 
caractère plus Ubèral. — Système jadieiaire des Anglo^Normands. ^ 
CkNir du roi (CuHa Régis) , Ëchiquier , etc. ^ Établissement de la loi 
commune; -^ EUe sert à fixer la constitution. — Remarques sur la 
llnûtation des privilèges aristocratiques en Angleterre. 



Guillaume de Malmsbury a regardé comme l'effet d'une 
proTidence miraculeuse que les Anglais aient désespéré du 
salut de l'état après la bataille d'Hastings, où il a'avait péri 
qu'une armée, brave, à la vérité, mais peu nombreuse K 
C'était, il est vrai, la conquête d'un grand royaume par le 
dief d'une simple province, événement auquel il serait dif^ 
ficile de trouver rien de comparable, surtout si l'on consi- 
dère que les vaincus ne le cédaient guère , ou plutôt ne le 



■ ICalmsb., p. 55; et Henri de Huntingdon dit emphatiquement : 
Milleêimo etêesagenmo sexto annogratiœ^ perfecU dominaterDeus 
4e gente Anglorum quod diù cogitaverat. Genti namgue Nomum^ 
norum asperœ et caUidœ tradidit eos ad exterminandum , f» 9M^t 
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cédaient point en courage à leurs ennemis^ et que l'état 
n'était pas alors divisé par des factions domestiques qui au- 
raient pu favoriser l'invasion. Cependant Guillaume se trou- 
vait dans une position tellement avantageuse , que ses succès 
ne paraissent ni inexplicables, ni même déshonorants pour 
la nation anglaise. L'héritier de la maison de Cerdic avait 
été déjà réjeté à l'époque de l'élection d'Harold; et sa jeu- 
nesse, jointe à une intelligence trop bornée pour inspirer 
l'estime ou la crainte^, l'écartèrent encore du tr6ne dans les 
circonstances critiques qui suivirent la bataille d'Hastings. 
L'Angleterre manquait de grands hommes. Les faibles rè- 
gnes d'Etbelred et d'Edouard avaient réduit le gouverne- 
ment à une véritable oligarchie, et mis la noblesse dans la dé- 
pendance de quelques grandes maisons dont les chefs étaient , 
sous tous les rapports, incapables de se mesurer avec 
un ennemi tel que le duc de Normandie. Si les récits des 
historiens n'exagèrent pas ses forces, il est même douteux 
que l'Angleterre ait eu des ressources suffisantes pour ré- 
sister à une armée si nombreuse et en si bon état. 

Cette triste situation du royaume explique les motifs, si 
elle ne justifie par la conduite, de ceux qui présentèrent la 
couronne à Guillaume. Il avait d'ailleurs, pour y prétendre, 
une espèce de titre fondé sur les intentions , peut-être sur 
la promesse, peut-être même sur le testament d'Edouard; 
ce titre avait alors plus de poids qu'il ne méritait, et du 
moins il était préférable au simple droit de conquête. Le 
serment, en tout conforme à celui des rois anglo-saxons, 
que Guillaume prêta le jour de son couronnement, et Tas- 



' Après une ou deux tentatives infructueuses pour recouvrer le trône, 
Edgar fut traité par Guillaume avec une bonté qui ne pouvait résuUer 
que du mépris qu'inspirait au conquérant |a faiblesse de son esprit ; car 
Edgar ne manquait pas de courage. Il devint Fami intime de Robert, 
duc de Normandie , qui eut à peu près le même caractère et le même 
«ortqueloi. 
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sentiment de la mullitode, Anglais et Normands, donnè- 
rent à son avènement, autant que les circonstances le 
permettaient, toute l'apparence d'une succession régulière. 
Ceux qui se laissèrent entraîner par ces considérations, ne 
pouvaient ni ne voulaient prévoir les rigueurs de la servi- 
tude sous laquelle Guillaume et ses compagnons devaient 
faire gémir leur pays. 

Les commencements de son administration furent assez 
équitables. Malgré les confiscations laites au profit de l'ar- 
mée normande, la grande masse des propriétés était restée 
dans les mains des premiers possesseurs. Guillaume confia 
des charges d'une haute importance à des Anglais, à ceux 
mêmes auxquels un nom célèbre pouvait inspirer les {dus 
audacieux projets ^ Maïs bientôt son joug devint plus pe- 
sant ; les vassaux normands qui l'avaient accompagné firent 
éclater leur insolence et leur injustice, et lui-même, agité 
de soupçons bien naturels, se conduisit en homme qui sen- 
tait qu'il avait renversé le gouvernement national. Les An- 
glais furent opprimés ; ils se révoltèrent, furent soumis, et 
<^primés de nouveau. Tous leurs soulèvements manquaient 
d'ensemble et n'offi*aient aucune chance de succès ; ils n'a- 
vaient ni chefe. capables de les commander, ni forteresses 
pour leur servir de poihts d'appui ^. Bientôt ils perdirent tout 

» Ordericus Vitalis, p. 520; dans Du Chesne, Hist. Norm. Script, 

' Orderic indique le manque de châteaux*fbrts comme une des causes 
qui facilitaient Textinction des réyoltes , p. 511. Après avoir vainement 
cfaerclvé à opposer une généreuse résistance , les Anglais essayèrent de 
se défaire de leurs ennemis par ^assassinat; beaucoup de Normands 
périrent ainsi. Guillaume &t une loi portant qu'en cas de meurtre , 
c'est-à-dire toutes les fbis qu'un individu tomberait sous les coups d'une 
nain inconnue , le hundred serait condamné à une amende , à moins 
qu'il ne prouvât que la personne tuée était un Anglais. L'afFaire se jugeait 
au moyen d'une enquête fondée sur ce qu'on appelait presentment of 
Englithry, Mais les deux nations se trouvant presque entièrement con- 
fioiidues sous Henri II, cette enquête cessa d*avoir 11^ \ et toutes les fois 
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espoir , et, pendant un siècle, se s<»inrirent ayec Témgmâkn 
aux outrages d'un corps d'étrangers oomparatitement pai 
nombreux. Tant il est vrai qu'on peut tenir une nation dans 
une servlbide permanente sans même étouffer sa réputation 
de courage individud ni son amour pour la lâ^ertét 

Guillaume montra dans sa tyrannie mdns dlnsdeoco et 
de passion que de cette indifférence aux souffi*ancnbQBni« 
nea qui carai^^lso un politiqpie firoid et pratoad. Irrité des 
fréquents soulèfements des Anglais an oommencenent 4^ 
son rès^, etse rapfdant, sntrant l'observation d'un Ui^ 
torien, que le gouvernement modéré de Canut n^avait «t 
pour résultat que l'expulsion à^ la dynastie danotee ^, S ré* 
solut d'imposer à la nation eonquise des clutees demi te 
poids rendit toute résistance inq^easible. Ceux qui avnenl 
obtenu des charges honorables en ftireat suc^oessivenieBt 
dépouillés* Les évéques n^me et les aldiés d'(Hr%ine aiq^tatoe 
furent déposés ' : actes d'autorité bien eaAracndmaires peur 
cet âge, et qui indiquent far crainte que ks grwds talent» 
de Guillaume inspiraient à l'Église à l'époque waésm de aea 
plus hautes prétentions, car Grégoire Vil ooenpait alon fai 
chaire pontificale. Morear, l'un des Anglais les jim ikMi^ 
gués, subit un emprisoiinanent perpétud. Wdtbeoff, imi 
d'un sang également illustre, perdît la tête sur Féehaftaid 
par suite d'une sentence bien rigoureuse, pour ne pas dire^ 
injuste. Il était alors si rare d'infliger judiciairement la 
peine capitale à des personnes d'un rang si élevé, que^ 
mort paraît avoir excité plus d'indignation et de désespmr 
en Angleterre qu'aucune autre circonstance. Le nom iiJtif^ 
glais était devenu un Unm d'oppro^ve. Pendant un siMe 

qu'un homme Hl^ était tué par des personnes înconiraes , le /Ittfidtaf 
était condanA&é à une amende. ToirBracton, 1. 5, c. 15. 

'Malmsbury^p, 104I. 

•Boi¥6deii,p.45S. 
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eati^ on ne vit pas on seul indiiiâu de celte race Aleré à 
memie digBité civile ou ecclésiastique ^ La langue et les 
earaotères anglais furent reje4és comme barbares; daM 
toutes les écoles, tes enfants apprirent le français, et ï(m 
ne rendit plus la justice qu'en français '. On sait que eei 
idicme continaa d'être employé dans tous les actes légiluc 
jusqu'au rdgne d'Edouard III. 

Guillaume ne se contenta pas d'exdure les Aiq^ et 
tous les privilèges politiques, il confisqua aussi leurs biem; 
et cette confiscation fot telle, qu'il n'est pent-étre aucioi 
gouvernement qui, sans fènder ouvertement son droit sur 
l'épée, ait abusé de cette mesure d'une manière aussi révol» 
tante. Vingt ans après l'avènement de Guillaume, presque 
tout le t^ritoire de FAngleterre était partagé entre le» 
étrangers. Une partie des propriétaires indigènes avût péri 
dans les scènes de raiâne et de tyrannie qui signalèrent 
cette convulsion ; d'autres étaient tombés dans la plus af* 
freûse indigence; et un assez grand nombre sans dont» 
ooaservèrent kurs terres à titre de vassaux des seigneurs 
nomands* Husieurs nobles anglais, désespérant du sort do 
leur pays, cherchèrent un asile à la cour de Gonstantinople, 
et déployèrent leur valeur dans les guerres d'Alexis contre 



' Becket passe ponr le premier Anglais qui fiit élevé à une haute 
dignité. Lord Lyttleton. HUt. of Henry //, t. 2, p. 2Î. Et Eadmer 
déclare que Henri I ne youlait placer aucun Anglais à la tête d'un mo- 
nastère. Si Anglus erat , nuUa vtrtus , ut honore alîquo dignuê 
judicareiuryeum poterat a^juvare y p. 110. 

* Inguifùs, p. Cl. TànfAm Pime AngKcoê àbominaH sunt, ui^ 
qîitmiocmnqmê merito poUerent^ de dignitatihus repeUébantur ; et 
•*m u i i è minus habitée alienigenœ de quâcumque aUâ natione, qum 
snb cœh eety extiHsaenty gratanter aesumerentur. Ipsum etiam 
idioma tatUémabhorrebanty quodlegesterrWj sktiutaque anglico- 
rum regum linguà geMicâ tractarentur ; et pueris etiam in schth 
lis prine^iria liiierarum grammafica gaUicè y ac non anglicè trade- 
pemêmr; modus eêiam sorihendi mngHcus omitteretur, et modUM 
jfQiticus in charOs et in libris omnibus odmitteretut. 
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un dntre conquérant normand, Robert Guiscard, dont la 
célébrité balança presque celle de Guillaume. Sous le nom 
de Farangiens^ ces vrais et fidèles soutiens de l'empire de 
Byzance conservèrent jusqu'à l'époque de sa chuté leur an* 
den idiome saxon ^ 

Il ne fout pas, sur ce qui concerne l'étendue de cette 
spoliation de propriétés, s'en rapporter uniquement aux 
historiens, dont le langage est vague et peut-être exagéré. 
Mais le grand tableau statistique du Domesday Book est 
un monument irrécusable de cette vaste révolution terri- 
toriale qui eut lieu sous le règne du Conquérant. Je suis 
surpris, je l'avoue, de voir Brady avancer que les Anglais 
furent indistinctement dépouillés de leurs terres. Le foit 
est qu'il n'y eut presque pas de comté où il ne restât quel- 
ques Anglais en possession des biens dont ils jouissaient 
sous Édouard-le-Confesseur , libres de toute dépendance 
autre que celle de la couronne, et conservant, comme au- 
trefois, le titre de thèmes du roi*. Cospatric, peut-être 
le fils d'un personnage du même nom qui avait été comte 
de Morthumberland, tenait quarante et un manoirs dans 



' Gibbon, 1. 10, p. 225. Aucun écrivain , si ce n'est peut-être Fauteur 
de la Chronique saxonne , ne donne autant de détails sur la tyrannie 
de Guillaume qu'Orderic Vital. Voir surtout, p. 507, 612, 514, 521 , 525. 
Dans Du Ghesne , Hist Norfn. Script, Orderic était Anglais ; mais à 
rage de dix ans (A. D. 1084) il passa en Normandie, et fit ses vœux 
dans le monastère d'Eu. J&û/., p. 924. 

' Brady, écrivain aussi ingénieux que peu sincère, prétend que tous 
ces titanes n'étaient autres que d/es officiers au service de la maison 
du roi. Quoiqu'il soit difficile de combattre de pareilles assertions , il 
est assez évident qu'un grand nombre des propriétaires anglais dont U * 
est fait mention au Domesday ne pouvaient être ce que Brady les sup- 
pose très gratuitement. Voir p. 99, 155 , 218, 219 et autres. Après tout, 
cette question ne méritait pas d'être le siget d'une grande querelle litté- 
raire : elle figure cependant dans la controverse des Normands et des 
anti-Normands, soutenue d'un côté par Dugdale et Brady , de l'autre 
par Tyrrell , Petyt et Adwood. . 
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le comté dTork, quoique le Domesday Book en désigne 
on grand nombre comme terres incultes. Il est probable 
que les petits propriétaires furent beaucoup moins inquié- 
tés dans la jouissance de leurs biens que les personnes pla- 
cées par leur fortune ou leur rang dans une position 
sociale plus élevée. Quoiqu'il n'y eût qu'un petit nombre 
d'Anglais d'origine qui continuèrent à jouir de manoirs en- 
tiers, même sous une tenure médiate, on peut supposer 
avec raison que la plupart de ceux qui , sous différentes 
dénominations, paraissent avoir possédé de ^e^Ufreeholds 
et des portions de manoirs, n'étaient autres que les natu- 
rels du pays. 

Indépendamment des rigueurs exercées par [Guillaume 
sur les Anglais à la suite de chaque insurrection , nous avons 
deux exemples bien connus de son impitoyable cruauté, la 
dévastation du comté dTork et celle de la Forét-Neuve. 
La première de ces mesures avait pour prétexte la raison 
des tyrans , la nécessité: on était menacé d'une invasion des 
Danois^ Tout le pays entre la Tyne et THumber fut si com- 
plètement saccagé, que, pendant les neuf années qui sui- 
virent, il n'y eut pas un seul village habité; à peine y 
eût-on trouvé un seul individu; les ravages qu'on avait exer- 
cés dans cette contrée avaient été suivis d'une famine qui 
enleva toute la population ^ La dévastation de la Forét- 
Neuve , moins terrible sans doute dans ses effets ^ parait 
encore plus révoltante par la frivolité de sa cause '. Guil- 
laïune mit plusieurs autres terrains de grande étendue en 
f6réts. Les rois normands protégèrent ces domaines favoris 



'. Malmsbury , p. 103 ;Hoveden, p. 451 ; Orderic Vital, p. 514. Le 
comté d*York était encore désolé du temps de Malmsbury , c'est-à-dire 
soixante ou soixante-dix ans après : nudum omnium solum ttsque 
ad hoc etiam tempus. 

• Malmsbury, p. 111, 

T. III. 4 
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par un système de règlements iniques et barbares, appelé! 
Im des forêts y et dont la réforme fixa plus tard l'attention 
de tous les amis de la liberté. La peine qu'on encourait pour 
avoir tué un cerf ou un sangler était la perte des yeux : la 
Chronique saxonne observe que Guillaume aimait le grand 
gibier comme s'il en avait été le père ^ 

Il suffit de comparer l'état des villes d'Angleterre sous 
le règne d'Édouard-le-Confesseur^ et à l'époque de la ré* 
daction du Domesday, pour avoir une preuve encore plus gé- 
nérale de l'oppression destructive de Guillaume-le-Gonqué- 
rant, A la première des ces deux époques, il y avait à York 
;seize cent sept maisons habitées; à la dernière, il n'en res- 
tait plus que neuf cent soixante-sept: à la première, on en 
comptait à Oxford sept cent vingt-une, et à la dernière 
deux cent quarante-trois ; sur cent soixante-douze mais<ms 
que contenait Dorchester, cent avaient été détruites, et à 
Berby cent trois sur deux cent quarante4rois; deux cent 
cinq sur quatre cent quatre-vingt-sept à Ghester. Quelques 
autres villes avaient moins souffert; mais il serait difficile 
d'en trouver quelqu'une dont la population n'eût pas dimi- 
nué : quant aux changements survenus dans le nombre 
des habitants de la campagne et dans la valeur des pro- 
priétés à ces deux époques, il serait indispensable, avant 
d'établir une opinion, de se livrer à un laborieux examen 
du Domesday Book. 

Les terres domaniales, dont l'étendue était immense^ 
et qui se trouvaient dispersées dans chaque comté, étaient 
plus que suffisantes pour soutenir la dignité et la magni- 
ficence de la couronne *; et Guillaume, loin d'épuiser cette 
source de revenus par des donations inconsidérées, avait 

« Chron, Saxon,, p. 191. 

* Ces domaines consistaient en quatorze cent vingt-deux manoirs* 
lyttleton, Henty //, t. 2 , p. 288. 



Digitized by 



Google 



CONSTITUTION D'ANGLETERRE. }$5 

toin de feire affermer ses terres au plus haut prix, s'în- 
quiétant peu si les cultivateurs étaient à leur tour foulés 
par ses vassaux ^ Cependant ses exactions féodales et les 
tailles qu'il imposait sur les bourgeois et sur les tenants de 
ses vassaux étaient presque aussi révoltantes que ses confis- 
ications. Il ne négligea aucun moyen de revenu, quelque 
ridicule , injuste ou déraisonnable qu'il pût être ; et ses suc- 
cesseurs imitèrent son exemple. Les revenus de Guillaume 
s'élevaient, suivant Orderic Vital, à mille soixante livres 
sterling par jour; ce qui , en n'ayant égard qu'au poids de 
l'argent, ferait ipar an presque un million deux cent mille 
livres sterling d'à présent (environ 30,000,000 tr. ) Mais il ne 
faut pas avoir une grande confiance dans les calculs de ces 
écrivains. Guillaume laissa à sa mort un trésor de soixante 
mille livres sterling, qui, en exécution de ses dernières volon- 
tés , fut partagé par son successeur entre l'Église et les pau- 
vres, comme une faible expiation des crimes à l'aide desquels 
il avait été amassé ' : cet acte de désintéressement de la part 
de Guillaume-le-Roux semble prouver que, malgré tous ses 
vices, ce prince avait des sentiments plus généreux que 
ceux qui lui ont été attribués par les historiens. On pour- 
rait croire que les dépenses de Guillaume étaient loin de 
pouvoir absorber le produit de ses extorsions. Suivant là 
constitution féodale établie sous son règne, il avait à sa 
disposition, tant pour les guerres de l'intérieur que pour 
celles du continent, une nombreuse armée obligée de s'en- 
tretenir elle-même. Mais cette force mflitaire ne suffisait 
pas à sesçrojets : semblable aux autres tyrans, il attendait 



' Chron. Saxon, , p. 188. 

' Huntingdoti , p. 371. Orderic Vital met dans la bouche de GuiUaume» 
à son lit de mort , un long discours où il témoigne son repentir de sa 
conduite, p. 656. Il est possible que ce discours soit de l'invention 
de cet écrivain; les faits semblent cependant indiquer que le tyran 
éprouva des remords. 
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plus d'ane obéissance mercenaire. Quelques-uns de ses pré- 
décesseurs avaient eu des troupes danoises à leur solde; ils 
y trouvaient le double avantage de se débarrasser d'un en- 
nemi et d'avoir une armée régulière , objet ordinaire de la 
prédilection des souverains. Guillaume, qui avait adopté ce 
même système, en fit l'application sur une bien plus grande 
échelle. Il eut toujours à ses ordres des troupes stipendiées. 
Il est vrai qu'autrement il n'aurait jamais pu former une ar- 
mée aussi nombreuse que celle avec laquelle il envahit l'An- 
gleterre, Il avait, par l'appât d'une forte paie, attiré des 
soldats non seulement de France et de Bretagne, mais en- 
core de Flandre, d'Allemagne, et même d'Espagne. Lors- 
que Canut de Danemarck tenta une invasion en 1085, 
Guillaume, trop convaincu de sa tyrannie pour avoir re- 
cours aux armes de ses sujets anglais , réunit une armée de 
mercenaires si nombreuse, qu'on s'étonnait, dit la Chro- 
nique saxonne, que le pays pût l'entretenir. Ils furent 
répartis chez les habitants, proportionnellement à l'éten- 
due de leurs propriétés *. 

Quelque idée que l'on àe forme des tenures anglo-saxon- 
nes, il est certain que le système féodal fut entièrement 
établi en Angleterre sous le Conquérant. Nous avons fait 
remarquer dans une autre partie de cet ouvrage que les 
droits féodaux de garde et de mariage étaient, pour ainsi 
dire, particuliers à l'Angleterre et à la Normandie. Ils 
n'existaient certainement pas en Angleterre avant la con- 
quête; et, à moins d'avoir des documents plus certains 
sur l'ancienne Jurisprudence de la Normandie, on ne peut 
affirmer qu'ils aient fait partie des anciennes coutumes de 
cette province. En effet, le Grand-Coutumier de Normandie 
est une compilation qui ne remonte pas au-delà du règne 
de Richard Cœur-de-Lion, époque à laquelle cette pro- 

* Chron» Saxon., p. 185; Ingiilfiis, p. 79. 
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Tince , qui depuis longtemps avait des rapports si intimes avec 
l'Angleterre, pouvait avoir reçu ses lois. Quoi qu'il en soit, 
il parait que la saisie des terres par suite du droit de garde , 
et que la vente de l'héritière en mariage étaient, dans le 
principe, considérées plutôt comme des actes de violence 
que comme des actes autorisés par la loi. Car la charte de 
Henri I contient la promesse formelle que la mère ou le 
plus proche parent aura la garde des terres et de la per- 
sonne de l'héritier mineur ^ ; et la charte de Henri II con* 
firme celle de son grand-père , en s'y référant: d'où il parait 
résulter que la garde en chevalerie (giuirdianship in 
chivalry) n'était pas encore instituée. Du moins ce n'est 
qu'à l'assise de Qarendon, confirmée à Northampton en 
1176 ^, que la garde de l'héritier est clairement réservée au 
seigneur. Quant au droit de donner son consentement au 
mariage d'une vassale, il parait, comme nous l'avons fait 
observer ailleurs, que c'était un usage assez général des 
tenures féodales. Mais la vente de sa personne en mariage^ 
ou l'extorsion d'une somme d'argent pour l'aflFranchir de 
cette scandaleuse tyrannie , était particulière aux lois 
d'Angleterre; et peut-être même cet odieux abus ne fut- 
il pleinement sanctionné que par le statut de Merton en 
1236. 

Guillaume introduisit dans la loi féodale une innovation 
qui mérite quelque attention. Suivant les principes fonda- 
mentaux des fiefe, le vassal devait prêter serment de fidé- 
lité au seigneur de qui il tenait immédiatement sa terre, et 
non à d'autres. Le roi de France, longtemps même après 
cette époque, n'exerçait aucune autorité féodale sur ses 

' Terrœ et liberorum custos erit sive uxor, sivealiuspropinquo» 
ruMy qui Justus esse dehehit; etprœdpio ut barones met similUer 
se contineant erga filios, vel filias^ vel uxores hominum meorum. 
LegesAnglo^axoUj p. 254. 

* Leges AngUhSaxon, y p. 330. 
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arrière^vassaux; à peine conservait-il quelque pouvoir sur 
eux en sa qualité de roi. Mais Guillaume reçut à Salisbury, 
en 108$, le serment de fidélité de tous les possesseurs de 
terres de l'Angleterre, tant de ses vassaux que de ses ar- 
riére-vassaux ^ , et porta ainsi la plus grave atteinte au con- 
trat féodal, dont l'attribut le plus essentiel est la dépen- 
dance exdusive du vassal à l'égard de son seigneur. On peut 
ranger cette circonstance au nombre des causes qui empê- 
chèrent les notions d'indépendance de la couronne, si 
répandues sur le continent, de prendre jamais racine parmi 
l'aristocratie anglaise. 

La meilleure mesure dont l'Angleterre ait été redevable 
à Guillaume, M l'établissement de la paix publique, n ne 
permit point d'autres rapines que les siennes. Les désordres 
du brigandage, les guerres suscitées par des vengeances 
particuUôres, furent réprimés. Une fille chargée d'or au- 
rait pu, si nous en -croyons quelques anciens écrivains, 
traverser le royaume sans rien craindre K Mais c'était la 
tranquillité d'un despotisme impérieux et vigilant, despo^ 
tisme dont on peut calculer la force par de semblables ré- 
sultats, auxquels les progrès de la civilisation n'avaient 
aucune part. Il n'est certainement point étonnant que la 
mémoire de ce tyran ait été pendant longtemps un objet 
d'exécration pour les Anglais ^. Par le feit, l'Angleterre re- 
cueillit sans doute quelques avantages de la conquête des 

' Chron. Saxon., p. 187. 

» Idem, p. 190. Math. Paris, p. 10. Je ne dois point passer sous 
silence un autre trait de Guillaume , sans doute digne d'éloge. Orderic 
rapporte quUl essaya d'apprendre Fanglais , afin de pouvoir entendre 
les plaintes de chacun et faire justice; mais qu'il ne put y parvenir à 
cause de son âge avancé , p. 520. Cette anecdote se rapporte aux pre- 
miers temps de son règne , à ré[)oque où la résistance opiniâtre des 
Anglais n'avait point encore aigri son caractère. 

^ G. Malmsb., Prœf, ad 1. 3. 

ê 
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{(ûnnan4s. Sans avoir peut-être, sous le rapport des vertus^ 
sociales, une supériorité réelle sur les insulaires, quelque 
abrutis et barbares qu'on nous représente ces derniers, les 
conquérants possédaient du moins ce Ternis extérieur, cette 
courtoisie des mœurs chevaleresques, ces idées de délica* 
tesse et de luxe qui servent à tirer un peuple d'un état de 
rudesse sauvage. Les édifices religieux ainsi que les habita- 
tions prirent une ferme à la fois plus solide et plus élé- 
gante. Dans un très court espace de temps après la conquête , 
le clergé avait fait des progrès sensibles dans les sciences, 
qui étaient alors entièrement concentrées dans son sein. 
On pourrait, jusqu'à un certain point, il est vrai , rattacher 
ce fait au progrès général des lumières en Europe pendant 
le douzième siècle; j'indiquerai cependant, au nombre des 
causes qui durent y contribuer, les communications plus 
libres qui s'établirent avec la France , et les liens de dé- 
pendance plus intimes qui se formèrent avec Rome par 
suite de cette révolution. Mais , après tout, ce n'était là 
qu'un faible avantage pour les Anglais d'alors, sur le bon- 
beur desquels la réputation théologique desLanfranc et des 
Ansehne ne pouvait avoir une grande influence. Le princi- 
pal fruit qu'ils recueillirent du gouvernement de Guillaume 
et de ses successeurs , fot peut-être de vivre sous la protec- 
tion d'une poUce plus vigilante, et ensuite de n'avoir plus à 
redouter les mvasions des peuples du Danemarck et de la 
Norwége. La haute renommée du Conquérant et de ses 
fils, jointe à l'organisation régulière de la milice féodale, 
tint en respect ces armées de pirates , qui jadis avaient 
tant de fois appprté la désolation sur le sol de l'Angleterre, 
Le gouvernement féodal de l'Angleterre , quoique origi- 
naire de France, était loin de ressembler au gouvernement 
de ce dernier royaume. La France , pendant les deux siè- 
cles environ qui suivirent l'usurpation de la maison de 
Capet sur la postérité de Charlemagne, pouvait à peine être 
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considérée comme une confédération régulière, et bien 
moins encore comme une monarchie entière. En Angle- 
terre, au contraire, le gouvernement, féodal dans sa 
forme, arbitraire par le fait, maintenait non seulement la 
subordination, mais étoulfait presque la liberté. Plusieurs 
causes paraissent avoir concouru à établir cette différence 
radicale. On doit mettre au premier rang l'étendue respec- 
tive des deux royaumes : moins un état est grand, plus il 
est facile de le tenir dans la dépendance. D'ailleurs, les 
fiefs des barons angio- normands , après la conquête, 
étaient, proportion gardée , bien moins considérables que 
ceux de France. Le comte de Chester, il, est vrai , possédait 
presque tout le comté de ce nom * , le comte de Shrews- 
bury celui de Salop presque entier ; mais il n'y a aucune 
comparaison à établir entre ces domaines et le duché de 
Guienne, ou le comté de Toulouse. Soit hasard, soit effet 
de la politique de Guillaume, les seigneuries de ses barons 
étaient, en général, très dispersées. Robert, comte de 
Moreton, par exemple, le plus richement partagé de ses 
compagnons , possédait deux cent quarante-huit manoirs 
dans le Gornwall, cinquante-quatre dans Sussex, cent 
quatre-vingt-seize dans le Yorkshire, quatre-vingt-dix- 
neuf dans le comté de Northampton , sans compter ceux 



' On peut dire cependant que ce domaine ressemblait plus .à un 
grand fief de France qu*aucun jsomté d*Àngleterre. Uugh de Abrincis, 
neveu de Guillaume I , avait des barons sous sa dépendance ; Tun d*eux 
possédait quarante-deu>( manoirs , un autre trente. Chester fut érigé 
en comté palatin sous Henri II; mais il avait obtenu auparavant tous les 
droits royaux de juridiction. Lors des confiscations qui eurent lieu sur 
la maison de Montgomery, il s'accrut de tout le pays entre la Mersey 
et la Ribble. Plusieurs hommes distingués héritèrent de ce comté ; mais 
en 125â, à la mort de Ranulf , le plus célèbre d'entre elix , il passa à 
la ligne féminine , et fut peu de temps après réuni à la couronne par 
droit d'échute. Dugdale, Baronnage, p. 45; iytUeton, Henry II , 
t. 8, p. 218. 
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qu'il avait encore dans d'autres comtés ^ Des doiQaines 
ainsi divisés, quoique formant par leur réunion une éten- 
due de terres considérable, n'étaient point disposés conve- 
nablement pour s'y maintenir en état de révolte. Madox a 
remarqué que les fiefis de chevalier dépendant de chaque 
baronnie étaient presque tous disséminés dans différents 
comtés. 

Une autre cause de la différence entre le régime de 
France et celui d'Angleterre , c'est que les baronnies an- 
glaises étaient possédées en vertu d'une concession réelle 
de la couronne. Les grands vassaux de France avaient 
usurpé leurs domaines avant l'avènement de Hugues Gapet, 
et ils n'accordèrent à ce prince qu'une souveraineté nomi- 
nale. Ils n'eurent jamais l'intention de lui céder les droits 
féodaux d'aide et de relief : quelques-uns d'entre eux ne 
reconnaissaient même pas la suprématie de sa juridiction 
royale. Mais le Conquérant et ses successeurs imposèrent 
les conditions qu'ils voulurent à des barons qui devaient 
tout à leur libéralité ; et comme les hommes fondent, en 
général, leurs notions de droit sur la prescription, ces 
pairs s'accoutumèrent à supporter une multitude de char- 
ges, avec répugnance il est vrai, mais sans éprouver ce 
sentiment d'indignation qui aurait porté les grands vassaux 
de France à la révolte , si l'on avait essayé de leur en impo- 
ser de semblables. Par ces mêmes raisons, les barons d'An- 
gleterre étaient régulièrement convoqués au grand conseil, 
et ils y assistaient : leur concours dans les mesures qu'on y 
arrêtait donna à la monarchie un ensemble et une unité 
d'intérêts qui manquaient absolument au gouvernement de 
France. Mais ce fut surtout l'autorité souveraine de la cour 
du roi y et les excellents tribunaux saxons des comtés et des 
hundred, qui resserrèrent dans d'étroites limites le droit 

• * Dagdale, Baronnage^ p. 25. 
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de juridiction territoriale, ce grand levier de l'aristocratio 
fiéodale. Les cours féodales, excepté dans les comtés pala* 
tins, avaient une juridiction assez bornée en matière crt^ 
minelle , et plus encore dans les affaires civiles. 

Kous pouvpns jouter aux circonstances qui accrurent la 
puissance de la couronne pendant le premier siècle qui sui- 
vit la conquête, l'extrême antipathie que les Anglais d'orir- 
gine avaient pour leurs vainqueurs. Guillaume4e-Roux et 
Henri I se servirent des Anglais pour résister aux tentatives 
de leur frère Robert ; mais quand le danger fut passé, ils 
oublièrent les promesses qu'ils leur avaient faites ^. Un fait 
rapporté par Orderic Vital nous fait connaître l'avantage 
que le gouvernement tirait de cette haine nationale. En 
1102 , pendant que Henri I faisait le siège de Bridgenorth, 
ville qui appartenait à Robert de Bélesme, un des barons 
normands les plus puissants et les plus turbulents , les autres 
nobles tinrent conseil entre eux, et le résultat de leur déli* 
bération fut que, si le roi pouvait expulser de ses posses- 
sions un sujet aussi distmgué, il pourrait les traiter tous 
comme ses valets. Ils essayèrent donc d'entamer des négo^ 
ciations ; mais les troupes anglaises, qui [haïssaient Robert 
de Bélesme en sa qualité de Normand, excitèrent le roi à 
presser le siège ; il le fit , et s'empara du château *. 

L'administration, presque entièrement affranchie des 
principes aristocratiques qui exerçaient une si grande in- 
fluence dans les autres contrées soumises au système féo- 
dal, eut, sous GuiUaume-le-Gonquérant, un caractère de 
rigueur et d'arbitraire qui, à quelques légères modifications 
près, subsista pendant un siècle et demi. Nous sommes 
obligés, pour les trois premiers règnes, d'avoir recours aux 

' G. Malmsbury, p. 120 et 156; R. Hoyeden, 461 ; Ckron, Saxon*., 
p. 194. 

• Du Ghesne, Script. Norm. , p. 807. 
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bistoriens : leur langage, quoique vague et peut-être exa- 
géré , est trop uniforme et trop expressif pour laisser aueun 
doute sur l'esprit tyrannique du gouvernement. D'insuppor- 
tables exactions fiscales , les rapines exercées sous le nom 
d'approvisionnements , l'iniquité des cours royales , sont les 
sujets continuels de leurs doléances. « Dieu voit le malheu- 
«( reux peuple très injustement opprimé', dit la Chronique 
« Saœonne; on commence par le dépouiller de ses biens, 
« puis on l'égorgé. Ce fut une année bien déplorable [1124] : 
« quiconque avait quelque bien, le voyait enlevé par des 
« impôts énormes et des ordonnances injustes ^ . » Cette 
même Chronique, qui parait avoir été continuée à diffé- 
rentes reprises dans l'abbaye de Péterborough, répète sou- 
vent de pareilles lamentations. 

A partir du règne d'Etienne , règne dont les calamités, 
eelles du moins qu'enfantèrent l'anarchie et les guerres 
intestines', ne se rattachant pas immédiatement à mon 
sujet, nous pouvons observer le caractère du gouvernement 
d'après les rôles (records) existants ^ Le savant Madox a 



' ChfùH. Saxùn. , p. Sâ8. Nén ftwih potest nérrari mùerkiy dit 
Roger de Boveden, quam austinuU iUo tempore {cire. ann. 1103) 
ierra Anglorum propter régis exactiones , p. 470. 

* Le passage suivant , tiré de la Chronique Saxonne y et qui o£Pre 
un tableau naïf de ce règne , mérite , selon moi , d'être rapporté. « Les 
« nobles et les éréques b&Ussaient des châteaux, les remplissaient 
« d'hommes méchants et diaboliques , opprimaient le peuple et le tour- 
« mentaient cruellement pour avoir son argent ; ils imposaient des 
« taxes sur les villes , et quand ils les avaient épuisées de tout , ils y 
a mettaient le feu. Vous auriez pu voyager un jour entier sans trouver 
« un homme vivant dans les villes , ou une pièce de terre en culture. 
« Jamais le pays ne souffrit d'aussi grands maux. Si Ton voyait appro- 
a cher d'une ville deux ou trois hommes à cheval, tous les habitants , 
les prenant pour des pillards , s'enftiyaient aussitôt. Cet état de choses y 
« qui empirait chaque jour , dura pendant tout le règne d'Etienne. 
« On disait ouvertement que le Christ et ses saints étaient endormis. 9 
Page 239. 

' ie plus ancien record du Pipe-office est celui que Madox désigne, 
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composé sur ces documents son Histoire de l'Échiquier, 
ouvrage qui nous donne une connaissance bien plus intime 
de Fesprit de la constitution , s'il est permis de s'exprimer 
ainsi, que toutes nos chroniques de moines. Ce n'était pas 
un despotisme sanguinaire : Henri II était plein de clé- 
mence ; et aucun des successeurs du conquérant ne tint 
une conduite aussi violemment tyrannique que la sienne. 
Le système d'extorsions que la rapacité de ces princes avait 
établi, et sous lequel gémissaient leurs sujets, était poussé 
à un excès plus convenable aux esclaves de l'Orient qu'à 
cette iière race de Normands dont la gloire remplissait alors 
l'Europe et l'Asie. Le droit de garde dégénéra en un abus 
exorbitant : l'héritier et sa terre étaient au plus offrant. Le 
droit de mariage s'exerça d'une manière plus révoltante 
encore. Les rois de France , il est vrai , mettaient au nom- 
bre de leurs prérogatives celle d'empêcher les filles de leurs 
vassaux de contracter mariage avec les personnes qu'ils pou- 
vaient craindre ou regarder comme leurs ennemis ; mais je 
ne crois pas qu'ils les aient jamais forcées à se marier, et 
encore moins qu'ils se soient fait une source de revenus de 
cet attribut de souveraineté. En Angleterre, les femmes, 
et même les hommes, comme simples vassaux immédiats, 
et nullement en vertu du droit de garde , payaient à la cou- 
ronne une certaine somme pouf qu'il leur fût permis 
d'épouser la personne qu'ils voulaient , ou pour n'éti*e pas 
forcés d'en épouser une autre K Les villes , après avoir payé 
pour obtenir leurs chartes primitives de franchises, étaient 
encore obligées d'en acheter plusieurs fois la confirmation. 
Les juifs payaient des sommes exorbitantes pour participer 

pour se conformer à Tusage, sous le nom de Magnum Rotulum 
quinto Stephani. Mais , dans une dissertation particulière qu'il a mise 
à la suite de son Histoire de V Échiquier ^ il parait disposé à rapporter 
ce document au règne de Henri I. 

' MadoXy c. 10. 
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anx droits communs à tous, pour obtenir protection, jus- 
tice; mais, en retour, les demandes d'intérêts usuraires 
qu'ils formaient contre les chrétiens leurs débiteurs, quel* 
que énormes qu'elles fussent par suite de la superstition et 
de la tyrannie, étaient favorablement accueillies par les 
tribunaux ^ On payait pour obtenir la bienveillance du roi, 
pour ne point encourir son déplaisir , pour qu'il daignât 
s'interposer comme médiateur. Plusieurs redevances parais- 
sent avoir été l'effet d'un simple badinage, à n'en examiner 
que la cause ; cependant leur étendue, et la solennité avec 
laquelle elles avaient été enregistrées, prouvent que les 
deux parties entendaient différemment la plaisanterie. C'est 
ainsi que l'évéque de Winchester payait une pièce de bon 
vin pour n'avoû* pas fait ressouvenir le roi (Jean) de don- 
ner une ceinture à la comtesse d'Albemarle ; et Robert de 
Vaux , cinq chevaux de la meilleure espèce , pour que le 
même roi gardât le silence à l'égard de la femme de Henri 
Pinel ; un autre payait quatre marcs pour avoir la permis- 
sion de manger (pro licenMâ comedendi). Mais de tous les 
abus qui déshonoraient l'administration anglo-normande , 
11 n'en était pas de plus criant que la vente des jugements. 
Le roi, comme on le dit souvent, est la source de la justice ; 
mais , dans ces temps , c'était l'or seul qui pouvait la faire 
couler. Il fallait payer pour obtenir justice , pour intenter 
une action contre telle personne , pour former sa demande 
dans telle cour plutôt que dans telle autre , pour se faire 
mettre en possession de biens qu'on avait légalement recou- 
vrés ^. Après avoir vendu cette justice , que tout citoyen a 
le droit de demander , on arriva à cette conséquence toute 
naturelle qu'elle pût être différée ou refusée au gré du juge. 
On paya donc pour obtenir l'assistance du roi contre la 

• Bfadox, c. 7. 

> /(foiityC.12etl5. 
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partie adverse , c'est-à-dire pour suspendre ou détourner 
le cours de la justice : quelquefois les deux parties don- 
naient de l'argent, et c'était nécessairement dans des Tues 
tout à fait opposées; c'est ce qu'on appelait counter-finei. 
n parait que l'argent était quelquefois ou, suivant Lyttle- 
ton , toujours rendu à la partie qui perdait sa cause ^ 

Chez un peuple à demi civilisé , il peut arriver que les 
injustices les plus révoltantes commises à l'égard des inôî- 
vidus passent inaperçues; tandis que , dans les matières qui 
affectent la communauté, les pouvoirs du gouvernement 
sont soumis au contrôle le plus rigoureux. Il devient donc 
important de savoir quelle prérogative exerçaient les rois 
normands par rapport à la levée des impôts et à la législa- 
tion générale. D'après les coutumes féodales en vigueur, lé 
seigneur avait le droit de demander des aides ^à ses vassaux 
dans certains cas déterminés; c'était, en Angleterre, pour 
faire son fils aîné chevalier, pour marier sa fille aînée, et 
pour payer sa rançon lorsqu'il était fait prisonnier. Ainsi , 
quand ces circonstances se présentaient, la couronne levait 
des aides sur ses vassaux à raison d'un marc ou d'une livre 
par chaque fief de chevalier *. Comme ces aides étaient 
dues dans les cas prescrits , il n'était pas besoin, pour les 
lever, du consentement du parlement. Vescuage, paie- 
ment en argent que faisaient les tenants militaires pour se 
dispenser de servir en personne , paraissait plutôt une fa- 
veur qu'un impôt ; le roi pouvait donc raisonnablement 

' Hume (Appendix 2) a fait dans Madox un choix judicieux des exem- 
ples les plus opposés de ces exactions. C'est ce qui me dispense d'entrer 
dans plusieurs détails, qui autrement eussent été nécessaires. 

* L'aide raisonnable fut fixée par le statut de Westminster I^ 
5 Ed. I , c. 36 , à vingt shillings pour chaque fief de chevalier, et au 
même taux pour chaque terre tenue en socagey de la valeur de vingt 
livres sterling. L'aide pour faire fltz chevalier était exigible lorsque 
celui-ci entrait dans sa quinzième année ; pour fille marier, quand elle 
avait atteint Tâge de sept ans. 
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paiîcvoir'ce droit *. Vescuctge ne devînt une taxe parle- 
mentaire qu'après la promulgation de la charte de Jean ; 
Jusque là le prix de cette dispense avait été variable, quoi- 
que l'usage de commuer son service en argent fût alors 
devenu général. 

Les tenants militaires étaient seuls soumis à Vescuage*^ 
mais les sujets inférieurs de la couronne étaient accablés 
de charges. Les terres domaniales du roi , ainsi que toutes 
les villes royales, étaient soumises à la taille, impôt beau- 
coup plus rigoureux et plus irrégulier que ceux qui étaient 
payés par la noblesse. Tous les princes normands ne ces- 
sèrent de lever des tailles sur différentes villes, sans le 
consentement du parlement, qui d'ailleurs ne les repré- 
sentait point, et ne s'occupait aucunement de leurs inté- 
rêts. C'étaient ordinairement les juges ambulants qui, dans 
leur tournée, réglaient cette taxe. Tantôt la taille était im- 
posée en masse sur une ville , et perçue par les bourgeois; 
tantôt la cote de chaque individu était fixée par les juges. 
On pouvait réclamer centre l'excès de ces taxes auprès des 
barons de l'échiquier. Les seigneurs eux-mêmes imposaient 
des tailles sur leurs vassaux et sur les villes de leur do- 
maine; mais il leur fallait, je crois, l'autorisation royale \ 
La couronne percevait aussi, de temps immémorial, des 



' Fit inierdwnj ut imminente vel insurgente in regnumhos- 
tium machinations y décernât rex de singuUs feodis miHtum $umr 
mam aliquam solvij marcam scilicet, vel libram unam; undè 
militibus stiptendia vel donativa succédant, Mavult enim princeps 
atipendarios quàm domesticos bellicis exponere casHms, Hobc ita- 
que summa^ quia nomine scutorum solvituTy scutagium nomina- 
tur, Dialogus de Scaccario , ad finem. Madox , lïist, Exchequery 
p. 23 (édit in-fôl.). 

' Le vassal immédiat pouvait se faire rembourser par ses vassaux la 
somme à laqueUe était évalué son escuage , lors même quHl fôisait son 
service en personne. Madox , c. 16. 

^ Voir Madox, c. 17. sur emportant sujet des taiUes. 
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droits d'entrée et de sortie sur les marchandises; le plus 
important était leprisage du vin^ c'est-à-dire le droit de 
prendre deux tonneaux sur chaque vaisseau. Il n'y a nulle 
apparence que ces impôts aient été créés par le parlement ^ 
Il y avait une autre taxe qui frappait sur toutes les terres 
du royaume : c'était le danegeld^ ou taxe danoise, le ship- 
money * de ces temps. Ce nom avait été donné , dans l'o- 
rigine , à une taxe imposée sous Étheired II , pour payer le 
tribut exigé par les Danois. Il servit ensuite à désigner une 
contribution permanente, qui avait pour objet la défense 
publique contre ces mêmes ennemis. Mais il parait qu'a- 
près la conquête cette taxe ne fut levée qu'accidentelle- 
ment; la dernière mention qu'on en trouve remonte à la 
vingtième année du règne de Henri II. Tout porte à croire 
que le roi l'imposait à volonté '. 

Le droit de législation générale était exercé par le roi 
conjointement avec son grand conseil *^ ou plutôt avec 
l'avis de ce conseil. Les premiers monarques de la race 
normande trouvèrent si peu d'opposition dans ces assem- 
blées, qu'ils satisfaisaient à la fois leur amour du faste et 
l'orgueil de leurs barons en consultant ceux-ci sur chaque 
affaire importante. Mais les limites du pouvoir législatif 
étaient indéterminées. Les nouvelles lois, ainsi que les 
nouvelles taxes, affectant la communauté, devaient être 
sanctionnées par cette assemblée, qui était supposée la re- 
présenter; mais les individus n'avaient aucune garantie 



' Madox, c. 18; Haie, Treatise on CuitomSy Dans Uargraye, 
7Voc/«, t. l,p. 116. 

* Impôt territorial , établi par Charles I , sous prétexte d*équiper une 
flotte pour la défense des côtes. {N. du T. ) 

' Henr. Huntingdon , liv. 5 , p. S05 ; Dialogus de Seaccario , c. 11 ; 
Madox, c. 17; LytUeton , Henry II, t. 2, p. 170. 

* Glanvil, Prologus ad Tractafum de Consuetud. 
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contre certains actes de la prérogative, que nous devons 
considérer comme le comble de la tyrannie. Henri II , le 
meilleur de ces monarques , bannit d'Angleterre les parents, 
alliés et amis de Becket, au nombre de quatre cents. A une 
autre époque, il envoya de Normandie un ordre portant 
que tous les parents de ceux qui obéissaient à un interdit 
du pape seraient bannis et leurs biens confisqués ^ 

Les statuts de ces règnes ne nous présentent que peu de 
dispositions qui aient eu pour objet d'asseoir la liberté pu- 
blique sur une large base. Quoique les lois de cette époque 
ne soient pas toutes venues jusqu'à nous, il n'est pas à 
croire que si quelques-unes d'entre elles avaient été de na- 
ture à produire de grands et salutaires effets, elles n'eus- 
sent laissé aucune trace de leur existence. Cependant nous 
trouvons, dans la collection des lois de Guillaume-le-Con- 
quérant, par Roger de Hoveden, ce qu'on a quelquefois 
appelé la Magna Charta de ce monarque. «Nous voulons, 
«1 ordonnons et octroyons, dit le roi, que tous les bommes 
« libres de notre royaume jouissent de leurs terres en paix; 
<c qu'ils soient exempts de toute taille et de toute exaction 
« injuste , de sorte qu'il ne soit rien exigé d'eux, que le 
« service qui nous est légitimement dû *. » Lçs lois du Con- 



' Hoveden , p. 496; Lyttleton, t. 2, p. 330. Le dernier de ces auteurs 
prétend que cet édit a dû être rendu parle roi , avec Pavis et Tapproba- 
tion de son conseil. S'il a entendu par là son grand conseil, il a sans 
doute fait erreur; car on ne saurait supposer que tous les barons et 
vassaux immédiats aient été dûment convoqués à une assemblée tenue 
outre-mer. Mais il est probable que quelques barons anglais se trou- 
vaient avec le roi, ainsi qu'il arriva en 1176 à Verneuil, où une assem- 
blée composée d'Anglais et de Français fit des lois pour les deux pays. 
Benedict. khhai&apud Hume. C'est ainsi que plusieurs barons normands 
votèrent à Northampton en 1165 , sans qu'on ait même remarqué l'irré- 
gularité d'un pareil acte. Fitz. Stephen , Ibid, Ces exemples prouvent 
que tous les principes constitutionnels étaient incertains , ou plutôt 
qu'ils n'existaient pas encore. 

' Folutnus etiam^ ac flrtnUer prœcipimu$ et concedimus ut 

T. m* 5 
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quérant, dans le recueil de Hoveden, sont totalement dîtfé- 
rentes de celles que nous trbiiTons dans Ingulfus , et oh 
soupçonne qu'elles ont été considérablement altérées *. Il 
est remarquable qu'aucune charte postérieure ne rappelle 
cette concession de Guillaume-le-Conquérant. Au reste, 
elle parait ne concerner que les Tassatix de la couronne^ 
La charte tant yantée de Henri I ne contient cUe-mémc 
qu'une diminution ou remise des reliefs, gardes et autres 
charges féodales excessires *. Le roi y déclare cependant 
qu'il donne à ses sujets les lois d'Édouard^le-Confesseur 
aycc les réformes qu'y avait faites soû père du consente- 
ment des barons *. La charte ^Etienne ne se borne pas & 
confirmer celle de son prédécesseur; elle y ajoute encore, 
en termes plus formels, une concession expresse des lois et 
coutumes d'Edouard *. Henri II, tout en renouYclant la 
confirmation de la charte de son aïeul, £(arde le ililence sur 



omnea liheri homines totius monarchiœ prmdicU regni nostri ha- 
béant et teneant terras suas et possesstones suas benè ,ef in pace, 
liherè ttb onmi eœaotione injuste^ et ab ûfHni tallàffio, itâ qUod 
nihi ab Us exigatur velcapMur^nisi sertitimn suum liberum^ qno4 
de jure nobis facere debent et facere tenehtur ; et prout statutum 
estas, «f mis a nobis datuM et concessum Jure hwreditario in 
perpetuum per commune concilium totius regni nostri prœdtcti. 

' Selden, ad Eadmerumi Hody (Treatise on Convocations ^ p. 249) 
conclut, diaprés Hoveden, que ces lois ont été altérées par (HanvU, 
lorsqu'il les a traduites de Toriginal français. 

' WiQdhs,p.SS4. 

^ On dit que la représentation de la Charte de Henri I produisit une 
vive impression sur les barons ligués contre Jean ; ils n'en avaient au- 
cune connaissance. Math. Paris ^ p. 212. Mais cette charte ne pouvait 
guère exister. Voir les raisons qu'en donne Blackstone , Introduction 
à la Grande Charte y p. 6. J'ai été quelquefois tenté de voir une pieuse 
Iraude dans la production de cette prétendue charte par l'archevêque 
langton , et de croire qu'il avait fabriqué , au nom de Henri , un acte 
contenant quelques-uns des privilèges que les barons étaient alors mr 
le point d'arracher à son successeur. 

♦ Wûkm^ legesJnglo^axoH. y p. ZlO, 
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tes lois ^ Le peuple cependant avait commencé à porter Sêà 
regards sur un type de législation plus ancien. La conquête 
des Normands et tout ce qui s'ensuivit avait fait chérir la 
mémoire du gouvernement saxon; on oubliait ses désor- 
dres, ou plutôt ils étaient, aux yeux d'un peuple encore 
barbare, moins odieux que cette justice sévère qui les avait 
réprimés *. De toutes parts on invoquait le souvenir dçs 
lois d'Édouard-le-Confesseur ; et les Normands eux-mêmes, 
lorsqu'ils comtnençèrent à se lasser de l'administration de 
leurs rois, aflFectèrent de partager les sentiments des Aii- 
glais '. Mais on n'avait que des notions imparfaites sur ces 
lois, ou, pour nous servir d'une expression peut-être plus 
juste, sur les coutumes en vigueur sous le règne d'E- 
douard *. On savait seulement qu'avant la conquête on n'a- 



' Wilkins, £e^e« Anglo-Saxon,^ p. 518. 

* La Chronique saxonne se plaint de ce qu^au witienagemot (c^est 
lé mot qu'eUe emploie) , ou assises ténues à Leicester en 1124, Il y eut 
quarante-quatre voleurs de pendus , nombre inouï jusqu^alors. On pré^ 
tendait que plusieurs étaient innocentai p. 328. 

' Il n'existait presque plus de distinction entré les deux naUôUi à ta 
fin du règne de Henri II ; c'est ce que nous apprend le Dialogue <f» 
rÉchiquier, composé à cette époque. Jam cohabitantibus Anglicù^ 
et Normannis, et alterutrum uxores ducentibus vel nubeiMuê ^ 
sic perfnixtœ êunt nationeSj ut tix discemi posait hodUj de Hborik 
loquor, quis Jnglicus, quis Normannus sit génère; exceptis dun^ 
taxât ascriptitiis qui villani dicuntur^ quibus non est liberum 
obstantibus dominis suis à sui status condiiione discedere. Sa 
propter pêne qtticumque sic hodie ocdsus reperitur, utmurdrum 
punitur, exceptis his quibus certa sunt ut diximus servilis condi- 
tionisindicia, P. 26. 

4 Non quas tulit, sed quas observaverit ^ dit Guillaume de Matms- 
bury, en parlant des lois du Confesseur. Celles qui portent son nom dans 
les recueils de Lambard et de Wilkins, sont évidemment controuvées, 
quoiqu'il ne soit peut-être pas facile de déterminer Fépoque à laquelle 
elles ont été fabriquées. Celles qu'on trouve dans Ingulfus , en français^ 
sont authentiques, et furent* confirmées par Guillaume-le-Conquérant. 
Aucune de ces deux collections ne paraît cependant contenir des dispo* 
sitions relatives à la liberté civile des sujets. On a trouvé plus raisonna- 
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vait à supporter ni la rigueur de ces servitudes féodales, 
ni le poids de ces énormes impôts qui accablaient les classes 
les moins fortunées. En réclamant les lois d'Édouard-le- 
Gonfesseur, nos ancêtres ne demandaient autre chose que 
la réforn^e des abus qu'ils saTaient par tradition n'avoir pas 
toujours eiisté. 

Indépendamment des preuves fournies par les chartes 
de Henri I et de ses deux successeurs, il est très probable 
que les sujets d'un gouvernement si arbitraire furent long- 
temps agités par le sentiment de leur oppression avant de 
manifester leur mécontentement par des signes assez re- 
marquables pour trouver place dans Thistoire. Il n'y eut 
aucun acte de rébellion, ni même, à notre connaissance, 
de résistance constitutionnelle dans le parlement, jusqu'au 
règne de Richard I. La révolte des comtes de Leicester et 
de Norfolk contre Henri II , révolte qui mit le trône en 
péril, et à laquelle avaient pris part les enfants du monar- 
que et un grand nombre de ses barons , ne parait pas même 
avoir été fondée sur le prétexte des griefe publics. Sous 
Richard I, on vit une coalition formée dans un esprit plus 
national. Le roi ayant chargé son chancelier Guillaume 
Longchamp d'exercer, pendant sa croisade, les fonctions 
de régent et de justicier conjointement avec Févêque de 
Durham, la folle insolence du premier , qui exclut son coad- 
juteur de toute participation au gouvernement, souleva 
toute la noblesse contre lui. Les nobles, assemblés sous la 
présidence du frère du roi , prononcèrent contre le chan- 
celier une sentence de destitution et de bannissement. 
Quoique l'on eût lieu de croire qu'un pareil acte ne déplairait 
pas au roi , qui savait déjà jusqu'à quel point Longchamp 



ble de supposer que ces vœux pour les lois d*Ëdouard avaient moins pour 
objet d*obtenir un système déterminé de lois écrites , qu^une adminis- 
tration douce et exempte des innovations injustes des rois normands. 
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avait abusé de sa confiance, ce fut, de la part de cette 
assemblée, un empiétement de pouvoir très remarquable, 
et la plus ancienne autorité relative à l'un des principes 
fondamentaux de notre constitution , la responsabilité des 
ministres envers le parlement. 

Le régne suivant vit redoubler les exactions ordinaires 
des rois normands , accompagnées de nouveaux excès 
encore plus tyranniques ^; et tous ces outrages, il fallait 
les endurer d'un prince tel que Jean, vil mélange d'ineptie 
et de lâcheté. On est étonné de la patience que montrèrent 
les barons, jusqu'au moment où ils prirent les armes, et 
formèrent cette ligue qui établit enfin la Grande Charte des 
Libertés. Si ce fut le premier pas vers un gouvernement 
légal, c'est aussi, sans contredit, l'événement le plus im- 
portant de notre histoire, avec cette révolution sans la- 
quelle les bienfaits de la charte eussent été bientôt anéantis. 
Il est vrai qu'on ne saurait assigner à la constitution d'An- 
gleterre une date certaine et exclusive. Les institutions ré- 
sultant des lois positives, et les changements bien plus 
importants que le temps a produits dans l'ordre de la société 
pendant les six siècles qui se sont écoulés depuis la Grande 
Charte, la rendent sans doute moins susceptible d'une 
application directe à notre position actuelle ; mais elle n'en 
est pas moins la pierre fondamentale de la liberté anglaise. 
Tout ce qui a été obtenu depuis n'est guère que la confir- 
mation et le commentaire de cette charte ; et si toutes les 
lois postérieures venaient à disparaître tout à coup , elle 
nous conserverait encore ces traits hardis qui distingjuent 



' En 1307, Jean leva sur les laïques et sur le clergé une taxe du 
septième de leurs biens meubles , cunctis murmurantibuSy sed con- 
tradicere non audenfibus, Math. Paris, p. 186, éd. 1684. Mais les 
outrages qu'il fit aux nobles , en séduisant leurs femmes et leurs fiUes , 
furent, comme il arrive ordinairement, ce qui souleva contre lui les 
plus implacables ressentiments. 
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jme monarchie libre d'une monarchie despotique. C'était 
naguère la mode de déprécier la Grande Charte, comme 
un acte conçu dans l'intérêt personnel de quelques barons 
ambitieux, et qui d'ailleurs ne réformait qu'un petit nom- 
bre d'abus féodaux. Les motifs qui guidèrent ces barons 
put sans doute, pour nous peu d'importance. Il est mainte- 
pant difficile de déterminer le véritable caractère des hom- 
mes marquants de cette époque : cependant, lorsqu'on 
soumet à un examen attentif ces soupçons si peu généreux, 
on les trouve entièrement dénués de fondement. Ce qui fait 
la beauté particulière de c^tte charte, c'est une égale 
répartition des droits civils entre toutes les classes d'hom* 
ines libres. Dans cette juste sollicitude pour le peuple, 
dans la mpdération qui respecta toutes les prérogatives 
essentielles de la monarchie, nous devons reconnaître un 
patriotisme et une libéralité bien différents de cet ^oisme 
qu'on a quelquefois imputé si légèrement à ces ancienf 
barons. D'ailleurs, s'il en faut croire le témoignage de l'hisr 
(oire, n'est-ce pas deux grands hommes, les colonnes de 
l'Église et l'état, Etienne Langton, archevêque de Cantor- 
béry, et Guillaume, comte de Pembroke, qui ont le plus 
de titres à la gloire de ce monument? C'est à leur zèle 
éclairé pour un gouvernement légal que l'Angleterre fut 
redevable, dans ces temps critiques, des deux plus grands 
bienfaits que des hommes d'état, animés de l'amour de la 
patrie, pussent procurer à leurs concitoyens ; l'établisse- 
l]Qient de la liberté civile sur une base inébranlable , et 1^ 
maintien de l'indépendance nationale sous l'ancienne dynas- 
tie, à laquelle des novateurs téméraires voulaient substituer 
la domination de la France. 

La Grande Charte de Jean fixa les reliefs à une somme 
certaine et proportionnée au rang du vassal^ mit un frein 
aux dilapidations commises par ceux qui étaient chargés do 
la garde noble, empêcha que les fiUei» soumUei» m droii 



Digitized by 



Google 



CONSTITUTION D'ANGLETERRE, 7« 

4ç garde fussent forcées à des mariages inconvenants, et 
assura aux veuves la liberté de ne point se remarier. Ces 
règlements , ep 3'étendant aux arrière-vassaux de la cou*- 
ronne, réformèrent les abus les plus criants qui pesaient 
$ur tous les tenants militaires de FAngleterre. La charte 
dédara inviolables les franchises de la cité de Londres, 
ainsi que de toutes les villes et bourgs; elle garantit la liberté 
du commerce aux négociants étrangers , fixa à Westminster 
^ cour des Plaids-Communs , qui , jusquç là , avait suivi 
je roi, et apporta quelque remède à la tyrannie exercée dans 
le voisinage des forêts royales ; abus qui fut, dans la suite , 
plus sévèrement réprimé par la Charte des Forêts^ donnée 
par Henri III. 

Mais les clauses essentielles de la Grande Charte sont 
celles qui protègent la liberté individuelle et la propriété 
de tous les hommes libres , en leur donnant une garantie 
contre Temprisonnement arbitraire et les spoliations arbi- 
traires. « Nul homme libre » (dit le vingt-neuvième chapitre 
de la charte de Henri IJI, que je cite , comme loi existante, 
de préférence à celle de Jean, les changements d'ailleurs 
n'étant pas très importants) « ne sera arrêté , ni empri- 
« ^onné, ni privé de sa propriété, de ses libertés ^ ou des 
« franchises dont il jouit en vertu des coutumes, ni mis 
« hors la loi, ni exilé ou lésé en aucune autre manière , et 
«( nous ne courrons sus ta enverrons contre qui que ee 
« soit, qu'en vertu du jugement légal de ses pairâ, ou de 
^ la loi du pays ^ Nous ne vendrons , remiserons ou feront 

* Ni9i per légale judioium parium suorum WLper kgem terrœ, 
fia a diversement expUqué cette clause alternative ; les uns Pont raiH 
portée au jugement par défaut, ou au jugement on demurrer; le$ 
autres à la procédure d'attachment for contempt U est certain qu'in* 
dépendamment du jugement par jurés, il existe plusieurs procédures 
légales , en vertu desquelles les biens et la personne d*un individu peu- 
fetil être saisis; nàâis il est douteui que les rédacteurs de la Granda 
Cbarte f aimit penâé. Vue copie de la eharte de 1917, écrite f&t un 
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« attendre à aucun individu droit et justice. » Il est évident 
qu'une semblable disposition, interprétée par des juges in- 
tègres , oflfre une puissante garantie pour les deux princi- 
paux droits de la société civile. Ainsi, à partir de la charte 
du roi Jean, il a dû être établi comme un principe certain 
de notre constitution , qu'aucun individu ne pouvait être 
détenu en prison sans jugement. Soit que les cours de jus- 
tice aient institué le writ à'habeas corpus ^ pour se con- 
former à cette disposition , soit qu'il se trouvât déjà dans 
leur formulaii'e, tout sujet eut dès lors le droit de le ré- 
clamer. Ce wriû, auquel le statut de Charles II a donné une 
activité plus salutaire, mais qui est fondé sur la Grande 
Charte, est le plus sûr rempart de la liberté anglaise; et si 
jamais des circonstances passagères, ou le prétexte de la 
nécessité politique , nous portaient à voir avec indifférence 
cette garantie refusée , le trait le plus saillant de notre 
constitution serait dès lors effacé. 

Outre la clause que nous venons de citer , et qui protège 
les sujets contre toute atteinte portée à leurs droits de 
propriété, la Grande Charte renferme d'autres dispositions 
qui ont pour objet de restreindre les amendes excessives, 
aussi ruineuses par leurs effets qu'une spoliation complète. 



contemporain , et qu^on trouve dans un Uvre conservé aux archives de 
Londres {Town-clerk's office ), qui a pour titre Liber Custumarum 
et Regum antiquorum j^omie et au lieu de re/, et per legem terrœ , 
Blackstone, Charters 9 p. 4â. D^aUleurs, le mot vel s'emploie si sou- 
vent pour et y que je soupçonnerais assez qu'il a ici cette significa- 
tion. Le sens serait donc qu'aucune personne ne serait privée de ses 
biens, etc., si ce n'est pour une cause légitime d'action ou d'accusa- 
tion , constatée par la déclaration d'un jury. Cette interprétation parait 
tout aussi bonne que les autres : je ne la présente toutefois qu^avec 
beaucoup de défiance. 

' Ordre émanant des juges de Westminster pour représenter devant 
eux le corps ou la personne d'un tprisonnier. Tout individu détenu a 
le droit de provoquer cet ordre par une requête signée de lui ou de son 
conseil ^ afin d'obtenir sa mise en liberté , s'il y a lieu. {N» du T. ) 
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Aux termes du quatorzième article delà charte de Hemî III, 
toute amende devait être porportionnée à la gravité de l'of- 
fense; et, dans tous les cas, le contenement (c'est-à-dire 
les meubles nécessaires à chaque homme dans son état , 
comme les armes d'un gentilhomme, les marchandises d'un 
commerçant, la charrue et les ustensiles d'un laboureur) 
ne pouvait être saisi. La charte de Jean contenait une dis* 
position portant qu'aucune aide ou esciMge ne serait im- 
posé , si ce n'est dans les trois cas d'aides féodales, sans le 
consentement du parlement. Les aides payées par la cité de 
Londres y furent elles-mêmes comprises. Mais la clause fut 
omise dans les trois chartes données par Henri III; cepen- 
dant le parlement parait avoir exercé ce privilège pendant 
la plus grande partie de son règne. Cette disposition n'a- 
vait toutefois aucun rapport aux tailles imposées sur les 
villes sans leur consentement. Quatre-vingts années devaient 
encore s'écouler avant que le grand principe de la taxation 
parlementaire fût reconnu d'une manière expresse et ab- 
solue. 

Une loi qui porte que la justice ne sera plus vendue, 
refusée ni différée, marque du sceau de l'infamie le gou- 
vernement sous lequel elle était devenue nécessaire. Mais 
depuis la Grande Charte, ditMadox, ces actes d'une hon- 
teuse iniquité , qui souillent les rôles de l'échiquier, devinrent 
moins fréquents ^ 

A partir de cette époque , une nouvelle àme parut ani- 
mer le peuple anglais. Ces libertés, après lesquelles il avait 
si longtemps soupiré, il les possédait enfin; et ses vœux 
confus, indéfinis, pour les lois d'Édouard-le-Confesseur , 
se transformèrent en un ferme attachement à la Grande 
Charte. Passez de l'histoire de Roger de Hoveden à celle 



' sut. of Eschequeff c. 13. 
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de Mathieu Paris, du second Henri au troisième, et jugeac 
i^i la lutte victorieuse qui eut pour résultat la charte de^ 
libertés n'avait pas éveillé une énergie , créé un esprit pu- 
blic jusqu'alors inconnus à la nation. L'homme fort, pour 
me servir du langage sublime de Milton , était sorti de son 
SQmmeil^ et secouait son invincible chevelure. De tou^ 
temps, sans doute, la tyrannie et l'injustice seront flétries 
d'une juste réprobation par les historiens qui ne sont pas 
absolument vendus au pouvoir ; cependant nous ne trout 
verons point, dans les écrivains anglais du douzième siècle, 
une idée, une énonciation des droits positifs de la nation, 
aussi franche que celle qui distii^gue les ouvrages du siècle 
suivant, et particulièrement ceux du moine de Saint- Albans. 
Nous déduirons de sa prolixe narration trois propositions 
essentielles relativement à l'état de la constitution anglaise 
pendant le long règne de Henri III, prince auquel on peut 
ajuste titre donner le surnoip $ Indigne; car si l'on n'a 
pas de crimes bien révoltants à lui reprocher^ on conviendra 
du moins qu'il fut sans foi, sans discernement, sans cou* 
r^ge. L'intervention d'un pareil règne fut une circonstance 
heureuse pour la liberté publique , qui aurait pu être étouf* 
fée à son berceau si un Edouard était monté iiçmédi^- 
tement sur le trône de Jean. 

I. La Grande Charte fut toigours considérée comme Iqî 
fondamentale; mais on supposait qu'elle acquérait de nou^ 
yelles garanties par de fréquentes con^matjopç. Aussi fut- 
elle confirmée, avec quelques changements assez impor- 
tants, dans la première , dans la seconde et dans la neu- 
vième année du règne de Henri. La charte de cette dernière 
date se trouve dans notre livre actuel des statuts , et n'a 
plus subi d'altérations : Str E. Coke compte trente-deux 
époques auxquelles elle a été solennellement ratifiée. Plu- 
sieurs de ces ratifications eurent lieu pendant le règne de 
Henri III, et furent chaque foii) achetées par )q vQtç d'un 
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fubside S Cette prudence du parlement à se plier aux eir* 
constances contribua non seulement à consacrer Vinviola* 
bilité de la charte, mais encore établit , entre les concessions 
lie subsides et les réformes, cette dépendance réciproque 
gui, pendant quelques siècles, maintint l'équilibre de notre 
constitution. Cependant la charte fut plus d'une fois violée 
par le gouvernement. Hubert de Burgh lui-même, que 
l'histoire représente sous des couleurs plus avantageuses 
que les autres favoris de Henri , et qui était un des plus 
^dèles serviteurs de la couronne , parait avoir pensé, comme 
il arrive trop souvent à de tels hommes, qu'il était de l'hon* 
Bdur et de l'intérêt du roi de maintenir sa prérogative illi- 
Wtée *. Le royaume fut encore plus mal administré après 
(tt chute. Les grandes difficultés qu'on éprouva lorsqu'on 
voulut forcer le roi à respecter les Umites de la loi, por* 
lièrent le clergé anglais , qui a droit à notre reconnaissance 
pour le zèle qu'il déploya pendant* ce règne en faveur de la 
)il)erté, à imaginer des moyens de Uer sa conscience et 
^'eflrayer son imagination par l'appareil des sanctions reli*^ 
gîeuses. Tou^ nos histoires nationales nous f()nt conaattre 
l'eiKïommuQication solennelle prononcée contre le$ viola- 
teurs de la Grande Charte, et accompagnée des plus ter- 
ribles menaces. Le roi figurait dans cette cérémonie, et 
jura d'observer la charte. Mais tout dévot qu'était Henri III, 
|1 avait ses idées particulières sur la validité d'un serment 
qui p<n*tait atteinte à sa puissance, et sa vie ne fut qu'une 
puite de parjures. Suivant }a croyance de ces temps, une 
dispense du pape pouvait annuler tout engagement anté* 
rfeur, et Henri entretint, en général, des relations assez 
poicales avec la cour de Rome pour obtenir de semblable$ 
ÎSdulgences. 

» Matii. Paris,p. 272. 
> MaUi. Paris,p. 284. 
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IL Quoique la défense de lever des aides ou escitages 
sans le consentement du parlement ait été omise dans toutes 
les chartes de Henri , omission à laquelle on ne peut assi- 
gner d'autre cause que l'intention dans laquelle étaient ses 
ministres de s'affranchir de cette restriction, il ne parait 
cependant point que , pendant tout le cours de son règne, 
aucun impôt de ce genre ait été levé arbitrairement. Au 
contraire, les barons refusèrent souvent les aides, ou plu- 
tôt les subsides, que sa prodigalité l'obligeait à demander 
sans cesse. Il faut convenir qu'il eût été presque impossible 
à un roi, quelque économe qu'on le suppose, de suffire 
avec ses propres ressources aux dépenses du gouvernement, 
depuis que la Grande Charte avait aboli une multitude de 
prérogatives, bien tyranniques il est vrai, mais aussi bien 
lucratives. Henri imposa sans scrupule des tailles sur ses 
domaines, et particulièrement sur la riche cité de Londres, 
dont cette conduite ne lui concilia pas l'affection; mais 
on ne voit pas qu'il ait jamais prétendu au droit de taxation 
générale. Nous pouvons donc regarder comme constant 
que la clause de la charte de Jean, sans avoir été con- 
firmée d'une manière expresse , était néanmoins considérée 
comme obligatoire. Le roi se trouva souvent dans un grand 
embarras pas suite des refus de subsides ; il fut même , à une 
époque, réduit à vendre son argenterie et ses bijoux, qui 
furent achetés parles citoyens de Londres : c'est alors qu'il 
ne put s'empêcher, dans un mouvement de dépit et d'en- 
vie, de se récrier contre leurs richesses, qu'il n'avait pas 
su épuiser ^ 

III. Le pouvoir d'accorder un impôt suppose nécessai- 
rement celui de le refuser : cependant ce n'a quelquefois 
été qu'un simple privilège nominal. Mais, sous le règne de 
Henri, le parlement exerça ce droit de refuser, ou (ce qui 

' MaUi. Paris,p.650. 
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valait encore mieux) de ne donner son vote que sous con« 
dition. La demande d'un subside faite en 1237 occasionna 
beaucoup de mécontentement. Le roi alléguait qu'il avait 
été entraîné dans de grandes dépenses pour le mariage de 
sa sœur avec l'empereur, ainsi que pour le sien. Les barons 
lui répondirent qu'il n'avait point pris leur avis sur ces 
aMres, et qu'ils ne devaient pas porter la peine des actes 
imprudents auxquels ils n'avaient point participé ^ A l'oc- 
casion d'un subside qui fut demandé, en 1241, pour la 
guerre du Poitou, les barons firent une remontrance dans 
laquelle ils énuméraient toutes les concessions d'impôts 
qu'ils avaient déjà faites en d'autres circonstances, mais 
toujours sous la condition que ces concessions ne tireraient 
pas à conséquence pour l'avenir. Il paraît que leur dernier 
subside avait était payé entre les mains de quatre barons 
chargés d'en régler l'emploi à leur gré dans l'intérêt du roi 
et du royaume *, preuve que le contrôle du parlement sur 
les dépenses publiques remonte à une époque fort éloignée. 
On répondit à une semblable demande , que fit le roi en 1 244 , 
par des plaintes contre la violation de la charte , contre la 
dissipation des premiers subsides et la mauvaise adminis- 
tration de ses ministres '. En définitive, les barons refu- 
sèrent positivement de voter aucune somme, et Henri 
arracha quinze cents marcs à la ville de Londres. Quelques 
années après, les barons déclarèrent qu'ils étaient disposés 



' Quod hœc omnia sine consilto fideltum suorum fecerat, nec 
debueranf esse pœnœ participes , qui fUerant a culpa immunes. 
P. 567. 

» Idem., p. 515. 

' Math. Paris , p. 565 , 572. Le langage de Mathieu Paris est remar- 
quable par la rudesse des expressions : Rexcum instantissimè , ne 
dicant impudentissimè , auxilium pecuniare ab iis iterum pos' 
tularet^ toties lœsi et illusi, contradixerunt ei unanimiter et uno 
oreinfacie. 
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à supporter de plus grandes charges que jamais, sUspou-^ 
Talent en retour assurer l'observation de la charte; et iS 
demandèrent que le justicier, le chancelier et le trésorier 
fussent désormais nommés, conformément à l'ancien usage 
qu'ils invoquaient, avec le Consentement du parlement, et 
qu'ils conservassent leurs fonctions tant qu'As se condui-* 
raient d'une manière convenable *. 

Quarante ans de mécontentement réciproque s'étaient 
écoulés, quand un acte signalé de l'imprévoyance de fleuri 
amena une crise qui mit son trône en danger. Innocent IV^ 
qui nourrissait une haine invétérée contre la famille de 
Frédéric II, avait mis en jeu tous les moyens imaginable* 
pour lui susciter un compétiteur au trône de Naples, que 
Mainfroi avait occupé. Richard, comte de Comwall, ayant 
eu la prudence de refuser cette couronne en perspective, 
le pape l'offrit au prince Edmond, second fils de Henri, 
en lui promettant de l'appuyer de tout son pouvoir. Séduit 
par cette proposition, le roi fut assez insensé pour se jeter 
dans d'inextricables embarras, en poursuivant une entre- 



' De communi consilio regni, ticut ah antiquô eon9Uetuni 
jusium^ p. 778. Ce n'était pas un empiétement aussi grand qu'il peut 
le paraître. Raoul de NeviUe , évêque de Chichester, avait été fait chan- 
celier en 1225 , assensu totius regni; itaque scilicet ut non depone-^ 
retur ab ejus sigilli custodia nUi totius regni ordinante con$enëU 
et consiliOy p. 266. En conséquence , lorsque le roi lui redemanda le 
grand sceau en 1256, il refusa de le rendre, et allégua pour motif de 
son refus qu'ayant reçu le grand sceau dans le conseil général du 
royaume, il ne pouvait s'en dessaisir sans l'autorisation de cette même 
assemblée , p. 565. Et le parlement de 1248 se plaignit de ce que le roi 
n'avait pas, suivant l'usage de ses prédécesseurs, pris son avis sur la 
nomination de ces trois grands officiers , p. 646. Je ne sais queUe avait 
été à cet égard la conduite des rois précédents ; mais il n'est pas pro- 
bable qu'elle ait été telle qu'on le prétendait. Henri avait cependant 
nommé l'archevêque d'York à la régence du royaume pendant son 
voyage d'outre-mer, en 1242, de consilio omnium comitum et 
baronum nostrorum , et omnium fldelium nostrorum. Rymer, Uif 
p. 400. 
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prise qui ne présentait aucun avantage à l'Angleterre, et 
dans laquelle il s'engageait sans l'avis de son parlement. 
N'ayant pas d'argent, il fut obligé d'emprunter au pape leà 
Sommes nécessaires pour subvenir aux frais de cette nou- 
velle croisade 5 mais les secours de Rome n^étaient jamais 
gratuits, et Henri engagea son royaume en garantie des 
avances qu'elle ferait pour une guerre entreprise dans son 
intérêt et dans celui du roi *. Il eut même l'impudence de 
dire au parlement, en 1257, lorsqu'il y présenta son fils 
comme roi de Sicile, que la nation était obligée au rem-* 
boursement de quatorze mille marcs avec les intérêts, te 
pape avait aussi , dans la vue de faciliter l'expédition de 
Naples, accordé à Henri les dîmes de tous les bénéfices de 
l'Angleterre, ainsi que les premiers produits de ceux qui 
seraient vacants '. Cette concession attira sur le roi la haine 
implacable de son clergé , qui se plaignait déjà d'avoir été, 
par l'effet de sa lâcheté ou de sa connivence, soumis pen- 
dant tout son règne aux exactions révoltantes de Rome. 
Henri eut bientôt lieu de se repentir de sa précipitation. 
Alexandre IV, qui avait été porté au Saint-Siège, le ilae- 
naça non seulement de la révocation de la donation faite à 
son fils, mais encore d'une excommunication et d'un in- 
terdit général, s'il ne remboursait sur-le-champ les avances 
qui lui avaient été faites '; et un agent de Rome exposa la 
demande au parlement assemblé à Londres. La somme 
demandée était si énorme, que tous les assistants, dit-on, 
en furent frappés d'étonnement et d'horreur. Les nobles 

' p. 771. 

» p. 815. 

3 Rymer, t. 1 , p. 652. Les pièces contenues dans la colleoUon de 
fiymer jettent un grand jour sur cette malheureuse négociation, qu|| 
par sa foUe, ses déplorables résultats, et le mécontentement ^^elle 
excita en Angleterre, ofi&e plus d'un point de ressemblance av€o eeD^ 
de Jac^es I pour le mariage de son fils avec une princesse d'£spagne« 
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du royaume s'indign(.ieDt en pensant que l'ineptie et Tin- 
souciance d'un seul homme les avaient ainsi conduits à leur 
perte ^ Qui niera qu'il jPût nécessaire.de prendre des me- 
sures extraordinaires pour arrêter dans cette carrière dé- 
sastreuse un monarque insensé? Les barons exigèrent que 
vingt-quatre personnes fussent nommées , moitié par le 
roi et moitié par eux, pour opérer une réforme dans l'état. 
Ces commissaires furent désignés à l'ouverture du parle- 
ment qui se réunit à Oxford, après une prorogation. 

Les sept années qui suivirent sont une époque de révo- 
lution dont les historiens du temps ne nous ont pas expli- 
qué les événements d'une manière satisfaisante *. Un roi 
dépouillé de ses prérogatives par ses sujets parait bientôt à 
ceux-ci même une victime; d'un autre côté, l'oligarchie 
baronniale agissant avec cet arbitraire qu'on ne pardonne 
jamais à un gouvernement qui a quelque apparence d'usur- 
pation, les royalistes commencèrent à regagner du terrain, 
surtout par la défection de quelques-uns de ceux qui avaient 
participé aux premières conventions imposées à la couronne, 
et connues sous le nom de provisions d'Oxford. Un homme^ 
ambitieux, fort de ses talents et de sa popularité, osa dé- 
ployer une supériorité trop marquée sur ceux qui avaient 
soutenu la même cause que lui. Mais la peinture de son 
caractère, non plus que le récit des batailles de Lewes et 
d'Evesham, n'appartiennent point à l'histoire de la consti- 
tution, n est cependant important d'observer que, dans 



' Quantitoê pecuniœ ad tantamoêcendùsumniam, ut stuporem 
timul et horrorem in auribus generaret audienttum. Doluii igùur 
nobt'litasregni, seuniushomintêitaconfundi suptnâ simplicitate. 
Math. Paris , p. 837. 

* L^exposé le plus exact des Provisiotiê d'Oxford tn 1260, et des 
circonstances qui s*y rattachent, se trouve dans les annales de Burton, 
S Gale , XV Scriptores, p. 407. Plusieurs de ces provisions furent plus 
lard reproduites dans le statut de Marlebridge. 
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rexaltation même du triomphe, Henri III n'osa révoquer 
aucune des dispositions de la Grande Charte; il devait sa 
victoire aux armes de la noblesse anglaise, qui avait en 
général participé aux premières mesures prises contre son 
gouvernement, et pour qui un ferme attachement aux liber- 
tés constitutionnelles n'était point incompatible avec son 
opposition à l'usurpation du comte de Leicester ^ 

Lorsque l'autorité des actes législatifs ou judiciaires vient 
à manquer, les opinions des grands jurisconsultes sont sans 
contredit les meilleurs témoignages que l'on puisse invoquer 
dans une histoire constitutionnelle. Nous extrairons donc 
de Bracton , qui fut lui-même juge à la fin du règne de 
Henri III, quelques passages d'où il résulte clairement que 
les limitations de la prérogative par la loi étaient pleinement 
établies. « Le roi, dit-il, ne peut être soumis à aucun homme, 
«c mais seulement à Dieu et à la loi: car c'est la loi qui le 
« fait roi. Que le roi donne donc à la loi ce que la loi lui 
« donne, autorité et pouvoir; car il n'y a pas de roi là où 
t< c'est la volonté et non la loi qui sert de règle ^. Le roi, 
<c ajoute-t-il dans un autre endroit , étant le ministre de 
« Dieu, ne peut rien faire sur la terre que ce qu'il peut fafa*e 
«( en vertu de la loi; et on ne saurait objecter le texte des 
« Pandectes, où il est dit que tout ce que le prince veut 
« sera loi , parce qu'il résulte de la suite du passage qu'il ne 
u s'agit pas de la simple volonté ou du caprice du prince, 
« mais de sa volonté fondée sur l'avis de son conseil , le 
«c prince donnant son opinion, sur laquelle on délibère '. » 



* Le comte de Glocester, dont la querelle personnelle avec Montfort 
avait renversé Toligarchie baronniale, écrivit au roi en 1267 : Utpro* 
fjUiones Oxoniœ tenert faciat per regnum suum ^ et ut promissa 
gibiapud Evesham de facto compleret. Malh. Paris, p. 850. 

* Liv. 1 , chap. 8. 

' L. 5 , c. 9. Ces mots sont presque copiés de l^introducUon au Traité 
de Glanvil. 

T. UI. 6 
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Ce passage contient éyidemment une fausse interprétâtioti 
de la fameuse lex regia, qui a toujours été considérée 
comme transportant aux empereurs le pouvoir illimité du 
peuple ^ Mais cette glose si étrange, appliquée à ce texte, 
est elle-même une preuve que toute autre doctrine était 
inadmissible dans la loi anglaise. Bractod, dans tm autre 
passage, regarde comme au-dessus du roi u noti seulement 
4( Dieu et la loi, en vertti de laquelle il est fait roi, mais 
u encore sa cour des comtes et barons; car leS pretiiierd 
<c [comités) sont ainsi nommés parce qii'ilè sbnt les assdciéd 
<( du roi ; et quiconque a un associé, ft uii maître ^; de soHë 
« que si le roi était sans frein, c'est-à-dlrë sans loi, ce serait 
4( à eux à lui imposer uti freiti '. » On pourrait citer plusieurs 
autres passages de Bracton dans le itiéme seni^; mal^ ceux- 
ci suffisent pour établir ce fait impoi*tant, que, tout étendue 
et même tout indéfinie que pût être la prérogative royale du 
temps de Henri III, elle était déjà subordonnée à la loi, 
qu'elle faisait seulement partie de la loi, et qu^elle ne pou- 
tait la renverser. Il est vrai que c'est sous cie même )rè^t 
que s'introduisit, à l'imitation des dispense:^ dei papès^ l'u- 
sage de s'affranchir des statuts par un non-obstante^. MàiÈ 
cette prérogative ne pouvait s'exei*cer que dans certaines 
limites ; et , quelque pernicieuse qu'on ait droit de la trouver, 
elle n'était pas, à la rigueur, ainsi entendue et définie^ in- 
<iompatibIe avec la souveraineté législative du parlement. 
Les rois d'Angleterre avaient, comme ceux de France et 
des autres états où le système féodal était établi, lin coniSeil 

' Voir Selden,aJF/è/ain,p. 1046. 

* J'imagine qu'il a voulu dire que celui qui agit avec le consaitenieiit 
des autres est, jusqu'à un certain point, dans leur dépendance; maif 
$on idée est mal exprimée. 

» Liv. 2, c. 16 

«MatLPariS9p.70]« 
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permanetit chargé de percevoir et d'administrer leur rerenti^ 
de rendre la justice aux plaideur^, et d'expédier toutes Uft 
affaires publiques : ce conseU s'appelait la Conr du Rùi, et 
s'asseniblait toujours dans le lieu où lé roi avait sa résidence) 
il était composé des grands -officiers, du grand-justicier *^ 
du chancelier, du connétable, du maréchal, du chambellan^ 
du sénéchal, du trésorier^ et dé tous autres que le rtt pdu- 
Tait r appeler. Il palpait que, dès l'origine, il y àvàit ma 
section particulière de cette eoiii* qui s'occupait ex^stvè- 
ment de toutes lès matières relatives ans revends de l'étàt^ 
Cette section ^ composée des mêmes personnes que la eôiil^ 



' Le grand-justicier était, en Angleterre, le sujet le plus piiissant : 
non seulement il présidait là cour du roi et celle de Téchiquier, mais 
a était encore, dans le principe, eii vertli de sa place, Régent du 
royaume en l'absence du souverain 5 ce qui arrivait très fréiquemmeât 
avant que la Normandie fût perdue pour TAngleterre. Les writa ou 
ordonnances étaient alors datés de Tannée de sa gestion , et rendus en 
son nom. Madox, Histor. of Excheq,^ p. 16. La commission qu'on lui 
donnait dans ces occasions était conçue en ces termes : jid ctMtedien- 
dum loco nostro terrant nostram Jngliœ et pacem regni nostri; 
et il était enjoint à toutes personnes de lui obéir, tanqimni JustÙtàrth 
Hostro; Rymer, 1. 1 , p. 181. Le roi cependant rendait quëqUeA)Mdél 
ordonnances de ultra mare, €eite cbai^e commença à perdre un^ 
partie de sa dignité à la mort de Jean. Pendant que le justicier Hubert 
de Burgh était assiégé dans le château de Douvres, ceux qui proclàmf!-^ 
rent Henri III à Glocester nommèrent le comte de Pembrokè gouvenieur 
du roi et du royaume, tout en laissant à Hubert son office de justicier. 
La narration de ces faits par Mathieu Paris est erronée , et Spèlman 
Fa suivie dans son glossaire ; mais la vérité résulte d'une répensé êé 
Hubert aux chefs d'accusation portés contre lui, et d'un acte publié par 
Madox dans son Histoire de l'Échiquier^ c. 21 , note A. Le comte de 
Pembroke est nommé dans cette dernière pièce Rector régis et regni, 
el Hubert de Burgh justicier. En 1241, en l'absence de Henri, qui 
était alors dans le Poitou , Farchevéque d'York fut nommé régent du 
royaume, sans avoir le titre de justicier. Rymer, 1. 1, p. 410. Cette 
charge était encore si importante ^ que les barons qui s'assemblèretit 
au parlement d'Oxfbrd, en 1258, demandèrent que le jusUcier fût nommé 
chaque année avec leur approbation ; mais les succès postérieurs de 
Henri ne leur permirent pas de donner de suite à leur demande, et 
JÉdouard I abolit tout à fait cette charge. 
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da roi, tenait ses séances dans une autre partie du palais; 
et ses attributions spéciales lui firent donner, pour la dis- 
tinguer, le nom de Gourde l* Échiquier : la séparation de 
ces deux cours devint complète , quand la seconde eut la 
connaissance des affaires civiles , et un greffe pour enregis- 
trer ses décisions ^ 

n est probable que dans les premiers temps qui suivirent 
la conquête , les cours royales n'avaient à juger que bien peu 
de causes dans lesquelles la couronne ne fût point intéres- 
sée; chaque individu trouvait une justice plus prompte dans 
le manoir ou dans le comté auquel il appartenait ^. Mais peu 
à peu on se familiarisa avec cette juridiction suprême; et 
comme elle paraissait plus impartiale et plus indépendante 
que les cours provinciales, les plaideurs aimèrent mieux, 
pour être jugés par ce tribunal, s'exposer à quelques frais 
et à quelques embarras de plus. La cour du roi avait un 
intérêt évident à encourager cette disposition par l'équité 
et la stabilité de ses décisions. Rien ne pouvait être plus 
avantageux à l'autorité du roi; rien ne pouvait non plus ( et 
c'est peut-être ce qui d'abord frappa davantage ) être plus 
favorable à l'augmentation de ses revenus, puisqu'on payait 
une finance pour avoir la permission de plaider à sa cour, 
ou pour y faire évoquer une affaire commencée devant 
un tribunal inférieur. Mais comme peu de personnes , com- 
parativement parlant, étaient en état d'y recourir, à cause 
de la distance des lieux, et que les Anglais tenaient peut- 



' Pour tout ce qui a rapport à la Curia Régis ^ et surtout à la Cour 
de l'Échiquier^ ceux qui s'adonnent à l'étude de Thistoire de notre 
constitution , devront consulter V Histoire de l'Échiquier, par Madox , 
et le Vialogusde Scaccario^ écrit du temps de Henri II , par Richard, 
évéque d'Ely, quoiqu'on l'attribue ordinairement à Gervais de Tilbury. 
On trouvera ce traité à la suite de l'ouvrage de Madox. 

• Omnis causa terminetur comilatu, vel hundredo, tel Iialimoto 
socamhabentium, Leges Henr, /, c. 9. 
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être encore à leur ancien droit d'être jugés par les francs- 
tenanciers du voisinage, Henri II établit des juges ambu- 
lants pour décider les affaires civiles et criminelles dans 
chaque comté ^ Quelques écrivains rapportent cette excel- 
lente institution à la vingt-deuxième année du règne de ce 
prince; mais Madox la fait remonter à quelques années plus 
haut ^ C'est à elle que nous devons l'uniformité de notre 
loi commune^ qui, sans cette institution, aurait été, 
comme celle de France , morcelée en une multitude de 
coutumes locales; c'est grâce à elle encore que l'habitant de 
l'Angleterre le plus pauvre et le plus éloigné se repose dans 
l'assurance que son droit est soumis aux lumières et à l'im- 
partialité de ces mêmes hommes qui prononcent sur les 
questions les plus importantes. Il parait que, dans l'origine, 
les juges d'assises parcouraient leur circuit une fbis par 
an; et comme une de leurs attributions était dimposer des 
tailles sur les villes royales, et de surveiller la perception du 
revenu, nous pouvons être certains qu'il n'y avait pas de 
longs intervalles entre les assises. Cette tournée annuelle fut 
expressément confirmée par le doudème drtide de la 
Grande Charte, qui porte aus^ qu'aucune assise de ruwel 
dissmin, ou de mort d'cmcestor^ , n'aura heu ailleurs 
que dans le comté où sont situés les biens en Utige. Cette 
disposition empêchait, d'un côté , les empiétements de la 
cour du roi qui, autrement, aurait pu, en attirant à elle 
les questions de propriété, faire perdre au demandeur le 

' Dialogus de Scaccario , p. 38. 

" Hist, ofJSxchequerj c. 3. Lord Lyttleton pense que ceUe institu- 
tion a pu être adoptée à Timitation de Louis VI , qui, un demi-siècle 
auparavant, avait introduit une semblable organisation dans ses do- 
maines. Hist, of Henry II j t. 3, p. 206. 

^ Procédures instituées à la requête d'un individu qui demande à 
être mis en possession d'un héritage ou propriété à lui appartenant , et 
dont un autre aurait indûment usurpé la jouissance. (iV. du T.) 
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4roit d'être jugé par un jury tiré du voisinage ; et d'un autres 
i^ôté, elle mettait également obstacle aux empiétements de 
l'aristocratie féodale, qu| ne pouvait souffrir que sa juridie- 
lion et ses acteis illégaux fussent soumis à la cepsure de la 
(^puronne. Aussi }a ligue de$ barons poutre Henri (Il essaya- 
|t-çlle, Iprsqii'eUe était dans toute s^ forée, d^ s'opposer au^ 
tpurnées régulières des juges ^ 

{.ongtemps Apris que la eour de l'éçbifuier eut été sépar 
fée dç p^lto du roi, ou d^taeba euoorp de cette dernière 
UP0 ^utr^ ispQtion, qui fut spéoialeuieut Pbargéç de la déci- 
fim des affaires privées. Madox peusp que la eréation de 
(^ette troisième eour remmte au régne de Ri^rd I ^ Il est 
du mmns eartain que la Grande Cbarte en assura Tétablisr 
semant. « Les plaids eompuuns, porte le quatorzième artf- 
(u cle, ne suivront pas notre cour, mais $e tiendront dans un 
<K lieu déterminé. )> C'est ainsi que ftit formée la Cqtfr du 
Bano commun de Westminster* Ou lui donna une juri- 
diction entière rt exclusive sur toutes les contestations 
mviles qui n'appartenaient point à la justice criminelle, et 
diaus lesfUfUes te r^i n'était point pirti^ iutéressée; car m 
U eour du roi, ui celle de l'éobiquier ue peuvent ^onnattr^ 
desaffures deeette nature qu'au moyeu d'une fietion légale, 



* Justfcictrii rçg(8 4ngUm qi^i dic^nt^r ifinerfs^ npUsf fferfor- 
diam pro suo fxequendo officio^ repellunter, allegantibus his gui 
régi adversabantury ipsos contra formani provisionum OûfonitB 
nuper factarum venisse. Chron, Nie, Trivet , A. D. 1260. Je ne me 
rappeUe plus où J'ai trouvé cette citation. 

> Hist, ofExchequer^ c. 19. U est fait mention des juges du banc 
plusieurs années avant la Grande Charte; mais Madox pense que le 
grand-justicier pouvait présider les deux cours, ainsi que celle de 
réchiquier. Après rétablissement de la cour du Banc commun , le style 
de la cour supérieure commença à changer. Elle cessa par degrés de 
9*appeler cour du roi. On disait que les plaids étaient tenus coram rege, 
çn eoranp rege ubicumgue fuerit , etc. Ç'eçt ainsi que U cour da 
Banc du Boi ^ fof ma des débris de Faneienae G^riç^ reigif. 
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1^ première en supposant un acte de violence, la seconde 
une dette contractée à l'égard de la couronne. 

Les principaux officiers de la couroqme, qui, dans l'ori- 
pie, avaient été les membres eflfectifs de la cour du roi, 
(commencèrent à s'en éloigner lorsqu'elle fut divisée en trois 
cours de justice, et laissèrent leur place à des jurisconsul- 
tes de profession; cependant le trésorier et le chancelier de 
l'écbiquier conservent encore leurs sièges dans les cas sou- 
mis à la juridiction dite d'égmté : c'est un reste de l'an- 
cienne composition de cette cour, n aurait été en effet 
4îfficile à des hommes élevés dans les camps ou dans le$ 
palais de remplir les fonctions ordinaires de la magistra- 
ture, sous un système 4e lois tel que celui qui s'était formé 
m Angleterre. Les règles des décisions légales sont tou- 
jours très sim{des chez un peuple grossier; elles n'ont 
guère pour objet de diriger^ et encore moins de compri- 
mer le sentiment de l'équité naturelle. Telles étaient le$ 
lois en vigueur chez les Anglo-Saxons; elles ne deman- , 
4aient ni une intdligence plus déliéjs, ni des connaissances 
plus profondes que celles qu'on pouvait raisonnablement 
attendre du comte ou du shérif qui présidait la cour de 
son comté. Mais il s'opéra un grand changement un siècle 
environ après la conquête. Nos jurisconsultes anglais, 
endins à exagérer ^antiquité comme les autres avantages 
de leur système, prétendent reculer l'origine de la loi com- 
pune jusqu'à ce qu'elle se perde, comme la généalogie 
d'une famille illustre, dans la nuit des temps. Sir Matthew 
Haie n'hésite même pas à dire que son origine est aussi 
impossible à découvrir que la source du Nil. On peut dis- 
tii^guer, il est vrai, quelques traits de la loi commune dans 
les temps saxons, et nos connaissances trop bornées ne 
nous permettent pas d'assigner une époque certaine à plu- 
sieurs de ses dispositions particulières ; cependant le carac- 
tère général du système et ses parties les plus essentielles 
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se rattachent à des temps beaucoup plus rapprochés. Les 
lois des rois anglo-saxons , observe judicieusement Madox^ 
et celles qu'a recueillies Glanvil , diffèrent autant entre elles 
que si elles appartenaient à deux peuples différents. Les 
compositions pécuniaires pour crimes, et en particulier 
pour homicide, figurent dans tout le code anglo-saxon, 
jusqu'aux lois attribuées à Henri I ^, et il n'en est pas tait 
mention dans Glanvil. Il parait que de son temps le meur- 
tre, ainsi que le vol, étaient ordinairement punis de mort. 
Les épreuves n'étaient pas encore tombées en désuétude *; 
mais le combat judiciaire, dont oh ne trouve pas d'exem- 
ple avant la conquête, avait évidemment la préférence. 
Sous le gouvernement saxon , l'usage parait avoir été d'in- 
troduire les actions, même devant le roi, par une requête 
verbale ou écrite ; du moins il ne reste aucune trace du 
writ original % qui est aujourd'hui la base de notre 
procédure civile *. La succession aux terres avait lieu, 
avant la conquête, suivant la coutume du gavelkind^ qui 
établissait un partage égal entre les enfants ^. Sous Henri I, 
l'alné prenait pour sa part le prmcipal fief. * : du temps 
de Glanvil, il héritait de toutes les terres tenues à service 

' Chap. 70. 

* Un citoyen de Londres, accusé de meurtre, ayant succombé dans 
répreuve de Peau firoide, fut pendu par ordre de Henri II, quoiqu'il 
offrit cinq cents marcs pour sauver sa vie. Hoveden, p. 566. II parai- 
trait qu*on permettait Tépreuve aux personnes déjà convaincues par la 
déclaration d'un jury. Si eUes en sortaient à leur avantage , elles n*en 
étaient pas moins , en cas de meurtre , bannies du royaume. Wilkins, 
Leges Jnglo-Saxon, , p. 550. Les épreuves furent aboUes vers le com- 
mencement du règne de Henri III. 

3 Le u?rtt original est un acte émanant de la chancellerie , et por- 
tant permission d'introduire une action en justice. (iV. du T.) 

* Hickes, Dissert. epistoL^ p. 8. 

* Leges Gulielmi^ p. 255. 

* Leges Henr, /, c. 70. 



Digitized by 



Google 



œNSTITUTION D'ANGLETERRE. 93 

de chevalier; mais la succession des terres en socage dé- 
pendait de la coutume particulière du lieu. D'après les lois 
saxonnes ^ lorsque le fils mourait sans enfants, le père hé- 
ritait '; d'après notre loi commune, il est exclu dans tous 
les cas. Avant la conquête, les terres pouvaient en général 
se léguer par testament; mais du temps de Henri II cet 
usage n'avait plus lieu , si ce n*est en vertu de quelque cou- 
tume locale. Ces exemples suffisent pour montrer la diffé- 
rence qui existait entre la jurisprudence saxonne et la nor- 
mande; cette différence est frappante lorsqu'on parcourt 
successivement le recueil des lois publiées par Wilkins , et 
le traité attribué à Glanvil. Le premier ressemble aux codes 
barbares du continent, et aux capitulaires de Gharlemagne 
et de sa famille; minutieux à l'excès dans la gradation des 
peines, mais laconique et vague lorsqu'il s'agit des droits 
civils. L'autre, au contraire, plus étendu, distingue les espè- 
ces, prévoit les cas particuliers, et fait connaître les traits 
caractéristiques de la loi anglaise , en même temps qu'il en 
développe les principes. Il est difficile de rien affirmer de 
positif relativement à la période qui s'écoula entre la con- 
quête et le règne de Henri II, parce qu'elle offre moins de 
matériaux pour l'histoire du droit que l'âge précédent; 
mais le traité connu sous le nom de Lois de Henri I, et 
qui ne fut certainement pas rédigé avant la fin du règne 
d'Etienne ', porte une physionomie tellement saxonne, 
que je pencherais à donner pour date à notre loi commune 
actuelle, si toutefois on peut lui assigner une date, une 
époque fort rapprochée de la publication du traité de 
Glanvil '. D'un autre côté, comme rien ne prouve qu'au- 

* Leges Henr, /, c. 7. 

* Ce traité cite le décret de Gratien, qui ne fut publié en Italie 
qu'en 1151. 

* Madox, HùL of Excheq.^ p. 122, édit. 1711. Lord Lyttleton, 
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eun jebaBgepient subit et ra(}icâ| 4it eu lieu d^os la juHSr' 
pr^4ence aoglaise ^ pette époque, la question rçate dans 
lipe grande obscurité. Peut-être serait-il raisounablis de 
fpfljeetiirer que le traité intitulé L^e^ Henriçi imm 
fepférme les anciens us^gies encore ep vigueur daps lejs 
jfiridictiQPi» inférieures, ^t que celui de GlanvU coptient lep 
F^les ét9b^e$ par les jurisconsultes normands àfi h cour 
du roi, régler dpnt T^doption pt T^ppUçatieu général 
durent i§tr0 h iBansjSquiençe n3turellp de l'iustitutfon de^ 
juges d'a^wsjîs qui pfineQur^ieftt pérlQdiquewPSt tput U 
royaume. 

Jl p'y ^ut plu^ alpr^ d'autr^g p^rsopnes cap?*lP3 de dé- 
(!fider les poutrpvers^s liÉg^es que celles qui avaient ftût unp 
étude particulière de cette science; 0t il S0 forma uu^ 
(dasse d'hommes dont le ^j^le, je dirais même l'eutbou- 
«iasme, pour la procession des lois, étaieut emtés par le 
plaisir qu'ils trouvaient à déployer 1^ SQupl^5se de leur 
iutelligence en parcourant les détours tortueux d^ pet 
pbscur dédale. Les ]^ormands sont cités dans leur propre 
pays pour leur esprit de ruse et de phioaup? et il est pos- 
sible que cet esprit ait in^ué sur nos ancipuu^^ cours de 
justipe. On pput aussi attribuer eu partip fi la pbilospplu(5 
sçbolastique, qui était en yogue à cette éppque , et qui pffr^ 
les mêmes traits, cette pî^essiyp subtilité et pette préfé- 
rence donnée au? principes techniques sur les pripcipes 
raisonnes, défauts qui régnent dans tout notre système. 
Mais nous pouvons, à juste titre , nous glorifier des princi- 
pales causes de ces défauts : ce sont un ferme attachement 
aux règles étaWies , et une craiutP jalouse de l'arbitraire 
dans les jugements; sentiments qui n'ont, je crois, été 



t. 2 , p. 267, donne quelques raisons pour croire que ce traité ne fut 
point écrit par Glanvil , mais par un secrétaire qui travaillait sous sa 
direction. Il fut publié v^s Vm ^\^' 
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pprtés aussi loio dans aucun autre pays. Les décisions des 
#as déjà jugés devenant ainsi des autorités pour Favenir, 
m prit toujours soin de les enregistrer, et elles sont, à 
frai dire, presque le seul champ de l'argumentation dans 
les questions de droit pur. Mais comme ces autorités étaient 
souvQfit contraires à la raison et opposées entre elles, tant 
par suite de la foiblesse de toute intelligence humaine , qu'à 
^ausede la manière imparfaite dont elles étaient transmises 
paf une multitude de rédacteurs incorrects et qui n'offraient 
aujsune garantie, les juges qui vinrent plus tard se trouvè- 
rent dans la nécessité d'éluder, par des distinctions imper- 
ceptibles, ce qu'ijs n'osaient point renverser. On a quelque- 
fois appliqué aux actes de la législature ces mêmes moyens 
évasifs. Les per sonnes qui ne sont pqint étrangères à l'his- 
Ime de notre droit découvriront facilement les autres 
«ireonstances qui ont eoQtribué à former ce système 
technique et subtil, qui règle chez nous le cours de la pro- 
priété immobilière. Comme c'est lui qui composait presque 
toute notre ancienne jurisprudence, c^est là qu'on doit en 
ebercher le caractère primitif. Mm tontes les parties de 
Uâtre droit s» ressentent beaucoup du m^me esprit. Il n'est 
point de peuple civilisé où les tribunaux se soient jamais 
aussi peu ajjiés, même pour s'éclairer, des écrite des phi- 
losophes ^t des institutions des autres pays. Il eu est ré« 
gu{|;é flu'on a, en généra, étudié le droit plutât comme 
un art qye comme une science. On s'est plus occupé 
d'apprendre ses règ^s et ses "distinctions, que de consi- 
dérer leur application à l'olu^t pour lequel toutes les 
règles du droit auraient dû être établies , c'est-à-dire au 
maintien des droits publics et priyés. Il n'est pas de lec- 
ture plus aride et moins profitable à un esprit philoso- 
phique que celle de nos anciens livres de droit. D'autres 
inconvénients se sont introduits avec le temps ; et main- 
jten^pt l'étendue et la fnultiplicité de nos lois sont dev^^ 
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nues un mal aussi dangereux que réel^ un mal qui, se 
trouvant placé entre la timidité de la législature d'un 
côté, et les vues intéressées des praticiens de l'autre, 
menace de parvenir, sous peu de temps, à un excès qu'il 
ne sera plus possible de tolérer. Des clameurs intéressées 
s'élèvent contre toute innovation ; on n'ose ni abroger ce 
qui est inutile, ni simplifier ce qui est trop compliqué, 
ni fixer les points douteux. Toujours plus disposés à 
échapper à une difficulté présente par de petits expé- 
dients momentanés, par des modifications et des suspen- 
sions, qu'à établir dans l'intérêt de la postérité un vaste 
système de lois fondé sur la philosophie, nous avons en- 
tassé statut sur statut, et précédent sur précédent, jus- 
qu'à ce qu'il ne soit plus possible à aucun effort d'esprit 
d'embrasser, ni à aucune intelligence de digérer cette 
masse énorme d'érudition qui grandit de jour en jour aux 
yeux de l'étudiant effrayé. Il n'est même pas invraisem- 
blable que l'étude de nos lois soit un jour simplifiée, mais 
d'une manière fâcheuse et peu honorable, par un accord 
tacite d'ignorance entre ceux qui s'adonneront à cette 
profession. Une grande partie de cette jurisprudence est 
déjà tombée en désuétude dans le siècle dernier, et n'est 
plus connue, comme une science occulte, que par un 
petit nombre d'adeptes. C'est ainsi que nous approchons 
insensiblement de l'époque critique d'une réforme, épo- 
que où nos lois seront, comme celles de Rome, jetées au 
creuset. Il serait honteux qu'au dix-neuvième siècle l'An* 
gleterre ne pût pas trouver son Tribonien ^ 



» Whitelocke , qui écrivait à Tépoque de la restauration , se plaint 
de ce que « maintenant le volume de nos statuts est considérablement 
« enflé. » Le volume! Qu'aurait-il dit s'il avait vu paraître tous les trois 
ans un pareil volume rempli de lois qui sont déclarées être le résultat 
des délibérations de la législature , et que chaque sujet est censé lire , 
comprendre et retenir? La justesse des pensées renfermées dans les 
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L'établissement du système de lois qui doit être consi- 
déré comme complet à la fin du régne de Henri III, 
époque à laquelle Bracton écrivit son grand ouvrage qui 
contient les usages non écrits de la loi commune , ainsi 
que les formalités et les précédents des cours, pouvait, 
sous quelques rapports, contribuer à affermir la liberté 
publique. En elfet, quelques efforts qu'on pût faire pour 
étendre la prérogative, elle était incorporée à la loi, et 
soumise, comme toute autre partie de celle-ci, à la subti- 
lité des argumentations et des distinctions. Par cela même 
qu'on avait déterminé toutes les choses que le roi pouvait 
faire , il s'ensuivait nécessairement qu'il y en avait d'au- 
tres qu'il ne pouvait pas faire ; autrement la spécification 
des premières aurait été inutile. Je ne pense pas cepen- 
dant qu'il faille pousser trop loin cet argument; car il 
n'y a pas de doute que le penchant des gens de robe à 



phrases suivantes du même passage , me fera, je Tespère, trouver grâce 
auprès du lecteur pour les avoir citées ; d'ailleurs , dans un siècle où le 
fanatisme des préjugés repousse toute espèce d'innovations , peut-être 
est-il nécessaire d'invoquer quelque autorité à Tappui de ce que j'ai 
avancé dans le texte. « Je me souviens , dit Whitelocke , de l'opinion 
« d'un savant jurisconsulte , d'un grand homme d'état (le chancelier 
« Oxenstiern) ; il pensait que la multiplicité des lois écrites ne servait 
* qu'à jeter de la confusion dans l'esprit des juges, et â rendre la loi 
« moins certaine ; que quand la loi a établi des limites justes et claires 
« entre la prérogative royale et les droits du peuple , et qu'elle règle 
« aussi la décision des causes privées , il est inutile d'augmenter le nom- 
« bre des lois, car c'est augmenter en même temps les procès. Ce serait 
« un travail digne du parlement , et qui ne peut être fait que par lui , 
« de s^occuper de la révision de tous nos statuts^ de rejeter ceux qu'il 
« ne trouverait pas convenable de maintenir en vigueur, de confirmer 
« ceux qu'il jugerait dignes d'être conservés, et de ramener à des déci- 
« sions certaines le grand nombre de ces statuts qui présentent de la 
«confusion, qui sont quelquefois en opposition entre eux, et dont 
« plusieurs traitent la même matière, en ayant soin de réunir en un 
tt seul statut tous ceux qui ont rapport au même objet , de sorte que nos 
« lois écrites offrent un ordre et une clarté que peu de savants ou de 
« sages y peuvent remarquer aujourd'hui. » Whitelocke, CmnmentarT 
on Parliamentary PFrit, 1. 1, p. 409, 
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étendre la prérogative ne fût quelquefois trop visible. 
Mais les doctrines tranchantes d'absolu pouvoit» cjue dès 
hommes d'église et des juges set*viles enseignèrent aux 
Tudors et aux Stuarts, ne paraissent avoir ftiit aucuil 
progrès sous la dynastie dés Plantagenets. 

Quelque idée que l'on se forme de l'elFet qu'eût l'étude 
des lois sur les droits du sujet, elle contribua essentiel- 
lement au maintien du bon ordre, en assurant la succes- 
sion héréditaire de la couronne. Cinq rois , isiir sept qui 
succédèrent à Guillaume-le-Conquèrant, furent des usiir- 
pateurs, du moins suivant nos idées modernes. Etienne 
fut le seul qui éprouva, à ce sujet, quelque opposition 
sérieuse; mais, pout* ce qui le concerne, il faut se rappe- 
ler que tous les barons, lui compris, avaient solennelle- 
ment juré de maintenir la succession dé Mathilde. 
Henri II fit assurer la couronne à soh fils aîné et à son 
second fils par une assemblée du parlement; d'où l'on 
peut présumer que leur droit héréditaire n'était pas par- 
faitement sûr K L'ordre de succession à la couronné 
reposait en effet, dans toutes les monarchies de l'Europe^ 
sur une notion mixte du droit de légitimité et du droit 
d'élection. Le serment du couronnement et la formalité 
du consentement du peuple, alors requis, étaient jugés 
plus essentiels, du moins pour donner un titre parfait, 
qu'ils ne nous le paraissent maintenant. Us mettaient 
pour ainsi dire en possession de la couronne; dans les 
cas où il se présentait plusieurs prétendants, ils produi- 
saient en quelque sorte l'effet d'un jugement. La Chro- 
nique de Dunstaple dit, en parlant de Richard I, « qu'il 
« fut élevé au trône en vertu de son droit héréditaire, 
u après une élection solennelle du clergé et du peu{de '; » 

« Lyttleton,t.2, p. 14. 

■ Page 42. Hœrediiario jure promwendus in regnum, pesièièH 
fit popult solennefn electionefih 
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eîpressionis qui indiquent les principes reconnus à cette 
époque. On doit observer cependant que Richard n'at- 
tendit pas son couronnement pour exercer les prérogatives 
royales ^ L'avènement de Jean a été regardé dans ceé 
temps modernes comme tme usurpation. Je ne vois pas 
qu'il ait été considéré comUae tel par les Anglais ses ebil- 
temporains. La (|uestioh de succession entre un ôtiele et 
le fils de son frère aîné décédé n'^était pas encore réglée^ 
même par rapport shx héritages privés, ainsi que houi^ 
l'apprend Glanvil *. Les règles relatives aux biens 6?-. 
dinaires n'étant pas toujours considérées comme appli- 
cables aux souverainetés , cette question était et continua 
encore longtemps après d'être un des points les pluls in- 
certains de notre droit public. Les prétentions de Jean à 
la couronne pouvaient donc être de nature à autoriser les 
Anglais à les admettre^ d'autant plus que son dt-oit de 
réversion parait avoir été reconnu pendant le règne dé 
son frère Richard ^. Si nous pouvons ajouter fôl au 
rapport de Mathieu Paris, l'archevêque Hubert déclara, 
à cette occasion, dans les termes les pitis exprèife, que là 
couronne était élective , et que les membres de la famille 
royale n'y avaient d'autre titre que celui que leur mérite 
pouvait leur donner *. Carte rejette ce fait comme une 
invention de l'historien; et il n'est certainement pas en 
harmonie avec la constitution en vigueur avant et après la 
conquête, et d'après laquelle une seule famille avait droit 
au trône, quoique la branche la plus proche n'y fût pas 
toujours appelée. Dans une charte de la première année 
de son règne, Jean s'intitule roi « par droit héréditanti, 

' Gui. Neubrigensis, 1. 4, c. 1. 

• Glanvil,!. 7, c. S. 
' Hoveden, p. 703. 

* Page 165. 
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tt et par le consentement et la faveur du clergé et^u 
« peuple K » 

Il est à remarquer que, pendant les révoltes qui eurent 
lieu contre ce prince et son fils Henri III, aucune voix ne 
s'éleva en faveur dTÉléonore, sœur d'Arthur; et cependant, 
si les règles actuelles de succession eussent été établies, 
elle héritait, sans contredit, des droits de son frère. Les 
barons aimèrent mieux avoir recours à Louis, qui avait à 
peine une ombre de titre , mais de bien meilleurs moyens 
pour se maintenir. On serait porté à croire que des hommes 
dont les pères avaient combattu pour Mathilde ne devaient 
fah*e aucune difficulté d'admettre les femmes à la succession 
à la couronne : mais je doute fort que, malgré ce précé- 
dent , la couronne d'Angleterre fût alors considérée comme 
susceptible de tomber en héritage à une femme. Lorsque 
Henri I proposa d'assurer le trône à sa fille , la noblesse 
avait manifesté un grand mécontentement ^. £t il parait 
résulter d'un passage remarquable qu'on trouvera dans la 
note, que, sous le règne même d'Edouard III, on suppo- 
sait la succession restreinte à la ligne masculine '. 

■ Jure hœreditario , et mediante tam cleri et populi consensu et 
favore, Gurdon, on Parliatnents , p. 139. 

*Lyttleton,t.l,p. 162. 

' Ce passage se trouve dans un traité fait en 1339 ^ pôUr le mariage 
du fils aîné d'Edouard III avec la fille du duc de Brabant. Edouard pro- 
met que , dans le cas où son fils mourrait avant lui , laissant des enfants 
mâles, il obtiendra le consentement de ses barons, nobles etcités (c'est-à- 
dire du parlement; nobles signifiant ici chevaliers, s'il a un sens 
particulier) , à ce que ces enfants héritent du royaume ; et que , dans le 
cas où il ne laisserait qu'une fille , elle recevra de lui (Edouard) , ou 
de son héritier^ le traitement convenable à la fille d'un roi. Rymer, 
t. 5, p. 114. On peut conclure de cet acte que, dans l'intention d'E- 
douard , sinon d'après la constitution, la loi salique devait régler en 
Angleterre l'ordre de succession à la couronne. Il faut se rappeler que , 
pour établir ses prétentions au royaume de France, il était obligé d'ad- 
mettre cette loi ; mais il y ajoutait une certaine modification qui ser- 
vait de prétexte à son titre. 
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Enfin, vers le milieu du treizième sièele, les juriscon- 
sultes appliquèrent rigoureusement à la couronne les prin- 
cipes de succession observés à l'égard des héritages privés. 
Edouard I, qui était en Sicile à la mort de son père, fut 
proclamé roi immédiatement. On retrouve cependant quel- 
que chose de l'ancien principe dans la proclamation publiée 
en son nom par les régents du royaume. Il y est déclaré 
que la couronne d'Angleterre « lui est dévolue par droit 
« héréditaire et par le consentement de ses nobles ^ » Ces 
derniers mots furent omis dans la proclamation d'E- 
douard IP; et il a été reçu depuis comme maxime fonda- 
mentale de la loi d'Angleterre, que le roi ne meurt jamais. 
Le serment du couronnement f et la reconnaissance du 
roi par le peuple à cette solennité , sont des formalités qui 
ne confèrent plus aucun droit au souverain ni au peuple, 
mais elles peuvent encore être considérées comme un té- 
moignage de leurs devoirs réciproques. 

Je ne puis terminer ce chapitre sans faire observer une 
différence très frappante et très caractéristique entre la 
constitution d'Angleterre et celle de tous les autres états 
de FEurope; je veux dire l'absence de tout privilège civil 
en foveur de la petite noblesse, ou de cette classe que nous 



' jid nos regni gubemaculutn successione hœrediiaria , ae pro- 
cerum regni voluntate , etfldeliiate nobis prœstita sit devolutum. 
Brady {Hiitorjr of Englandy t, 2, Appendix, p. 1) interprète proce- 
rtêm voluntate par willingness (de bon gré) , et non par will (volonté); 
c'est-à-dire que les grands agirent volontiers et sans contrainte. Mais , 
selon toute probabilité, on voulait conserver la formule ordinaire du 
consentement. 

» Rymer, t. 5, p. 1. Walsingbam dit cependant qu'Edouard monta 
sur li trône non tam jure hœreditarioquàm unantmi assensupro- 
cerum et magnatuniy p. 95. Son latin est peut-être pire que ses idées 
légales; il est possible qu'il ait voulu dire que le roi avait pour lui, 
non seulement son titre héréditaire , mais encore le consentement libre 
de ses barons. 

T. m. 7 
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nçipupfms gentry. En Çça^çe, m Ei|)»g«e, ep AUem^e, 
partout, çn i^ mçt, les titras ^% q(3^ çt 4^ gen^ilbcmiMi 
(int ^t^ rigo^^eusçDfte^t synopymes. é^i« «uî ^¥«â€»t droM 
4ç Içst ppr^^ par pais§ançe^, pgiç |a qpiaUté flç lew t^ui^, 
pa? o||c^ pu pa? création du roi, ont few4 vm ^hm^ 
gi^ 4es pjriYi^^ inhérents au sang ^^tlPsnaieot dc^ koo^ 
p^ Iftres. orçlinaires. L'alU^uçç^ avec J^s famiMtea noble», 
l'achat des fiefe militaires, laf^ar^jlpatiw ^ ua grand nQ% 
hre d'emplois civU^ , étai^^t Jiim m mxipA wtocdita ma 
roturiers d« la ï^nçe et dfer^wupijre.* VA«gteterre,n^Q». 
nut presque aucune ^ ç^ cfs^MiWi»- h^M A'a jmm 
eu de disposition particuMèrç pQuy l^gmtimm *, iib te 
régne de Henri III, l'égalité mM dô toutes, tel càu^sea 
inférieures à ta pairie était, som tous^ les r^ppQrt« e^em- 
tiel&, açssî parfaite, qu'à présent. Si V(ui conap^t^ dens é^xk 
vains presque conteivy[K)rains, Bra^toa e4 Bte^upaiioîr, OA 
verra combien les coutume» de ]Pi:^ee. ^ dlA^gk^f&tm 
Afférent en ce point. Le jurisconsulte ti^in(ai& partages le 
peuple en trois classes : les nobles, ks hommes tSures, rt 
tes ser& ; notre compatriote ne reeon^ay|t qpie deux modes; 
d'existence sQciak,, la liberté et le viHeaage ^ Hineparâ^ 
pas qu'on ait jamak mis d'çs^éidhiemenl sgwmarttgea; ^ 
on ne pensait pas que les enfants même d'un pair perdissent 
aucun de leurs privilèges par leur alliance avec un commo- 
ner. Tous les hoinmes libres safts exception ei^reut toujours 
la faculté d'achelier les tçrres tenuei^à ^rxîcfi d^chev,aUer, 
L'ordre de la chevalerie confiait, il ei^ vrai, qudqueft 
privilèges particuliers ' ; maiiç çn général il existait une 

' XL est assez inutile, même poyr prévenir toute chicane, de faire 
remarquer conime une exception le statut 23 de Henri Vt, c. 14, qui 
défend d'élire comme chevaliers représentants de comté tous individus, 
qui ne seraient pas nés gentleman.- 

* Beaumanoir , c. 45 ; Bracton, 1. 1 , c. Q. 

' Voir à ce sujet Selden , Titla of Honour^ t. 3 , p. 80Ô. 
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égalité réelle de droits entre tous les cammoner» de l'An* 
fleterre. Ce qui est plus étrange , c'est que la pairie die* 
même ne donne de privilège qu'à celui qui en est en posseft^ 
sion réelle. Dans tous les autres états , les enfents de nobles 
sont nécessairement nobles, parce que leur noblesse est 
la conséquence immédiate de leur naissance. Mais cbei 
nous, quoiqu'on dise communément que le sang d'un pair 
est anobli , cette expression manque de jpstesse, et semble 
plutôt appartenir à la science héraldique qu'au langage ^es 
lois , puisqu'il n'y a en effet que l'avènement à la pairie qui 
eonfère la noblesse. Les fils de pairs , comme on le sait, 
sont commoners, et n'ont absdument d'aub*e privilège 
légal qu'un vain droit de préséance. 

Aucune partie de notre constitution n'est peut-être aussi 
admirable que cette égalité de droits civils; cette isonom^^ 
que les philosophes de l'ancienne Grèce pensaient ne pou- 
voir exister que dans le gouvernement démocratique K 
Notre loi , depuis son origine, n'a jamais foit acception de 
personnes. Elle ne soustrait point le gentilhomme d'an* 
eienne fomille au jugement d'un jury ordinaire, ni aux 
peines infamantes. Elle ne lui confère point, et ne lui a 
jamais conféré , ces injustes immunités des charges puUi- 
ques que les classes supérieures s'arrogeaient sur le conti- 
nent. Aussi les privilèges que donne à nos pairs leur qua- 
lité de législateurs héréditaires d^un peuple libre, ces 
privilèges, infiniment plus précieux et plus honorables par 
leur nature, sont*ils moins odieux dans leur exercice que 
ceux de la noblesse de tous les autres états de l'Eurq^. 
C'est, je n'en doute point, à ce caractère démocratique 



' S>ii9o« oc^X^v , itp&roit yticv owo/i» xuXXiorw «xse , cvovo/A^av , dit le 
défenseur d^ la démocratie , dans la discussion sur les formes dq gou- 
vernement, qu*Hérodote (Thalia, c. 80) a mise dans la bouche de 
trois satrapes persans, après le meurtre de Smerdis^ c*est une scène 
conçue à la manière de Corneille. 
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particulier à la monarchie anglaise que nous sommes rede* 
Tables de sa longue durée, de ses progrès réguliers et de sa 
vigueur actuelle. C'est une circonstance à la fois singulière 
et heureuse , que , dans un âge où Ton était loin de prévoir 
la marche graduelle de la civilisation et du commerce , nos 
ancêtres, s'écartant des usages des contrées voisines, se 
soient ainsi, comme à dessein , préservés des terribles effets 
de cette force expansive qui , en renversant des obstacles 
imprudemment opposés à son action , a causé tant de ra- 
vages en Europe. 

Cette tendance à l'égalité civile que l'on trouve dans la loi 
anglaise peut être attribuée à plusieurs causes simultanées. 
La première , c'est que les institutions féodales étaient beau- 
coup moins militaires en Angleterre que sur le continent. 
A partir du règne de Henri' II, ïesauagey c'est-à-dire le 
paiement d'une certaine somme pour se dispenser du ser- 
vice personnel, devint un usage presque universel. Les 
armées de nos rois étaient composées de troupes stipen- 
diées, recrutées en grande partie, il est vrai, parmi les 
chevaliers et les gentilshommes ; mais comme ceux-ci ser- 
vaient moyennant une paie, et nullement en vertu de leur 
naissance ou de leur tenure, ils ne conservaient rien du 
caractère féodal. D'ailleurs , la relation du seigneur et du 
vassal convenait moins aux guerres nationales qu'aux guer- 
res privées. Le droit, dont jouissait en France tout baron 
de venger par les armes ses injures et celles de ses vassaux, 
rendait leur union strictement militaire. Mais nous trouvons 
très peu de guerres privées en Angleterre. Si quelques pas- 
sages de Glanvil semblent en reconnaître la légalité , il n'en 
est pas moins difficile de concilier ce prétendu droit avec 
la teneur générale de nos lois. Ces guerres auraient tou- 
jours été une violation de la paiœ du roi y de cette paix 
qui fut l'objet des efforts continuels de nos législateurs 
saxons, et que le Conquérant et ses fils parvinrent à main- 
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tenir avec plus de succès ^ Et nous ne trouvons après la 
conquête que peu d'exemples d'hostilités réelles entre les 
nobles d'Angleterre , si l'on excepte le règne d'Etienne et 
la minorité de Henri III , qui furent des temps d'anarchie. 
Les actes de violence et de spoliation étaient, il est vrai, 
très fréquents. Le statut de Marlebridge , publié peu de 
temps après les guerres des barons contre Henri lU, parle 
des dépossessions qui avaient eu lieu pendant les derniers 
troubles ' ; et on rapporte qu'on rendit à une cour d'assises 
trente-cinq verdicts contre Foulkes de Bréauté, partisan 
fameux qui commandait quelques mercenaires étrangers au 
commencement du même règne ' \ mais il y avait loin de 
là à ces aflreux ravages que les nobles de France et d'Alle- 
magne avaient le droit de porter chez leurs voisins. L'exem* 
pie le plus remarquable peut-être de ce que nous pouvons 
considérer comme une guerre privée, eut lieu sous le règne 
d'Edouard I, par suite d'une querelle entre les comtes de 
Glocester et de Hereford ; il se commit alors de grands 
actes de violence; mais, loin que cette guerre ait été re- 
gardée comme légitime , ces deux puissants nobles furent 



' Les dispositions pénales relatives aux violationê de pais , que Ton 
trouve dans le recueil des lois anglo-saxonnes de WiUdns , sont trop 
nombreuses pour être rapportées ici. Un passage remarquable du 
Dotnesday Book^.où il est fait mention de Texistence légale de la 
coutume des guerres privées dans un manoir particuUer , et là seule- 
ment parmi les GaUois, nous donne ainsi à présumer que c^était une 
anomaUe. Dans le manoir royal d^Archenfeld dans le Uerefordsbire , si 
un Gallois en tuait un autre , c^était la coutume que les parents de l*ho- 
micidé s*assemblassent , pUlassent le meurtrier et sa fomUle, et brû- 
lassent leurs maisons, jusqu^à ce que le cadavre fût enterré ; son in- 
humation devait avoir lieu dans le milieu du jour qui suivait celui de 
sa mort. Le roi avait le tiers du butin , et le surplus restait à la fsimiUe 
derhomicidé,p. 179. 

> Stat. 52 Henr. Ul. 

'Math. Paris, p. 271. 
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mis en prison et condamnés à de fortes amendes ^ Ainsi là 
tennre à service de cheyalier n'était pas liée d'une manière 
beaucoup plus particulière à la profession des armes que la 
tenure en goctzge. La première de ces conditions n'avait 
rien qui pût engendrer cette haute estUne de soi-mémè 
qu'inspirent les habitudes militaires. Au eontrah*e^ les obli- 
gations onéreuses attachées à la tenure en chevalerie ren- 
flaient la tenure en iocage plus avantageuse ^ qudque 
moins honorable. 

Nbus pouvons reconnaître tme autl^e baiise de cette ten- 
dance à l'égalité civile dans l'influence des anciens principes 
isaxons, qui isiirvécurent à la cohquéte, et iHA së sont fon- 
dus dans liotre loi commune. Il est souVèht question dans 
le Donteêdaiji Boùh d'une classe respeétdblè de fràttcs-te- 
hànciers en socège^ ayant, eh général, le dt'bit d'aliéner 
libl^emeht leurs terres, et les tenant probablertiéttt du sei- 
gneur dti mànoik", à la charge de payer une t>etite rente 
fite. Quoique la condition des eéorts àhglo-sàxcJns , leurs 
devanciers, eût été, coinmè je l'ëi déjà fait ôbsérVel*, supé- 
Hëùre a là leur et plus heureuse , ils étaient iôependattt 
exempts de toute marque de villenage, tant en ce qui con- 
cernait leurs personnes que leurs biens. Quelques écrivains 
font venir leur dénomination de socagers du mot saxon 
9ÛC, qui signifie franchise, et plus particuUèrement fran- 
chise de juridiction. Quoi qu'il eil soit de cette étyindlogie, 
qui n'est peut-être pas aussi bien établie que celle tirée du 
mot français sùc, for de charrue ^, il est certain que les 

' Rot. ParL^ t. 1 , p. 70. 

• U n*est pas facile de décider entre ces deux étymologies des mots 
socage etsocman. D'un côté, la fréquente répétition, dans le Domei- 
day Booky de l^expression socmani de socâ jigart, etc., doit nous 
porter à croire que ces mots si rapprochés, et offrant à Toreille une si 
grande ressemblance , ont entre eux une étroite affinité. Sommer, on 
Gavelkindy p. 15, se prononce bien clairemerit potlr éettè dériration. 
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WfmgiÊiti iMtût btettibréft {Mitori) d6 la côut* bàrôimidé 
4a leigiietir ^ au lAtTé ou à la jbridtetion diiquel ils apparte- 
Entent. Va étateot en bonséquenee juges dans les eauses d^ 
\ ^otuomk au tHbûûal du inàtkôtt* K De semtdMles pH- 



Mais Bracton, i. 9, c. 5$ « fait venir socage du mot français soc^ et Ton 
p^i apptiyeir cette étyiûdlôglè â*un passage assez curîeut dé VHîsfùire 
ée Nmf^ikj par Blomefletd, h 5^ p. %8^ iû-fol. DdnS lé iUanoir de 
Cawston , on portait devant le sénéchal une masse , avec une main de 
bronze , tenant un soc de charrue , pou^ indiquer que ce manoir était 
tèntt en sœage dii dliché dé Laiîeaîtér. On péiît diéi^endâât trouver que 
^tte coutume n^était pas asseï aneiei^ ponr confirmer répiliiôh ^t 
Bracton. 

' La juridiction territoriale , dont nous avons vu le commencement 
avant la conquête , ne fut jamais en Ai^leterfe aussi étendue en matièi^ 
criminelle ou civile^ que dans les gouvernements plus aristocratiques. 
1« Les lois attribuées à Henri importent que les grands délits ne pourront 
iâtre Jugés que dans la cour du roi ou par ses commissaires, c. 10. 
Olanvil distingue les causes criminelles, qui ne pouvaient être décidées 
que devant les juges du roi , de celles qui appartenaient au shérif. La 
trahison, le meurtre, le vol avec violence, et le rapt étaient de la première 
classe; le vol simple , de la seconde $ 1. 14* La Juridiction criminelle dû 
fthéirif fut entièi^ement abolie par la Grande Charte, 1. 17. Sir. E. Coke 
dit que les privilèges territoriaux àHnfangthef et d'OuiTahffikef « durè- 
« rent encore quelque temps après sa promulgation ) mais qu'ils sont 
« surannés et n'existent plus, soit par suite de cet act« , nuit per desue- 
« tudinem, à caisse de leurs inconvénients. » âinst., p. SI. Le statut ne 
parait guère s'étendre à ces ^rivlléges^ qui furent certainement réclamés 
et exercés jusqu'au règne d'Edouard h Blodiefield foit menUdh de deux 
«xécutions qui eurent lieu, en 19S9, poUr crime capital ^on^, par 
tftiite de la sentence d'une cour bàronniale. Dans ces deux cas, lé privi- 
lège du seigneur fut MU eh question aux assises^ et c'eiit même à cette 
circonstance que nous devons la connaissance de ces fatt^. Il est très 
probable que de semblables exécutions eurent lien dans des manoirs oft 
la juridiction ne fut point contestée. Hist. ofNorfblk, t. 1, p. 515; t. 5; 
p, 50. La plas grande partie des bourgs ont encore maintenant le droit 
de eonnaitrëdes afifoires capitales ; mais il est d'usage, excepté dans les 
endroits les plus considérables, dé remettre toutes celles auxquelles 
n'est pas applicable le béHéflce du clergé , aux Juges de gtwl delivety 
(ayant commission de vider les prisons), lorsqu'ils fbnt leur tournée. 
Cette juridiction toutefois est donnée, ou présumée avoir été dohnée, à 
ceft bourgs par éharte spéciale , et elle est parfaitement distincte des 
juridictions féodales et territoriales. Il reste quelquei^ vestiges de ces 



Digitized by 



Google 



108 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 

viléges les plaçaient bien au-dessus des roturiers ou censiers 
de France. Ils étaient tous Anglais, et leur tenure essen* 
tiellement anglaise. Il parait que c'est là ce qui lui a donné 
de l'importance aux yeux de nos jurisconsultes, à l'épo* 
que où les propriétaires, ceux même d'origine normande, 
affectèrent de prendre le nom ^Anglais et où les lois 
d'Édouard-le-Gonfesseur devinrent l'objet de tous les vœux. 
Il est certain que Glanvil, et plus encore Bracton, parlent de 
la tenure en franc-soccbge avec un grand respect , et nous 
avons lieu de croire que cette classe de francs-tenaaciers 
était très nombreuse, même avant le règne d'Edouard I. 



dernières dans certaines franchises particulières, comme dans le Soke 
de Péterborough; mais le plus grand nombre , pour ne pas dire la tota- 
lité , de ces privilèges locaux , ont passé , en vertu des lois ou de la cou* 
tume , dans les attributions des juges de paix. Un privilège territorial 
qui avait quelque chose d*analogue à la juridiction criminelle , mais 
bien plus oppressif, était celui des prisons particulières. Au parlement 
de Merton, en 1337 , les lords demandèrent quUl leur fût permis d*avoir 
leur prison pour la punition des délits de chasse et de pèche commis sur 
leurs propriétés: le roi refusa. «Sto^ Merton^ c. 11. Mais ce droit, dont 
plusieurs lords jouissaient à titre de privilège particulier, leur fut con- 
servé par le statut 5 Henri IV, c. 10, qui ei^oint en même temps aux 
jugea de paix de n*emprisonner aucun individu aiUeurs que dans la 
la prison commune. S» La juridiction civile de la cour baronniale devint 
pour ainsi dire nulle; non seulement elle Ait limitée, pour les acUons 
personnelles, aux dettes et dommages qui n*excédaient pas quarante 
shillings, mais encore toutes les actions relatives aux terres purent être 
évoquées, dans tout état de cause antérieur au jugement, à la cour du 
comté ou à ceUe du roi , en vertu des wrîts de toU eiàtpone. Le statut 
de Marlebridge fit disparaître la juridiction qu*exerçait le seigneur supé- 
rieur en connaissant des appels pour foux jugement de la cour du manoir 
de son vassal , et porta ainsi un nouveau coup à la relation féodale. 
53 Henri 111, c. 19. S» Les seigneurs des comtés palatins de Chester et de 
Durham, et de la franchise royale d^Ely , avaient non seulement droit 
de juridiction dans les affaires capitales , mais encore la connaissance 
exclusive des actions civiles. Les évèques de Durham et d*Ely conservent 
encore la juridiction crimineUe , mais eUe a été bien restreinte par un 
acte de Henri VUl (27 H. VIII , c. 24) , et elle est exercée par les cours 
d'assises du roi ; les évèques ou leurs délégués n'ont plus que les attrl* 
butions desimpies jtf^ef de paix, Idem^ c. 20. 
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Enfin le changement qui s'opéra dans la constitution du 
parlement consomma ^ s'il m'est permis d'employer cette 
expression, la dégradation de la petite noblesse : et je 
n'entends pas ici parler autant de leur assistance par repré- 
sentation, qui remplaça leur convocation personnelle au 
parlement, que de leur élection par le corps entier des 
francs-tenanciers, et de leur séparation de la chambre des 
pairs, pour passer dans celle des députés des cités et des 
bourgs. Nous examinerons ces innovations dans la troi- 
sième partie de ce chapitre. 
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seil ordinaire du roi ; — Ses pouvoirs , judiciaire et autres. — Gou- 
vernement des Plantagenets. — Prérogative royale; — Ses abus. — 
Rectification de quelques erreurs.— Témoignage de Sir John For- 
tescue en faveur de la liberté constitutionnelle à cette époque. — 
Considérations sur les causes qui ont donné à l'Angleterre une plus 
grande liberté. — État de la société en Angleterre. — Défaut de 
police. — Yillenage ; — Son abolition graduelle. — Dernières années 
de Henri VI. — Régences. — Énumération. — Prétentions de la mai- 
son d'York , et guerre des Roses. — Edouard IV. — Conclusion. 

Quoique ravénement paisible et régulier d'un prince, tel 
qu'Edouard I , au trdne de son père ne paraisse pas présen- 
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ter dans Thistoire un point de repos aussi convenable qu'une 
de ces révolutions qui interrompent la chaîne naturelle des 
événements, cependant les changements qui s'opérèrent 
sans son règne le signalent coitime une époque marquante 
dans le cours de nos recherches. Et quand l'on considère 
qae notre gouvernement est appelé par excellence un gon^ 
teriiement/?ar rai y lords et communes, on ne peut pas^ 
à la rigueur, en foire remonter l'histoire au-delà de Fépoque 
dé l'admission des communes au parlement. S'il est done 
▼hai que la représentation constante des communes date du 
temps d'Edouard I, nous nous rapprocherons davantage de 
la vérité en fixant à ce règne, et non à un âge antérieur^ 
l'origine de la constitution anglaise. 

Les divers statuts par lesquels ce prince modifia les lois 
I5ur la propriété, ainsi que l'administration de la justice, 
statuts qui lui ont fait donner le surnom hyperbolique de 
JUstiniende V Angleterre, ne se rattachent qu'indirecte- 
ment à notre sujet. L'olqet qui nous présente le plus d'tai- 
térét sous le rapport constitutionnel est le statut intitulé 
Confirmation des Chartes, que le roi se vit à regret con- 
traint d'accorder à ses sujets dans la vingt-cinquième anhée 
de son règne. Je ne sache pas que l'Angleterre ait jamais 
produit de patriotes à la mémoire desquels elle doive plus 
de reconnaissance qu'à Htimphrey Bohuii, comte de Here- 
ford et d'Essex, et à Roger Bigod, comte de Norfolk. Dans 
la lutte de la Grande Charte , la bassesse et le délaissement 
de Jean atténuent la gloire dti triomphe, tout en rehaussant 
la modération que montrèrent les vainqueurs à l'égard d'un 
tyran avili. Il fallait un patriotisme bien plus intrépide pour 
braver la puissance d'Edouard , de ce prince qu'aucun des 
rois successeurs de Guillaume-le-Conquérant n'avait égalé 
en prudence, en valeur, en succès. Ses actes de provoca- 
tion envers ses sujets, moins outrageants peut-être que 
ceux de Jean, manifestaient du moins une intention bien 
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prononcée de régner despotiquement. Tels étaient son refus 
constant de confirmer les chartes, qu'à cette époque on 
regardait à peine comme obligatoires pour le roi , tant qu'il 
n'y avait pas donné son adhésion formelle ; des impôts oné- 
xeux, notamment un droit sur l'exportation des laines, et 
d'autres prétentions insoutenables. Edouard avait pris des 
mesures si violentes contre le clergé, qui lui avait refusé 
des subsides, que, malgré la fausse politique de cet ordre, 
qui isolait trop ses intérêts de ceux du peuple, chacun fut 
alarmé de cette conduite despotique ^ De pareils abus de 
pouvoir justifiaient la résistance, qui, dans la situation où 
se trouvait Edouard, était conseillée par la prudence. Son 
ambition l'avait, heureusement pour ses sigets, engagé dans 
une guerre étrangère, qu'il ne pouvait abandonner sans 
sacrifier ses espérances et compromettre son honneur. C'est 
à la faveur de ces circonstances qu'on lui arracha le fameux 
statut, assez improprement nommé la Confirmation des 
Chartes, puisqu'il est en effet une nouvelle colonne de 
notre constitution, un titre non moins important que la 
Grande Charte elle-même *. 
Le statut %S E. I. , qui confirma d'une manière expresse ' 

' Les détails les plus circonstaDCiés que nous dyons sur ces événe- 
ments domestiques de 1294 à 1298 se trouvent dans Walter Heming- 
fôrd , Tun des historiens publiés par Hearne , p. 52-16d. Carte les a 
horriblement défigurés; mais ils sont parfaitement bien présentés par 
Hume, le premier écrivain qui ait eu le mérite de faire connaître 
Edouard I. Voir aussi Knyghton, dans Twysden, Decem Scriptores^ 
col. 2492. 

• Walsmgham, dans Gamden , Script. Rer, AngL^ p. 71-75. 

3 Edouard, malgré sa promesse, ne voulut pas confirmer les chartes 
sans cette réserve , salvojure coronœ nostrœ; sur quoi les deux comtes 
se retirèrent de la cour. Lorsqu^on lut la confirmation au peuple assem- 
blé à Saint-Paul , dit Hemingford , chacun bénit le roi à la vue des 
chartes j'evétues du grand sceau ; mais quand on en vint à cette clause 
insidieuse, tout le monde éclata en malédictions. A la session suivante 
du parlement, le roi consentit à retrancher ces expressions. P. 168. 
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la eharte des libertés et celle des forêts, ordonna en outre 
qu'dles seraient envoyées à tous les shérifs, juges ambulants 
et autres magistrats , dans toute retendue du royaume , 
pour être solennellement publiées ; qu'il en serait conservé 
copie dans les églises cathédrales , et Mt lecture publique 
deux f6is par an, avec sentence d'excommunication contre 
quiconque oserait les violer ; et que tout jugement contraire 
à ces chartes serait nul et considéré comme non avenu. Cette 
promulgation authentique, cette sanction solennelle de la 
Grande Charte, suffiraient seules pour illustrer le statut 
dont nous parlons. Mais il allait bien plus loin. Jusqu'alors 
on n'avait point contesté au monarque le droit de lever sur 
ses villes^, et sur les vassaux de son domaine, des taxes 
connues sous le nom de tailles ou prises. Quelques impôts, 
et nommément le droit de sortie sur les laines, frappaient 
tous ses sujets. Le moment était arrivé d'affranchir la na- 
tion, et d'étendre à la propriété privée ces garanties que 
la Grande Charte avait données à la liberté individuelle. 
Dans les cinquième et sixième articles de ce statut, il est 
déclaré que u les aides, tâches ei prises » antérieurement 
exigées, ne seront point considérées comme précédents; et 
le roi accorde et promet, tant en son nom qu'en celui de ses 
successeurs, « aux archevêques, évêques, abbés, prieurs 
<( et autres membres de la sainte ÉgUse, ainsi qu'aux comtes, 
« barons, et à toute la communauté du royaume, de n'exi- 
«ger désormais, en aucune circonstance, aucune espèce 
«d'aides, tâches on prises, qu'avec le consentement et 
« dans l'intérêt de la nation, sauf toutefois les anciennes 
u aides et prises dues et accoutumées. >» Le septième ar- 
ticle abolit tout impôt sur la laine, qui ne serait levé qu'en 
vertu de la prérogative royale ^ 



■ Blackstone, IntroducHon to Charter» j p. 67, considère le pré- 
tendu statut Tallagio non concedendo comme un simple extrait de la 
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Nous arrivons maintenant à un point extrêmement inn 
portant, mais aussi plus obscur, plus incertain qu'aucun 
autre, la composition du parlement. Je me suis abstenu 
d*entamer ce sujet dans la seconde partie de ce chapitre, aftfl^ 
de pouvoir présenter de suite au lecteur le tableau de la 
formation progressive de notre législature jusqu'à l'époqi^^ 
de son établissement complet sous les Édouards. Je ne 
chercherai point à excuser la sécheresse de la dissertation 
qu'on va lire; mais je dois avouer qu'au milieu de recher- 
ches aussi difficiles je ne saurais être aussi certain d'avoir 
toi^ours échappé à l'erreur que je le suis de mon im- 
partialité. 

Une des branches constituantes des grandes assemblétti 
tenues par Guillaume-le-Gonquérant et par tous ses suc- 
cesseurs, se composait des évéques et des supérieurs des 
maisons religieuses qui tenaient directement leur temporel 
de la couronne. On a souvent prétendu que ces lords spi- 
rituels w siégeaient au parlement qu'en vertu de leur 
tenure baronniale. Sans doute ils possédaient tous des ba- 
ronnies , qui , en raisonnant par analogie , suffisaient , 
comme les pairies laïques, pour leur donner place dans h 
législature. Il me semble néanmoins que ce serait envisager 
sous un point de vue trop borné les droits du clergé d'An- 
gleterre , et, par contre-coup , ceux de la pairie. Chei tous 
les peuples du nord , un grand conseil , à l'avis et à l'appror* 
bation duquel étaient soumises toutes les matières de légis^ 
lation ou d'intérêt général, faisait essentiellement partie 



ConflrmaHo Chariarutn, L*acte intitulé JrHcult super CharUUif 
28 Ed. I, institue dans chaque comté une cour composée de trois che- 
valiers ou autres, qui devaient être élus par les communes du comté , 
et uniquement chargés de juger les contraventions aux deux chartes, 
avec pouvoir de les punir d'amende et d'emprisonnement; mais leur 
compétence ne s'étendait pas aux cas pour lesquels la loi avait déjà 
éUbU le mode de procédure. 
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ùa gouvern^efit. Tous ces mêmes p^uidea, à feioeptioii 
peatrètro des Lombards, appelaient le haut clergé à leurs 
•OQS^ : et ce n'était nullement par suite des idées fio^ 
dales, qui commençaient à peine à dominer, mais c'était 
d'abord, parce que les dignitaires de cet ordre ét^iient 
cpnsidérés comme les représentants de l'Eglise et de la 
religion ipémej ensuite, çQJfim consçUIers plus sav^ts çt 
I^s éclairés que te noblesse laicpie , et à quelques égards 
ç^ns doute , comme grapds propriétaires fonciers. On se 
rappellera aussi que, dans le principe, les affaires ecdé^ 
siastiques et temporelles se décidaient, sur le continent 
comme en Angleterre ^ dans cejs mêmes assemblées, ^,s^ 
conquête des Normands, qui anéantit la noblesse aagkn 
saxonne, et lui substitua une nouvelle race, ne put porter 
atteinte \ l'imixMurtaUté des biens de l'I^gUse. Les ^véquç^ 
du temps de GuiUaume siégeaient à ses conseils, confor-^ 
inément ï l'usage général de l'Europe, et à la lof commune 
d'Angleterre, q^ la conquête n'abolit pas ^ On pourrait^ 
alléguer plusieurs autres arguments pour prouver que leurs 
droits législatifs ne résultaiej^it pas seulement de leur qua- 
lité de barons; on observerait, par exemple , que, pendant 
lai vacance d'uçi évêché, le gardien du spirituel {the gum^ 
dicm of the spirittialities ^) était ordinairement appelé au 
parlement , et quil n'y a point de baronme attachée aux 
cinq évêchés^ créés par Senri yni ', Mais notre premier 

' Toici comme Hody ( TreaHse on efm90caHon$y p. 196) s^iq^iqnft 
à ce sujet : « Du temps des Saxons, tous les évéques et tous les abbés* 
avaient voix délibérative dans les conseite d^état ou parlements, ea 
vertu de leur dignité ecclésiastique, et nullement à cause de leurs 
tenures. Après la conquête, les abbés continuèrent d*y siéger, non phts 
comme abbés, mais comme barons, en vertu de leurs tenures^ et les 
évêques , en vertu de leur double tire d'évéques et de barons. » 

' C'est ainsi qu'on appelle la personne chargée de la juridiction spiri^ 
UieUe d'un diocèsç pendant la vacance du siège. ( N, du T. y 

>Body,p.l38. 



Digitized by 



Google 



116 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 

raisonnement nous parait moins technique et plus général ^ 
Après ces lords spirituels viennent les comtes et les ba- 
rons, ou les pairs laïques d'Angleterre. Le comte exerçait 



' Un évoque accusé de trahison ou de crime capital doit-U être jugé 
par lés pairs ? G*est une question assez intéressante , comme question 
spéculative , et qui vraisemblablement restera longtemps telle. Si on la 
considère en théorie , ou qu*on base son opinion sur les anciennes auto- 
rités , il me semble qu*on doit nécessairement arriver à une solution 
affirmative. Les évéques ont été de tout temps membres jdu grand con- 
seil de la nation , et pleinement égaux aux seigneurs laïques en puis- 
sance et en dignité temporelles. Depuis la conquête , ils ont tenu leur 
temporel de la couronne par tenure baronniale; ce qui , en supposant 
la loi d*accord avec elle-même , établit une distinction bien marquée 
entre eux et les cotnmoners ; puisque le possesseur d^une baronnie 
pouvait être récusé pour juré , comme n*étant pas le pair de raccusé. 
n est vrai que les évêques ne prennent point part aux fonctions judi- 
ciaires de la chambre des lords en matière criminelle ou de haute tra- 
hison ; mais ils n*agissent ainsi que pour se conformer aux canons de 
rÉglise, qui interdisent au clergé toute participation aux jugements 
qui emportent peine capitale ; et dans ces occasions, ils se sont tou- 
jours absentés de la chambre, sous toute réserve de leur droit de pré- 
sence. Sans cette circonstance , qui provient uniquement de la disci- 
pline particulière de leur ordre , leur droit de pairie n*eût jamais été 
mis en doute. Prétendre , comme font leurs adversaires , qu'ils ne sont 
point jugés comme pairs , parce que leur noblesse n*est pas héréditaire, 
c^est donner une raison très frivole, et présupposer Texistence du prin- 
cipe en contestation, c*est-à-dire que Thérédité de la noblesse est 
un attribut essentiel de la pairie , ou nécessaire pour en conférer les 
privilèges. 

Si nous passons aux précédents que nous fournit notre histoire cens- 
titutionneUe , précédents qui doivent décider en dernier ressort toutes 
les questions de cette espèce , lorsqu'ils sont en nombre suffisant et 
irrécusables , nous trouverons , je crois , que les anciennes autorités 
sont en faveur des prélats. Edouard UI^ dans la quinzième année de 
son règne (en 1342), produisit plusieurs charges contre Tarchevêque 
Stratfôrd. L'archevêque vint au parlement , déclarant qu'il était dans 
l'intention de se défendre devant ses pairs. Le roi voulut le forcer à 
comparaître à la cour de l'échiquier, mais Stratford résista; et la 
chambre des lords nomma, du consentement du roi, douze de ses 
membres , évêques , comtes et barons , pour faire un rapport sur la 
question de savoir si , en matière criminelle , les pairs devaient être 
jugés en parlement et non ailleurs. La commission déclara au roi , en 
plein parlement , que les pairs du royaume ne pouvaient être cités et 
mis en jugement qu'en parlement , et par leurs pairs. Sn conséquence , 
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peutrétre moins de fonctions réelles que dans le gouverne- 
ment saxon; cependant il avait droit au tiers de tous les 



rarchevèqne représenta au roi qu'ayant été publiquement attaqué dans 
son honneur , il suppliait sa majesté de le foire citer en plein parlement , 
et par-devant ses pairs , pour répondre aux charges portées contre lui : 
ce qui lui fût accordé. Bot ParLj t. 2 , p. 127 ; Collier, Eccles. ffist, 
t. 1 , p. 543. L'affaire de Stratford n*eut pas de suite ; mais il me sem- 
ble imi>ossible de ne pas admettre que son droit à être jugé connue pair 
tut pleinement reconnu par le roi et par les lords. 

Cet exemple cependant est le dernier, et peut-être même le seul , oui 
Ton voie un prélat obtenir ce privilège. Sous le règne d'Edouard II , si 
on peut ajouter foi au récit de Walsingham (p. 119) , un prélat foc- 
tieux , Adam Orleton , évêque de Uereford^ avait été d'abord cité à la 
chambre des lords , puis jugé par un jury ordinaire ; mais l'affaire était 
d'une nature toute particulière , et le roi considéra sans doute les obs- 
tacles qu'il trouverait à foire condamner l'accusé par les pairs laïques , 
dont la plupart étaient mécontents , dans un cas où l'on réclamait hau- 
tement le privilège du clergé. Mais, vers l'an 1357 , un évêque d'Ely , 
accusé d'avoir recelé un assassin, demanda en vain à être jugé par les 
pairs, et fut contraint de se soumettre à la décision d'un jury. Collier, 
p. 557. Dans la trente-unième année du règne d'Edouard III (en 1358), 
l'abbé de Missenden fut pendu pour avoir battu monnaie. 2 Inst., 
p. 635. Il paraîtrait , d'après Dugdale , que l'abbé de ce même monas* 
tère avait été convoqué par lettre (writ), dans la quarante-neuvième 
année du règne de Henri III. Si sa tenure était réellement une tenure 
baronniale, je ne vois pas qu'il y eût beaucoup de difi^érence entre sa 
condition et celle d'un évêque. L'espèce la plus célèbre néanmoins, 
ceUe sur laqueUe s'appuient les jurisconsultes qui contestent aux évè- 
quesla jouissance de ce privilège , est celle de Fisber , qui fut jugé par 
unjury ordinaire; et je ne vois pas qu'il ait fait des remontrances, ni que 
ses amis aient élevé aucune plainte à ce sujet. Cranmer fut traité de la 
même manière ; et ces deux précédents étant les plus modernes , quoi- 
qu'on ne puisse guère s'autoriser des temps où ils ont eu lieu , la plu- 
part des auteurs qui ont écrit sur la jurisprudence en ont conclu que 
les évêques n'ont pas le droit d'être jugés par les pairs temporels. Il 
est même presque certain qu'à la première occasion la décision de la 
chambre des lords confirmera cette opinion. 

11 y a deux choses à remarquer dans le rapport fait par la commission 
des lords dans l'espèce de Stratfbrd , dont nous avons parlé plus haut. 
La première est qu'ils prétendent devoir être jugés , non seulement 
par leqrs pairs, mais en parlement. Et dans Fespèce de l'évêque d'Ely , 
qui réclamait le jugement de ses pairs, on lui objecta, dit-on, que le 
parlement n'était point alors assemblé. Collier , ibt auprà. Il est donc ^ 
probable que la cour du lord i^and sénéchal (lord high steward), 
T. m. 8 
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-énoliuBfi^ qui prorenaieBt de Fadmiiiistratimi de b jm* 
tke dans la cour du eomté^ ei en commandait pmtrèbm 



Éipém^tMÊmi eoiiToquée po«r le jugement d'un iitir, est vue imtit»^ 
iiiMi 1^116 réœttte; c'est ce ^'oa peurrait inlâref aussi des qyretriaia 
deSiffE. Ceke9 4/iis^.y p. 58« La seconde circonstaiice ^ peut fit»^ 
per le lecteur, c'est que les loirds réclanest leur privikgeen toute 
natière criMiaelle 9 saos dîAtiiigiier les sioiples délits des teaiiis<nis €t 
mitres ennaes capkaux {feieuies); mais, sur ce point, Us araieil 
évidemment en leur faveur les expressioBS fomelles de la €ra«da 
Charte , qui n'étaMssest aucime dislôiotioB senblaUe« L'usage de 
laire juger un pair prévenu de ^mple délit (jiic«i/eine«noi«r) pariai 
iury ordinaire , usage dont j'ignore rorigtne , est une de ces auowfflitf 
qui trop souvent revient la lûzanrerie et rinjustioe de nos lois «nx 
ireux d'an observateur ûi^^artid. 

Cette note était déjà écrite lorsque je lus le teaifeé dettiUinc^Heelsar 
le pouvoir judiciaire des évèques dans les affaires ci^itales. Leur droU 
est , je crois , Maintenant al^o^ par j^escriplion^ et par une longnt 
«uite de précédents contraires : StâiiDgfleet prouve Détnnoins, par 
les ai^^uments les plus clairs , que ce droit a eéettenMut «Eisté d'iqprâs 
la loi commune et les constiluticas de Clarendon * , ^pie les évèqnes 
l'exercèrent quelquefois, et que sa suspension n'était qu'un note violon* 
taire de leur part. Il agite en mènie temps la question relalive à leur 
pairie, et produit une foulage preuves , tirées des i«gistres du parler 
inent , qui constatent que les évéques avMent le titre de paùrs ; c'est un 
fait dont ma mènoire me doimatt l'inUme cooWction, nuôs sur lo f ud 
fe ne me sentais ni le ten^ ni le désir de faire de nouvelles mcfaer*- 
«lies. S'il restait quelque ^oute à cet égard , on peut voir le jlirtnt S5 
Cd. in , c. 6 , qui déclare formellement que les évéques sont pains. 
Stillingfleet a traité ce sujet avec beaucoup de force «t de clarté ; M 
parait cependant ne pas trop insister sur leur droit d'être jugés par les 
pairs : il sentait sans doute le poids des précédaits qu'<m pou9«itliri 
oi^[K>ser. Stillingfleet , fForks , t. S , p. 820. En adoptant cette di^tec- 
tion , que les évéques votent dans leurs fonctions judiciaires conunc 
l)aron8, mais dans leurs fonctions législatives comme mai^ats^^bs- 
tinction que Warburton a établie comme étant de lui, dans son 
ouvrage intitulé Mliwuse ofChwch nnd StPHe^ Stillingfleet n^ pentr 
être pas choisi la position la plus avantageuse , ni suffisamment ex^ 
que leur droit de siéger comme juges lorsqu'un cofnmotter est accusé. 
L'accusation parlementaire (vmpeachmewt)^ procédure dans laqueUo 
les deux chambres agissent judidairement , parait être l'a^erdce AHm. 
droit inhérent au grand conseil de la nation , dont on décompte qu^ 
^es vestiges dans des temps antérieurs à la conquête (CAfion. SosHrn^ 
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aussi la miUce, lorsqu'elle était convoquée K Tout comte 
était en même temps baron , et tenait de la couronne un 
honneur ou baronnie^ pour lequel il payait un relief [Ans 
considérable qu'un simple baron , sans doute à cause des 
profits attachés à sa charge de comte. Je ne prétends point 
décider si les titres de comte sans gouTcrnement de comté ^ 
remontent à l'époque de la conquête, comme Madox pariÉt 
le croire, ou s'ils étaient encore considérés commç irré- 
guliers sous Henri II , suivant l'opinion de lord Lyttletofi. 



p. 164- 169) , droit indépendant de celui de jugement par pairs, qu^ 
remplace. Le jugement par pairs, en interprétant à la rigueur le vingi- 
neuvième article de la Grande Charte , n'est requis que dans le cas où 
la poursuite (indictment) s'exerce au nom du roi. Cette considération 
est d'une baute importance dans la question encore indécise de savoir 
si un commoner peut être jugé par les lords sur un impeachetneni 
de trahison. 

Le traité de Stillingfleet fut composé à l'occasion de l'opposition que 
armèrent les communes à ce que les évéques votassent au sujet de 
la grâce accordée à lord Danby, grâce que ce seigneur aUéguait 
comme devant faire tomber l'accusation portée contre lui. Burnet 
paraît supposer qu'on n'aurait jamais soutenu leur droit de jugement 
définitif, et confond le jugement avec la sentence. Il est étonnant qna 
M. Hargrave ait commis une erreur encore plus grossière , en imagir 
nant qu'il s'agissait ici du droit de voter sur un bill d'attainder y droit 
qu^on n'a jamais, je crois, disputé aux évéques. Piotes on Co. Litt., 
134 b. 

> Madox , Baronia Jngltca , p. 158 ; Dialogus de Scaccario^ 1. 1 , 
c. 17; Lyttleton, Henry II, i. 2, p. 217. Le dernier de ces écrivaim 
suppose , contrairement à l'opinion de Selden , que les comtes conser- 
vaient sous Henri II le gouvernement de leurs comtés. Etienne créa 
quelques comtes tutilaires , et leur accorda des terres de la couronna 
pour le soutien de leur dignité ; mais son successeur révoqua ces con- 
cessions et leur retira leurs titres. 

On trouve dans les Fœdera de Rymer , 1. 1 , p. 5 , une concession d« 
Mathilde par laquelle elle fait Milo de Glocester comte de Herefbrd^ 
et lui accorde l'éminence (mote) et le château de cette ville en fief à lui 
et à ses descendants, avec le tiers du revenu ^e la ville et des profits 
des plaids dans l'étendue du comté , trois manoirs et une for^, et le 
service de trois tenants en chef, avec tous leurs fiefs , pour être par 
lui possédés avec jouissance de tous les privilèges et libertés, auss\ 
pleifie et entière qu'aucun comte d^Angleterre Favmt jamais eue. 
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Le BoArùTMge de Dugdale n'en ofli*e aucun exemple sous 
les {Nremiers rois de la race normande, puisqu'au titre même 
de comte de Ciare était attaché le gouvernement effectif 
•du comté de Hertford. 

On convient en général que les seules baronnies connues 
pendant les deux siècles qui suivirent la conquête étaient 
attachées à la tenure immédiate de terres de la couronne, 
n est fort difficile de se former une idée exacte de la nature 
de ces baronnies. Nous ne pouvons cependant passer légè* 
rement sur ce sujet, parce que l'examen des tenures ba- 
ronniales servira à développer la formation de notre sys- 
tème parlementaire. Deux de nos plus célèbres érudits en 
matière d'antiquités légales, Selden etMadox, ont émis 
des opinions différentes sur les attributs qui caractérisent 
cette tenure. 

Suivant Selden, tout vassal immédiat à service de cheva- 
lier était baron honoraire ou parlementaire en vertu de 
5a tenure. Ils étaient tous convoqués au conseil du roi, et 
étaient pairs de sa cour. Leurs baronnies ou honneurs, 
car on les trouve souvent désignées sous ce nom, cousis-' 
talent en un certain nombre de fiefs de chevalier, c'est-à- 
dire de propriétés dont chacune devait le service féodal 
d'un chevalier; ce nombre n'était pas fixé à treize fiefe et 
un tiers, comme on l'a supposé à tort, mais variait suivant 
l'étendue de la baronnie et la réserve de service faite à 
l'époque de sa création. Quelque considérable ou limité 
qu'il fût, le possesseur de ces fiefs était toujours baron, et 
convoqué au parlement pour aider le roi de son avis et de 
ses conseils, ainsi qu'il est prouvé par l'histoire et par une 
foule de documents authentiques. 

Mais, vers la fin du règne de Jean, quelques-uns seule- 
ment des principaux tenants en chef étaient convoqués par 
lettres particulières ; les autres par un ordre général de 
convocation adressé aux shérifs de leurs différents comtés. 
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C'est ce qui résulte des termes de la Grande Charte, où le 
roi promet que , toutes les fois qu'une aide ou esotuige sera 
requis, i^faciemus , summoneri archiepiscopos , épis-- 
« copos y abbates y comités et majores barones regni 
« sigillatim, per litteras nostras. Etprœtereà faciemtcs 
« summoneri in genercUi per vicecomites et baUivos 
« nostros omnes cUios qui in capite tenent de nobis. » 
Ainsi, les barons se trouvent distingués des autres tenants 
en chef, comme si ce titre ne devait s'appliquer qu'à un 
certain nombre de vassaux immédiats du roi. Il y a heu de 
croire qu'antérieurement à cette charte, quelque autre par- 
lement avait déjà établi une distinction légale entre ces 
hauts barons et les autres tenants en chef; sans cela, com- 
ment aurait-on pu attacher une idée précise à des expres- 
sions si vagues et si générales? Cette distinction naquit sans 
doute de l'orgueilleux dédain avec lequel les anciens barons 
du royaume, fiers de leur opulence héréditaire, durent 
voir ces n(d)les nouvellement créés par donations d'Aon- 
newrs dévolus à la couronne, ou ceux qui, après avmr 
survécu à leur fortune, se trouvaient encore leurs égaux 
par la qualité de leur tenure. Aussi deux changements im- 
portants furent-ils introduits dans la condition de ces petits 
barons : d'abord, ils furent convoqués par une proclama- 
tion générale du shérif, au lieu de recevoir leurs lettres 
personnelles , ce qui établissait une distinction honorificpie; 
en second lieu, ils ne payèrent plus le relief de cent marcs, 
ainsi fixé pour une baronnie entière ; mais seulement cinq 
livras sterling par chaque fief de chevaUer qu'ils tenaient de 
la couronne. Par suite de ces innovations , leur tenure fut 
réduite aune simple tenure à service de chevalier, et leur 
qualité à celle de tenants en chef. Il ne fut pas diCBcile 
ensuite aux grands barons de les empêcher de se présenter 
au parlement sans avoir reçu de lettres particulières de 
convocation, et il est probable qu'on fit quelque loi à cet 
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effet sous le règne de Henri IIL Si nous pouvions ajouter 
foi à un auteur que Camden a cité sans le nommer , cette 
limitation de la pairie aux individus expressément convo- 
qués aurait résulté d'un statut fait peu de temps après la 
bataille d'Evesham. Mais on n'a jamais pu découvrir l'auto- 
rité de Camden, et il est à croire que ce changement date 
d'une époque beaucoup plus reculée *. 

Tel est le système de Selden. S'il n'était pas basé sur des 
diangements hypothétiques dans les lois, 3 résoudrait 
sans doute les grandes difficultés que présente ce sujet, 
lorsqu'on l'envisage sous un point de vue différent. Suivant 
Madox , la tenure immédiate à service de chevalier fut 
toujours distincte de la tenure baronniale. Il n'est cepen- 
dant pas facile d'indiquer les caractères distinctife de ces 
deux espèces de tenure ; et ce savant n'a, dans son grand 
ouvrage intitulé Baronia Anglica, donné aucune défini- 
tion du mot baronnie , ni même essayé d'en expliquer la 
véritable nature. La différence ne pouvait être dans le 
nombre de fiefs de chevalier ; car la baronnie d'Hwayton 
n'en comptait que trois, tandis que Jean de Baliol possé- 
dait trente fiefs à simple service de chevalier^. Il ne parait 
pas non plus qu'elle résultât du privilège ou de FobUga- 
tion d'assister au parlement, puisqu'il était d'usage d'y 
convoquer tous les vassaux immédiats. Maïs , quelle qu'ait 
été la ligne de démarcation entre ces deux tcnures, il est 
dairement prouvé que leur séparation date d'une époque 
bien antérieure au règne de Jean. Dans la charte cte Henri I, 
les tenants en chef sont distingués des comtes et des 
barons. Il est fait mention de chevaliers et de barons 
comme présents aux parlements tenus à Northampton en 



' Selden , IVorHs , t. 5 , p. 715-745. 
*Lyttletoii , Henry II, t. 2 , p. 212. 
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1165 ci 1176, et en d'autres oecd^ns ^ On troirre, dans 
le liber Niger Scaocarii, rôle des Yassaux militairei 
rédigé du teo^s de Henri II, les noms de plusieurs per« 
sonnes qui tenaient de^la couronne de simples fieft de che^ 
vaiier. Il est cependant très probable que, par une espèce 
d'abus de mots, on donna quelquefois à ces ehcTaliers le 
titrede dorons. L'auteur du Dialogue de S(Hi€€€$riopBT\e de 
ceux qui tenaient de grandes et de petites baronnies, et 
semble comfH'endre sous ces deux dénominations tous le$ 
tassauz immédiats K La première jmratt correspondre aux 
nuy&res barones de la charte du roi Jean. Quant aux 
êêcundœ dignitatis bc^ones^ qu'un historien contanporain 
dit avoir assisté au parlement de Northampton, ce n'étaient, 
s^n toute probabilité, que les vassaux delà couronne par 
simple fief de chevalier "; car le mot boâro , qui , dans l'origine, 
signifiait Aomme^ avait un sens très étendu , et on le trouve 
souvent appliqué à de simples francs-tenanciers , comme dans 
rexpressioh cowrirba/ton (curia baronum) *.0n remploie 
aussi pour qualifier les magistrats ou les principaux habitants 
des villes; et on a conservé ce même titre aux juges de 
réehiquier, et aux représentants des Cinque-Ports ^. 

* Hody , on ConvocaH(m$, p. 222, 234, 

*Llb.2, C.9. 

» Hody et lord Lyttleton prétendent que ces barons du second ordre 
étaient le» arrière-vassaux de la couronne et vassaux des grands barons , 
et qu'on leur appliquait quelqueliMS à tortle titre de barons. Cette in-? 
terprétation rentre bien dans le système de ces deux écrivains , qui sou« 
tiennent que les communes faisaient alors partie du parlement. Mais 
Hume , admettant ici la justesse de leur interprétation , en même temp» 
qui] rejette leur système comme faux , ne voit dans cette circonstance 
qu'une déviation des principes établis , et une preuve de Pétat encore 
incertain de la constitution. 

^ Le mot baron est ici appliqué aux firancs-tenanciers composant la 
ûonr du seigneur du manoir. {N. du T.) 

'^ Sous la dénomination de Cinque-Forts wià eomptïau l«i villes de 
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Le passage de la Grande Charte que nous avons cité ^\ns 
haut, nous offre un point d'appui dans le cours de cette 
discussion. Alors, du moms, il est évident que tous les 
vassaux immédiats devaient être convoqués. de droit; les 
grands barons par lettres particulières de convocation, 
les autres au moyen d'un ordre adressé à leurs. shérifs. L'é- 
poque où tous ceux qui, malgré leur qualité de vassaux 
immédiats, n'avaient pas été personnellement convoqués, 
perdirent leur droit de siéger au parlement, est encore en- 
veloppée de doutes et livrée aux conjectures. Le témoignage 
de l'auteur i^connu qu'a cité Gamden ne nous parait pas 
une autorité suffisante pour établir le fait avancé par ce 
dernier, qu'ils furent exclus par un statut fait. après la 
bataille d'Evesham. Il est à présumer que le principe était 
déjà reconnu à une époque antérieure. Simon de Mont- 
fort ne convoqua que vingt-trois pairs temporels à son 
fameux parlement. En 1255, les barons se plaignirent de 
ce qu'un grand nombre d'entre eux n'avaient pas reçu 
leurs lettres, aux termes de la charte, et refusèrent d'ac- 
corder une aide avant d'avoir été convoqués en forme ^ Il 
eût été facile d'empêcher cette composition arbitraire des 
parlements, si un baron non convoqué avait pu siéger 
en vertu de sa seule tenure. Selden prétend qu'on fit une 
loi d'exclusion vers le commencement du règne de. Henri III, 
et cette opinion souffre moins d'objections. Mais il est 
peut-être inutile d'avoir recours à une semblable hypothèse. 
Les lettres de convocation pouvaient être antérieures à 



Douvres , Sandwich , Rumney , Winchelsea , Rye , Hy the , Hastings , et 
quelques autres adjacaites , dont les habitants sont en possession de 
certains priyiléges , et entre autres d'une juridicUon particulière. 

(N, du T.) 

' Math. Paris, p. 785. Les barons vont jusqu'à dire au roi que c^est 
une violation de sa charte , quoiqu'on y eût omis la clause insérée à 
cet effet dans la charte de son père. 
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Jeaii^ Converties par l'usage en formalité régulière, on 
s'accoutuma bientôt à les considérer comme une condition 
indispensable, dans un temps surtout où la puissance royale 
était grande, la loi mal établie, et l'assistance au parlement 
regardée par beaucoup de personnes comme plus onéreuse 
qu'honorable. Quelques omissions dans la convocation des 
vassaux du roi aux parlements précédents ont pu donner 
lieu à la disposition de la Grande Charte que nous avons 
citée plus haut; cette disposition avait d'ailleurs rapport à 
l'imposition des taxes, pour laquelle on jugeait essentiel 
d'obtenir un consentement plus général que dans les 
assemblées d'apparat, ou même dans les conseils où se dis- 
cutaient les affaires de l'état ^. 

Il n'est pas facile d'indiquer l'époque où les petits vas- 
saux immédiats de la couronne cessèrent de siéger en per- 
sonne au parlement. La clause que nous venons d'examiner 
se trouve omise dans les chartes de Henri III; et on n'a, 
je crois, aucune preuve positive que les shérifis aient jamais 
reçu l'ordre de convoquer les tenants militaires du roi 
dans l'étendue de leurs comtés, ainsi que l'exigeait la charte 
de Jean. Il parait cependant que, sous le règne de Henri, 
ils siégèrent réellement au parlement en plusieurs circons- 
tances; d'où l'on doit conclure qu'ils étaient convoqués, 
soit pai^ des lettres personnelles , soit par l'intermédiaire 
du shérif; cette dernière conjecture est la plus raisonnable. 
Mais la composition du parlement pendant ce règne est 
enveloppée d'une grande obscurité, et les passages que je 
vais rapporter pourraient donner à crou*e que dès le corn- 



'En 1175, Henri XI défendit à tous ceux qui avaient pris part à la 
dernière révolte de paraître à sa cour sans une convocation expresse. 
Carte, t. 2 , p. 249. 

' En ce qui touche la tenure par baronnie , indépendamment des au- 
teurs déjà cités , voir West , Inquiry ifUo the Meihod of creaiing 
Peers, et Carte , History of EngUnndy t. 2 , p. 247. 
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Éieneessent les francs-tenanciers y étaient représentée. 
néanmoins, je pencherais plutôt pour l'opinion contraire. 
On lit dans la Magna Charta de Henri III : « Pro hâo 
« donatione et concessionne.... arohiepiscopi , comiteê, 
« barones, milites y et Kberè tenantes , et omnes de régna 
« nostro dederunt nabis quintam decimam pa/rtem 
il omnium bonorum steorum mobilium *• » De même, 
dans un acte de la dix-nemième année du même règne : 
tt Comités y et barones^ et omnes aHi de toto regno 
it nostroJngtiœ, spontaneâ vohmtate sudooncesseruni 
« nabis efficc^ auxilium *• » La généralité de ces expres- 
sions se trouTC restreinte par un passage qui vient ensuite, 
et dans lequel il est déclaré que la taxe est imposée « ad 
« mandatum omnium comitum et barommi, et om-- 
« nium aliorum qui de noms TEnEnr m CAprrE. » Il parait 
que l'usage ordinaire était de considérer comme adoptées 
par toutes les classes les mesures qui avaient réellemei^ 
reçu la sanction des grands de Fétat. Dans un writ sem^ 
Uable de la vingt-unième année du règne de Henri III, il 
est feit mention distincte de chacune de ces classes « jàrchi- 
« episcopi, (Bpiscopiy aèbates, priores, et ckrici terrof 
« habentes quœ ad eoclesias stuis non pertinent ^ comi- 
tt tes y barones , milites , et liberi homines, pro se et suie 
t viUanis, nobis ooncessenmt in ofuxiHum trioeshnofft 
u po/rtem omnium mMHum '. » On trouve dans le râla 
dos (close roll) dé la même année, on vyrit adressé aux ar^ 
dievéques, évéques, abbés, prieurs, comtes, barons, che^ 
vaUers, et francs-tenanciers [liberi homines) dlriande. Le 
roi, en leur demandant une aide, allègue qu'il lui en avait 
été accordé une par ses fidèles Angliœ *. 

' Hody, on Convocations ^ p. 295. 

' Brady , Introduction to Histoty of England , Appendix, p. 4S* 

*. Brady , Hi$tory ofEngland^ 1. 1 , Appendlx, p. 1^ 

♦ Brady , Introduction , p. M. 
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Mais les petits vassaux immédiats, dont quelques-uns 
étaient trop pauvres pour recevoir la dignité de la cheva- 
leiie, se lassèrent de venir au parlement. Le roi lui-même 
fie les y voyait que d'un œil jaloux : il savait qu'ils étaient 
sous la dépendance des barons , et il redoutait le concours 
éCtfne multitude qui s'arrogeait le privilège de se rendre en 
armes au lieu indiqué. Un état de choses qui présentait tant 
inconvénients et de dangers ne pouvait subsister longtemps 
ebez un peuple qui marchait à la civilisation ; et heureuse- 
fiient on découvrit sans peine le vrai moyen d'y remédier. 

Le principe de la représentation, dans l'acception la plus 
étendue de ce mot, peut à peine être ignoré dans un gou- 
vernement qui n'est pas purement démocratique. Chez la 
plupart des peuples, on considère la volonté de la masse 
comme émise par un petit nombre , et les décisions de ce 
petit nombre comme engageant la masse. Chez nos ancê- 
tres , le seigneur agissait au nom de ses vassaux , et plus 
eertainement encore l'abbé au nom de ses moines. Le sys- 
tème des conciles ecclésiastiques, considérés comme les 
organes de PÉglise, reposait en effet sur le principe d'une 
représentation, expresse ou virtuelle, et tendait à faciKtcp 
l'application de ce même principe aux assemblées nationales. 

Le premier exemple dé représentation réelle dont notre 
histoire fasse mention n'est postérieur à la conquête que 
de quatre années : Guillaume, au rapport de Hoveden, 
Ht alors choisir dans chaque comté douze personnes versées 
dans les coutumes d'Angleterre, qui prêtèrent serment, et 
furent chargées de l'instruire exactement de leurs lois ; et 
ces lois, ainsi constatées, furent sanctionnées par le grand 
conseil. Cest là ce que su» Matthew Haie appelle « un par- 
« lement aussi suffisant et effectif qu'on en vit jamais eii 
« Angleterre *. « Mais il ne paraît pas que ces douze dépu- 

» ffist. of Common Lato , 1. 1 , p. 202. 
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tés de chaque comté aient été investis de pouvoirs autres 
que celui de certifier leurs anciens usages. On ne peut 
d'ailleurs attacher beaucoup d'importance à une assemblée 
isolée et irrégulière , dont l'existence ne nous est révélée 
que par un historien qui écrivait cent ans après. 

Dans le cours de nos recherches sur l'origine de la re- 
présentation des comtés, le premier objet qui mérite de 
fixer notre attention est une ordonnance de la quinzième 
année de Jean, adressée à tous les shérifs , et conçue ainsi 
qu'il suit : « Eea; vicecomiti N. salutem. Prœcipimns tibi 
« qtiod omnes milites ballivœ tuœ qui summoniti fue- 
« runt esse apnd Oxomara ad Nos à die Omnium 
« Scmctorwm in quindecim^ aies venire fadas cum, oat- 
« mis suis : corpora verà boAronwm sine a/rmis singur 
« lariter ,et çiMkTMovL disgretos milites de comitatu ttw, 
« illuc venire fadas ad etmdem terminum, ad loguen- 
«t dum, nobiscum, de negotiis regni nostri. » Je suis 
obligé de renvoyer le lecteur à l'explication que Prynne a 
donnée de cette pièce obscure ^ ; mais la seule circonstance 
qui nous intéresse dans cette ordonnance est encore un 
problème : on ne sait si ces quatre chevaliers devaient être 
élus par le comté, ou si le choix devait en être laissé, 
comme celui des jurés, à la discrétion du shérif. A défaut 
de preuves suffisantes pour décider cette question , nous 
nous contenterons de dire qu'il est possible qu'il y ait eu un 
exemple de représentation des comtés dans la quinzième 
année du règne de Jean. 

Bientôt après, sous Henri III, nous trouvons des preuves 
évidentes d'un usage nouveau. La répartition des subsides 
votés par le parlement ne fut plus faite par les juges dans 
leurs tournées, mais par des chevaliers librement choisis 
dans la cour du comté. C'est ce qu'on voit par deux umts , 

" Prynne, Registetf p. 16. 
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l'un de la quatrième , Fautre àe la neuvième année du règne 
de Henri III ^ Depuis, et en vertu d'une disposition da 
parlement d'Oxford de 1258, chaque comté dut élire quatre 
chevaliers chargés de s'informer des abus, et d'exposer en 
parlement le résultat de leur enquête K 

Le premier acte que Ton trouve ensuite, et qui ait quel- 
que rapp<H*t à une représentation parlementaire, est une 
ordonnance de la trente-huitième année de Henri III. Elle 
porte que les comtes, barons et autres grands [cœteri 
magnâtes) devront se réunir à Londres, trois semaines 
après Pâques , avec armes et chevaux, pour se transporter 
en Gascogne : et elle enjoint au shérif de contraindre tous 
les habitants du ressort de sa juridiction, qui tiennent du 
roi immédiatement ou de ceux qui sont sous la garde du 
roi un fief de vingt livres sterling de revenu , de compa- 
raître en même temps et lieu; et, indépendamment des 
individus ci-dessus mentionnés, de faire venir au conseil 
du roi à Westminster, le quinzième jour après Pâques, 
deux bons et sages chevaliers de son comté , choisis à cet 
effet par les hommes dudit comté, en lieu et place de tous 
et de chacun d'eux, pour s'entendre avec les chevaliers des 
autres comtés sur l'aide qu'ils pourront accorder au roi 
dans ces circonstances extraordinaires '. Le principe de 
rélection, et l'objet de cette assemblée, réunie pour voter 
des subsides , donnent bien à cette ordonnance le caractère 
d'une convocation au parlement. Elle contient, il est vrai , 
-quelques irrégularités qui frappent au premier abord, et 
qui distinguent cette assemblée d'un parlement en forme. 
Mais , lorsqu'on eut une fois conçu l'idée d'obtenir de l'ar- 
f^ent des communes des comtés par le consentement de 

' Brady , Introd, Jppendiâf, p. 41 , 44. 

"■ Brady, Hist ofEngland , 1. 1 , Jppendtx^ p. 297. 

^dPrynn«,p. 33. 
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leurs représentants , on appliqua facilement ce principe I 
des assemblées nationales plus régulières. 

On rencontre, quelques années après, un autre t&r^ 
qui correspond assez à une ordonnance de conToeatûm* 
Dans la querelle qui s'éleva, en 1261, entre Henri III let 
les barons ligués, ceux-ci se permirent de convoquer une 
espèce de parlement , en appelant trois cbevaliers de chaq^ 
comté,. « secum tractaturos super commv/mbus n$r 
« gotiisregni. » C'est un fait dont nous ne sonnnesinstniit^ 
que par l'ordonnance contraire que le roi rendit de son côté* 
Elle enjoint au shérif d'ordonner à ceux des chevaliers qui 
avaient été convoqués par les comtes de Leicester et de Glo* 
cester pour s'assembler à Saint- Albans, de ne point y aller, 
mais de se rendre auprès du roi, à Windsor, et non ^âL- 
leurs, « nobiscum super prœmissis colloquivm hairir- 
« tvros * . » Il n'est pas absolument certain que ees chevaliers 
aient été élus par leurs con(ités respectifs. Mais, en admetr 
tant même qu'il en ait été ainsi, cette assemblée resseoible 
beaucoup moins à un parlement que celle qui fut convoquée 
dans la trente-huitième année de Henri III, fi dont nous 
avons parlé plus haut. 

Enfin, en 1265, dans la quarante-neuvième année du 
règne du même prince, lorsqu'il était prisonnier deSi^ionde 
Montfort, des writs fiireBt adressés en son nom à tous le$ 
shérifs, par lesquels il leur était prescrit de faire wmmvp 
deux chevaliers pour représenter leur comté, et deux 
citoyens onbourgeois par chaque cité oubourgdudit comté. 
C'est donc à cette époque que la représentation des c4Wr 
munes devient évidente et incontestable, lors m^e qu'oa 
rejetterait entièrement les exemples plus éipuivo^pies ^^ 
nous venons d'en rapporter. 

S'il était vrai que les chevaliers représentants des comtés 

* âPrynncp. 27. 
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ne Aissent encore élus que par les vassaux militaires du roi, 
et4fm l^ système représentatif n'eût été adopté que poif 
tm éviter l'embarras d'assister au parlement en personne, 
k ei^iigement qui se serait alors opéré dans notre constî- 
tetion n'aurait pas été bien considérable. L'examen de ce suj^t 
intéressant présente encore de grandes difficultés. Spelman, 
3rady, et d'autres écrivains ont prétendu que le droit 
d'élection n'aiq;>artenait dans l'origine qu'aux vassaux im«ié* 
jdiats i que, par la suite des temps, les arrière-vassaux, qu'il 
n'était pas facile die reconnaître dans le tumulte d'une élec- 
tion , trouvèrent le moyen de s'y introduire; et qu'enfin lew 
intrusion fut légitimée par le statut 7 H. lY, c. 15, qui confère 
les mêmes droits à tous les hommes [suitors) de la cour du 
fsc«ité, en matière d'élection .On pourrait établir cetteopinion 
cPuuie manière plausible à l'aide du raisonnement qui suit. 
L'esprit d'une monarchie féodale, qui obligeait chaque 
seigneur à agir avec l'avis et le consentement de ses vassaux 
jnainédiats, n'établissait aucun rapport entre lui et les indi- 
viéùs qui n'en relevaient pas directement. Ceuxrci se trour 
r^^Qt, relativement à lui, absorbés pour ainsi dire dan» 
leurs supérieurs, et le vassal immédiat était obligé à tous 
les services féodaux dus pcmr la totaUté du fief, quds qu^e 
fussent d'ailleurs le nombre ou la qualité des tenants qui m 
jouissaient par sous-inféodation. En Angleterre, ayant 
qu'on eût conçu l'idée d'une représentation, les seuls ras^ 
saux înunédiats étiyient appelés au grand conseil, ainsi qu'on 
k voit par la charte de Jean et par un grand nombre 4e 
pièces authentiques: c'étaient eux seuls que regardait la 
levé€ des aides ou des esczmgeg^ qui n'étaient dus qu'^a 
vertu de leur tenure. Sous Henri III, le nombre de ces 
toiants militaires était devenu beaucoup plus considérable 
cpi'il ne l'avait été sous le CoiK[uérant. Si nous y ajoutons 
eeux qui relevaient de roi ut de honore, c'est-à-dire qui 
Umi^ d^ t^rcuMiie^ 4^olues par Rebute à te wwm»^ 
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ou sous sa garde (inw(ird)y et qui jouissaient sans doute 
des mêmes privilèges, puisqu'ils étaient en général soumis 
aux mêmes charges, on trouvera qu'ils étaient en e£Fet très 
nombreux, et qu'ils formaient une assez grande partie des 
francs-tenanciers du royaume. Le statut de la dix-huitième 
année d'Edouard I, communément appelé Quia emptores, 
devait encore en augmenter prodigieusement le nombre, 
puisque toute aliénation autorisée d'une portion de fief par 
un tenant in capite créait une nouvelle franche-tenurc 
{freehold)^ qui relevait immédiatement de la couronne. 
Beaucoup de ces vassaux immédiats ne possédaient que de 
très petites fractions de fiefs de chevalier, et conséquem- 
ment n'étaient point appelés à recevoir la dignité de cheva- 
lerie. C'étaient de simples francs-tenanciers in capite ^ et les 
liberi homines ou liberi tenentes des ordonnances, déjà 
citées. Il est vrai que, par la teneur ordinaire de ces 
ordonnances, il est enjoint aux shérifis de faire élire les 
chevaliers représentants des comtés de communitate c(h 
mitatûs. Mais ce mot communitas^ ici comme pour les 
bourgs, ne désigne que la classe supérieure; on rencontre 
fréquemment dans les actes publics les expressions commtin 
mtaspopuli ou omnes de regno^ employées pour désigner 
les barons, ou, tout au plus, les vassaux immédiats. Si l'on 
examine avec attention le premier exemple que nous ayons 
de la convocation des chevaliers représentants des comtés 
au parlement, exemple qui date de la trente-huitième année 
de Henri III, et que nous avons déjà cité, on verra qu'ils 
ne pouvaient être élus que par les tenants militaires in ca- 
pite. L'objet de ce parlement, si toutefois on peut lui don- 
ner ce nom, était d'obtenir une aide des tenants militaires 
qui, ne possédant pas un fief de chevaher, n'étaient point 
astreints à un service personnel. Les seuls vassaux immé- 
diats pouvaient donc remplir les fonctions d'électeurs dans 
une occasion où il n'était question que de leurs devoirs téo^ 
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daux. Si nous passons à une époque beaucoup plus récente, 
nous trouverons, sous les règnes d'Edouard III et de Ri- 
chard II, une série de pétitions qui semblent devoir nous 
porter à conclure que les chevaliers des comtés ne représeï^ 
talent que les vassaux immédiats. Le tcrit d'indemnités 
(writ for wages) enjoignait au shérif d'en lever le mon- 
tant sur les communes du comté, ta/m intra libertates 
qumn extra. Mais les vassaux des seigneurs de baronnies 
cherchèrent à s'exempter de cette charge, et le roi parait 
avoir favorisé leurs efforts. Ces prétentions excitèrent des 
remontrances fréquentes de la part des communes, qui 
finirent par obtenir un statut portant que toutes terres, à 
moins qu'elles n'en fussent affranchies par prescription, 
contribueraient au paiement des indemnités ^ Si ces arrière- 
vassaux eussent joui des mêmes droits d'élection que les 
vassaux munédiats, on ne saurait concevoir sur quel prin- 
cipe ils auraient pu baser une prétention aussi injuste. 
Néanmoins, comme il eût paru dur d'établir une distinction 
de droits entre ceux qui contribuaient également à la même 
charge , on entrevoit comment les francs-tenanciers arrière- 
vassaux purent, depuis ce statut, participer à un privilège 
qui n'appartenait auparavant qu'aux vassaux immédiats. On 
conçoit aussi facilement, sans qu'il soit nécessaire de sup- 
poser qu'il y ait eu partiaUté ou connivence, qu'à une épo- 
que où la nature des tenures et des servitudes était tellement 
obscure qu'elle donnait lieu à des contestations perpétuel- 
les, ainsi que l'attestent les anciens registres du Banc du 
roi, qu'à cette époque , disons-nous, il était impossible à un 
shérif de rejeter exactement les votes des simples francs- 
tenanciers qui se rendaient à la cour du comté, et qui n'a- 
vaient rien , il faut en convenir , qui les distinguât des vas- 
saux imn^édiats en d'autres occasions, lorsqu'il s'agissait, par 

' 13 Rie. II, c. 12; Prynne , 4 Register. 

T. m. 9 
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§f%miifky dd foire partie d'un jury eu de voter à Meetitfl 
d'un eonmer. Ou pourrait «youter, à raK>ui de ce raiaonfiftf 
meut, qu'un royaume Toisin, et qui, quoique loogleB^ 
«otnain^ noua a emprunté une grande partie de ses lois, B'9 
jamais admis que les vassaux immédiats de la couroun# k 
voter aux élections de comté. Ils siégèrent en personne tf| 
parlement d'Ecosse jusqu'en 1438; à cette époque, une loi 
de Jacques I leur permit d'envoyer des représentants K 

Je crois avoir assez fidèlement ea^osé les divers argU;» 
m^ils que pourraient employer ceux qui prétendent fue 
le droit d'élection était restreint aux vassaux immédiatt 
de la couronne. On peut répondre que le génie dq système 
féodal ne se développa jamais entièrement en Angleterre, 
et qu'on ne saurait, à plus forte raisoQ, expliquer par oe 
régime les institutions en vigueur sous Edouard I. i4i 
couronne, au lieu d'aides et Hescuage^ levés sur Im tei^ 
nants militaires, trouvait de plus amplfss ressources daps 
les impôts sur les biens meubles, impôts qui frappaieirt siur 
toutes les classes indistinctement. Mais le statut qui dèoHt 
toute taxe non consentie par le parlement eonduisatt, éa 
moins en principe, ii étendre le droit d'éleotioa à la |^us 
grande masse de peuple qui pouvait couvenablemeut Texer?* 
oer. Nos rois mêmes reconnurent que ee qui inténessait 
toute la nation devait être approuvé par toute la nation. Le 
langage de toutes les ordonnances de convoeatim qui bmii 
ont été conservées n'est pas moins contraire à la supposition 
que le droit de suffrage aux élections de comté fût restreint 
aux vassaux immédiats. Si cette restriction existait en effet, 
H parait extraordinaire qu'on n'ep puisse jamais trouva le 
moindre indice dans ces actes, et que leurs expressimis 
soient toujours assez générales pour embrasser tous les 



' PiDkerlon, Hiat. ofScotland, 1 1 , p. 120, 557. Cette loi ne 
jneDça à être régulièrement exécutée qu'en 1567, p. 566. 
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frincft-teiiaiioiers. La seule cbose qu'on y ordoime aii sbérif , 
_êst de f^ire élire deux ehevaliers par le corps du ccMa^té* 
Cqr il est dit quHs sont uompiés bob seulement jîtq Cimh 
vmniiaêe, mais aussi per communitoïkm, et de (mmim 
Mius ^mmuniUitis. C'est en tain qu'on allègue sans «p^ 
eune pleure, et en forçant le ^ns naturel du mot, qi)t 
€em$mimt(i9 ne s'ppplique qu^ux fassaux immédiats ^ 
Assurément^ si ees vassaux de la eourmne eussent tro^f^ 
que les simples franesrtenaBoiers s'arrogeaieqt un drmt 4ç 
suffrage qui ne leur appartenait pas, nous pournow 
BOUS attendre à rencontrer quelques disposittona légisr 
htives, ou du moins des plaintes et des pétitiois, rel^ 
tives à cet d»jet. BHin autre eété , il eât été regardé oommi 
in^ate de lever les indemnités allouées aux reppéseatantl 
du comté pour leur service au parlement , sur des individus 
qui n^uraient eu aucune part à leur élection. Or il parait-, 
par des writs qui datent du commencement même du règM 
d'Edouard II, que ces sommes étaient levées de ccmmut 
nitat^ oomitatûs ^ Personne ne i»*étendra qu'il ne s'agisse 
iei que des tenants en c^ef ; et cependant le mot oomfMên 
nitqs, emjdojfé dans le même acte et en traitant ùxl mémi 



' CoBuncnt eoneîlier eette opinion du docteur Brad)? avec It passage 
qui «uit? « Rex militihutj Hberis hon^inibu$, et ipii cqxbhhit^ 
« comitatûs J-py-gorniœ ^ tamintra libertates quàm extra, saluten^^ 
« €um comités y baroneiy ntiOtes, Uheri homines , et communitateê 
« çomitutmtm regui nestri vicesimum omninm bonorum 9norum 
« tnobïHum , ctvesque , et burgenses , et çommunitates omnium 
« civitatum et burgorum ejusdem regni, nec non tenentes (le anti- 
« guis dominicis coronœ nostrœ quindecimam bonorum suerum 
« mobiliumnobi8Conc€8serunt,i> Pat, Bot.,}. E. II, dans Bot, ParL^ 
t. 1 , p. 442. Voir aussi p. 241 et p. 2C9. Si le mot communitas es{ 
employé ici dans un sens bien déterminé, ce qu'on doit, autant que pos- 
sible , supposer dans un acte légal , il ne désigne pas les vassaux tramée 
diats , mais les vassaux inférieurs , qui , sans être francs-tenanciers ni 
francs bourgeois , étaient cependant obligés au paiement du subside 
imposé sur leurs biens. 

• Madox , Firma Burgi^ f. 99 et 102 , nate X 
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sujet, ne saurait avoir deux significations di£Férentes. Les 
pétitions ci-dessus mentionnées et relatives au paiement 
des indemnités allouées nous porteraient plutôt à croire que 
tous les arrière-vassaux du roi avaient le droit de suffrage, 
s'ils jugeaient à propos de l'exercer, puisqu'on soutenait 
si vivement qu'ils devaient contribuer à cette charge. On 
ne voit aucune raison pour douter que tous les francs- 
tenanciers, à l'exception de ceux qui résidaient dans des 
franchises particulières, ne fussent membres de la cour 
du comté; cour qui n'avait rien de féodal, et où les élec- 
tions devaient être faites par les personnes présentes. 
Quant à l'assemblée à laquelle furent convoqués les repré- 
sentants des comtés dans la trente-huitième année de 
Henri III, on ne doit pas la considérer comme un parle- 
ment, mais plutôt comme une de ces réunions irrégulières 
dont on trouve quelques exemples dans ces temps où la 
forme du gouvernement était encore incertaine. Cest du 
moins le plus ancien exemple connu d'une représentation, 
et l'on n'en peut rien conclure qui s'applique à l'époque 
postérieure où les communes firent partie essentielle de 
la législature, et durent consentir toutes les charges pu- 
bliques. 

Cette question est, après tout, extrêmement difficOe à 
résoudre. Les savants qui ont traité de nos antiquités cons- 
titutionnelles sont divisés d'opinion. Prynne parait convaincu 
que les représentants étaient « élus en pleine assemblée 
« du comté, par et pour tout le comté, » sans qu'on eût 
égard à la tenure des frans-tenanciers ^ Brady et Carte 
pensent différemment * ; mais ces deux écrivains ont une 
telle tendance à rétrécir la base de la constitution, qu'on ne 
doit recevoir leur autorité qu'avec défiance. Si je pouvais 



• Prynne, 2 /îe^wter, p. 55. 

» Carte, i^w^, ofJEf^land, t. 2, p. 250. 
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hasarder mon opinion sur un sujet aussi obscur, je serais 
tr^s disposé à croire que, dès le règne même d*Édouard I, 
Télection des chevaliers par tous les francs-tenanciers à la 
cour du comté, sans égard à la quaUté de la tenure, diffé* 
rait peu, si toutefois elle différait, de ce qu'elle est aujour- 
d'hui \ 

Nous avons déjà fixé, et nous fixerons plus d'une fois 
encore notre attention, dans le cours de cet ouvrage, sur 
la manière dont les villes passèrent, en plusieurs parties 
du continent, d'un état voisin de la servitude à un état d'o- 
pulence et de liberté. Les mêmes causes générales, et 
une organisation assez semblable, rendirent les progrès 
des Tilles d'Angleterre égaux et presque simultanés. On 
peut à peine découvrir, dans le petit nombre de nos an- 
nales , quelle était la condition de leurs habitants sous les 
rois anglo-saxons , à moins de prendre pour guide le grand 
cadastre (Domesday-Book)^ qui nous retrace l'état de 
l'Angleterre sous Édouard-le-Confesseur. Alfred et Athels- 
tan avaient encouragé le commerce. Suivant une loi de 
ce dernier, un marchand qui avait fait trois voyages d'ou- 
tre-mer était promu à la dignité de thcme '. Peut-être ne 
réclama-t-on pas souvent ce privilège; mais les bourgeois 
des Tilles fermaient déjà une classe distincte de celle des 
céorls ou paysans; et, quoique à peine libres suivant nos 
idées, ils paraissent avoir dès lors jeté les fondements de 
certains privilèges plus importants. Il est probable du moins 
que les villes d'Angleterre avaient fait tout autant de progrès 
que celles de France vers leur émancipation. A la conquête^ 
nous Toyons les bourgeois ou habitants des villes vivant 
sous la protection du roi ou de quelque autre seigneur, à 

' Cette question a été traitée avec beaucoup de talent dans la Revue 
d^ Edimbourg ^i. 26, p. 341. 

» WUldnSjp. 71. 
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^Ui Uè paydte&t des rentes ânÉûeUeâ et des drottè de côtitô- 
me ou redevances fixes^ Quelquefois ils appartenaient à dif- 
ftrents seigneurs; quelquefois le même bourgeois payait ses 
droits de eoutume à un maître , et était soumis à la juridié- 
tiOB d*uâ autk*e. Ils Jouissaient , en beaucoup d'endroits, de 
privilèges particuliers relativement aux successions ; et l'on 
▼oit, par deux ou trois exemples , des biens <;ottimuns appar- 
tenant à une espè<^ de j^uitd^ ou dé éorporation ; mais on 
d'à point dé preuves quils aient jamais eu d'àdiâinistration 
municipate d^mposée de magistrats élus par eût ^ Indé- 



* « Burgenses Exîoniœ urbîs haherà extra dvitatem ierram duo^ 
é dêciMearueaiàtUm^ que» ntUlaineoniuett^ifVein ¥eédMnt nisiâd 
f tpêatn ewitatetH, » Domeiday, p. 100. A Gaotorbéry^ les bourgeois 
possédaient quarante -cinq maisons hors de la ville, « de quibus ipai 
é hubebunt gablufn lèt consUetUdînem, réx àut'em èocàm eè sacam : 
9 il^iquoque burg^néèi h&bebèut de régie MgUUa ireè iaeras pràt( 
^in gildam suam^n p. 3. Â Uneoln et à Stamford , quelque» proprié* 
taires résidents, qu'on appelait ixigemanni, avaient droit de juridie* 
tien {socam et àotum) sur leurs tenants. Bitâis nulle part je iTai pu dé- 
oouviir d« trac^ d*un« administration municipaae liidép»idailte , I 
moins qu'on ne considère comme telle celle de la ville de Gbester; noui 
lisons qu'elle avait douze judices civitatis; mais par qui étaieot-ilg 
^U6? c'est ee qu'on ne volt pas. Le ra<H ^rt^mon paraît correspondre 
kjudex. Le guUd de Oanio^béry, dont U ett parlé plus haut, était, 
selon toute probabilité , une association libre ; c'est ainsi qu'il est fatt 
mention du ^2^{7J/ta// des bourgeois de Douvres, gihalla hurgenstuvif 
page 1. 

Un grand nombre de passages du grand Gad^fôtre , qui «nt happort ft 
l'état des bourgeois, ont été recueillis dans V Histoire des Bourgs^ 
par Brady ; ouvrage très instructif, mais qu'il faut lire avec une juste 
déianoe de la bonne foi de l'auteur. 

La première partie de cette note était déjà écrite lorsque je lus me 
charte accordée par Henri 11 à la viUe de Lincoln , et qui paraît avoir 
un rapport plus direct qu'aucun autre acte de là Inéme nature aux pri- 
vilèges de Juridiction municipale dont jouissaient les cStiyyeiM nom 
Édouard-le-Gonfesseur. Ces chartes , il est vrai , n'exposent pas toujours 
la vérité ; il serait cependant possible que les citoyens de Lincoln , une 
des cinq villes danoises que les écrivains antérieurs à la conquête nom- 
ment quelquefois avec une espèce de distinction , eussent été éans une 
position plus avantageuse que la généralité des bourget)is. « Sctatts 
« me concesmse civibus mets Lincoln ^ omnes libei'Mieêjëi^mtte' 
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f^àSÊbm^ des redevances fégaHèrèis, qui, en Jé^h^Â 
ttétmmt pas onéreuses, les seigneurs pouyaient impose^ 
Mt leurs filles dès tailles à tékmté. G^ charges arbitraire 
ittbsisièrent pendatit deux siècles; dans les derniers tempe 
sèdement les barons forent forcés d'obtenir la permissioa 
du roi lorsqu'ils voulaient iàiposer des tailles àur leurs Vas^ 
sàttî, ce qui arrivait ordinairement chaque fois que le roï 
en imposait une stir les siens *. Les tilles ne laissaient paà 
de s'enrichir considérablement; la cohéurrèttce ne dîmi-* 
ftuait pas les bénéfices que le éôintnerce t)rocurait à leur» 
habitants; et l'intime persuasion qu'ils ne pouvaient être 
Individuellement dépouillés èd leurs biehs ^ comme les vl^ 
làifas de la campagne, éveilla Une industrie, et leui* inspira 
une persévérance que toute la rapadtê des rois et des ba-^ 
l*ons normands ne put ni étouffer ni vaincre. 

tin des premiers et deis plus importants changetnents qui 
S*<)t)érèrent dans la condition des bourgeois, fut la couver-» 
sKmi ite leurs tributs iMividuels, eà uhé i^htc perpétuelle 

« iudineà , et îegeè sufis, fjiêas hahuêf^t^ fèinporé M^ékfàrdt et ffHlh 
m ei Henf. regUm AngUeœ% tt gildâm suûm metiBûtofiamtU hemi*^ 
« nibtis civitatis et de aliU mercatoribus comitatus , sicut illam 
« habue'runt tempore prœdictorum anhceèsùrum noètrohim. re- 
itgum Angliœ^ melius et liberiùs. Et omnes homines qtU iit/ht 
« quator diôisas ctvUatiê manent et mereatum deduetmt, sint ad 
« gildcUf et censuetudines etasstsas civitatis, sicut melius fuerunt 
* femp. Edw. et ^itt, et HPenr. regum AngKùè, » ftynret, 1. 1 , (>. 40 
fâd. 1816). 

Un critique m^a, dans ses observations amicales, rappelé d*aulres 
chartes de la même époque, conçues dans les mêmes termes , et qui, 
dfttis la rapidité du travail ^ m^ayaienl échappé , quoiqu'elles 6(3 ïfc^ 
vent dans plusieurs ouvrages. Mais ces expressions générales ont-elles 
plus de force que le silence du grand Cadastre ? C'est ce que je n'ose- 
rais décider actuellement. J'ai admis; plus bas que la possession des 
biens communs suppose l'existence d'une administration élective char- 
^ée de les gérer, et je crois qu'il est démontréjusqu'à l'évidence que les 
guilds avaient leurs règlements intérieurs. Mais cela diffère toujours 
de la juridiction municipale sur tous les habitanés d'^e ViU^v 

» Madox, Hist, of Exchequery c. 17. 
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due par tout le bourg. La Tille fut alors affermée , ou baillée 
à cens aux bourgeois et à leurs successeurs à perpétuité ^ 
Ayant cette concession, la yille faisait partie du domaine du 
seigneur; il était propriétaire légitime du terrain et des 
ténements ', ce qui ne veut pourtant pas dire que les bour- 
geois ne pussent ayoir certains biens en leur possession. Mais , 
dans une Tille affermée , le seigneur ne conseryait que la supé- 
riorité féodale et la rente annuelle dont il pouyait poursui- 
vre le paiement par Toie de saisie. Les bourgeois possédaient 
leurs terres par tenure bourgeoise (burgtige tenure)^ te- 
nure assez semblable à celle en franc-socage ' , si même 
elle n'en était pas une espèce particulière. La condition des 
bourgeois, aTant cette concession , correspondait peut- 
(tre à celle de nos copyholders modernes. Il est assez im- 
portant d'obsenrer qu'en baillant la Tille à cens, quelque 
idée que nous nous formions de sa condition antérieure, 
le seigneur se dépouillait de sa propriété, ou de son do- 
maine utile sur le sol, en considération de la rente perpé- 
tuelle qui lui était assurée; de sorte que les tailles qu'U 
imposait ensuite à son gré sur les habitants, quelque 
communes qu'elles aient été, ne sauraient guère être 
considérées comme un juste exercice de ses droits de pro- 
priété. 

Sous un pareil système d'imp6ts arbitraires, le tyran le 
plus égoïste dcTait sentir que la richesse des bourgeois 
était sa richesse , et leur prospérité son intérêt ; à plus forte 
riaison les monarques sages et libéraux, comme Henri II, 
se montrèrenMls disposés à les encourager par des priyilé- 



" Madox , Firma Burgiy p. 1. Nous avons un exemple (je ne sais si 
Ton en pourrait trouver plusieurs) d'une firma burgi antérieure à la 
conquête. C'était à Huntingdon. Domesdax, p* 203. 



• Madox, p. 12,15. 
» W., p. 21. 
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ges. A partir de Guillaume-le-Roux, fl n'y eut point de règne 
où Ton n'octroyât des chartes à différentes villes, soit pour 
les exempter des droits de péage sur les rivières et dans les 
marchés, droits qu'on peut regarder comme de petits chaî- 
nons de la tyrannie féodale; soit pour leur accorder des fran- 
chises commerciales , soit pour les affranchir des juridictions 
ordinaires , soit enfin pour leur conférer le droit d'organi- 
ser leur administration intérieure. C'est ainsi que la charte 
originairement octroyée par Henri I à la cité de Londres ^ 
accorde aux citoyens, indépendamment de leurs précieuses 
immunités 'fiscales et commerciales , le droit de choisir leur 
shérif et leur juge, à l'exclusion de toute juridiction étran- 
gère *. Ces concessions cependant n'acquirent, en général, 
une telle étendue que sous le règne de Jean '. Avant cette 
époque, les villes avaient pris une nouvelle organisation in- 
térieure. Du temps des Saxons, on rencontre des exemples 
d'associations libres, tantôt religieuses, tantôt séculières; 
ayant quelquefois pour objet une garantie mutuelle contre 
l'oppression, quelquefois un secours mutuel contre l'indi- 



' J'ai lu quelque part que cette charte fut donnée en 1101. Vacte 
lui-même , qui ne nous a été conservé que par un inspeximuB d'E- 
douard IV, ne porte aucune date. Rymer, t. 1 , p. 11 (édit. 1816). Si 
cette charte était si ancienne , la circonstance serait remarquable , 
puisque les premières chartes de Louis VI , qu'on regarde comme le 
père de ces institutions, sont postérieures de quelques années. 

* Ce qui n'empêcha pas les citoyens de payer cent marcs au roi 
pour ce privilège. Mag. Rot, 5 Steph. apud Madox , Hist, of ExcUe- 
quer, t. 11. Je ne crois pas qu'on puisse élever des doutes sur la charte 
de Henri I : cependant Brady, dans son Traité des Bourgs (p. 38, 
édit. 1777), n'a pas jugé à propos d'en parler une seule fois ; il emploie 
même plusieurs expressions qui supposeraient qu'elle n'existe point. 

' Blomefield , Hist, of Norfolk ^ t. 2 , p. 16 , dit que Henri I accorda 
à la ville de Norwich , par une charte de l'an 1122, les mêmes privi- 
lèges qu'aux citoyens de Londres. Il parait néanmoins que le roi nom- 
mait le port-reeve ou prévôt ; mais Blomefield donne à entendre que 
c'était probablement sur la présentation des citoyens , la charge étant 
annuelle* 
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^&0«i Ûû M û^ptèHH^uitéU^ du t8rb« ^Mxûa^Ubm, pd^jnt 
&a MUtHbuei*: elles {(ré^titde&t, sinon le earaMèi*e légal, 
dtt lâétns lé eâfactere hatard des ebi^VMratîonë ^ A l'époqntf 
de Vél c^&quéte, eofiame on Ta obserré pltis hatit^ ces soûé^ 
téë Mentaires de bourgeois possédaient^ dans ^elqow- 
men, àéé biëDs-fondîi k elles appartenant, <m des droits de 

* Mailoïc, F^ma Bûrgl^ p. tS*. fiMtes nous a dotmé mi eatiirit 
d^association entre les thanes du eamté de Cambridge , pièce <iui con- 
tient plusieurs dispositions remarquables. Quiconque tuait un des asso- 
ciés devait pajrer iihé dompositioto de huit UVres steHing, indépendam- 
iQ9Bt , je ereis ^ Ou ^oetegUd erdîMtre. Si un des assodés {gtbda) tuait 
un homme dont le weregild fdX de 1200 shillings, chaque membre de 
la société devait payer uh demi-marc ; pouf un téùH deux orœ (peut- 
ét^ dix shillings) , et «ne pbur tm hoâittiè de Oallen. 61 le meurtre 
eepeadant avait été commis avec intention , le coupable ne pouvait avoir 
recours à la société. Dans le cas où un des membres en tuait un autre, 
il devait payer à sa famille la composition légale , et de plus huit livres 
A»l4lng à la Société. i»e8 expressiens otHrageantes eaipktyées pa^ tul 
associé envers un autre, ou même à Tégard d*un étranger, étaient 
punies d^une amende. Personne né devait manger (DU boire avec un 
fircttiftiê qui avait (ué son associé , si ds n'est en prtsehce du roi, dft 
rivéqife ou de Valderman. DûêerkUie egrigteiaris^ p. 34. 

On trouve dans les Lois Anglo-Saxonnes de Wiîkins , p. 65 , un cer- 
tain nombre d'ordonnances auxquelles se soumettaient par serment des 
nbbles et des roturiers (^ eortUce ^ eeorlisce) , et qui furent confir- 
mëes par le voi AtlMlstan. Elles ressemblent aux régietaents pmlicu^ 
iiers faits pour certaines sociétés qui s'étaient fordiées fieur le mmft* 
tien de rordre (oublie. Leur remède était un peu violent) il eousistait à 
tuer (fuicenque v^ait un membre de ta société. On S^emparait aussi des 
effets du coupable , et après en avmr déduit la valeur de Tobjet volé, en 
faisait deux lots du reste; on en donnait un à sa femme, si elle n'avait 
pas été complice de son mari ; l'autre était partagé entfe te roi et la 
société. 

)Dans une autre confrérie qui existait â Exeter entt*e lé clergé et le* 
laïques , chaque associé recevait une indemnité , en cas de voyage ou 
d^incendie. Ces sociétés ressemblaient à quelques égards à nos sociétés 
é^âmis; le tableau intéressant qu'elles présentent des Ihœu^s du temps 
ai'a engagé à insérer cette note , dont j'aurais pu , à la rigweui^, me 
dispenser. On peut voir de plus amples détails sur les guUdi an^6^ 
saxons dans l'histoire de Tumer, t. 2 , p. 103. On trouve ^ eneore Hmg* 
MtttpS après, des sociétés de la même espèce , instituées dam des Vwn 
êè ^liji^on , de charité , ou de sécoun mutuels, plntét que dssift Visy^ 
térét du commerce. Blomefield, Hist of Norfolk^ t. 5 , p. 494» 
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ApMm^ité stir d'autres prdpriétés. BHen at&tefit Sâtts dtmte 
«ffigoHYerîiement iatérietir et ^6ctif ^ ehargé deFadminisit^d- 
iiaà ûm affaires et des revenus eommuns ^ Aprèis cette 
«^(^ite , eeé as!w>ciatioiis se multiplièrent ^ et ftii*ent plus paf^ 
t^lieremeilt consacrées au cotnnteree , par suite de son ae- 
Di^setneht^ et à limitation des eommunautés ^mblables 
^i eW&taieht dans beaucoup de villes de France. Uesprit de 
tAMiopole fortifia ces institutions, chaque dasse de cotâ^ 
lâer^^ànts se forma en corps pour détruire la Concurrencé. 
&est ainsi que l^'établirefit les compagnies dans les villeii 
incorporées ; ceKe des tisserands ^ à Londres, est peut-être 
la phis ancienne '. Elles furent sucéessiveinent confirmée^ 
et siauetioniiées par des éhartés de la couronne. Dans les 
%llles qui n'étaient pas assez grandes pour avoir plusieurs 
cMÉ|mgtties différentes ^ un seiil ^tetMdes marchands conh 
f^rèâiait les commerçants eit gêhéral , OU les principaux d'en- 
ti^ mt ^ et ce fut ^ à dater du règne de Henri II ^ le sujet deè 
^ar-tes tfiftcorporàtioh. L'administration de leurs affaire* 
întérieures^ a¥ànt leiir établissement en eorpoTalii^ns, to^ 
bàit àsse« naturellement entre lès mahis d'ime espèce d'oK» 
gM1)bie ^ui était , èngéliéral, maintentie par les chartes. Qud- 
^•eiendues que pusséhl être tes itateuWtés, les pouvoirs 
étâielit plus ou moins restreinte à un petit nombre de per^ 
songes. Les Villes , à quelques-unes près, n'obtinrent le droit 
ffélît'e leurs magistrats que sous le roi Jean ^ et c'est une con- 
èession qu'il feut attribuer à sa pauvreté jplutôt qu'à de gran- 
8èé mes politiques , auxquelles il était incapable de s'élever •; 



' Voir une charte de Turstin , archevêque d'York , sous le règne de 
'Beriri 1 \, aux bourgeois âe BeVerle^r : elle leur permet d'avoir imir hàns' 
hus (salle du guUd) comme ceux d'York ^aetibt iua statuts pertmt^ 
« tant ad honorent Dei, » etc. Rymer , 1. 1 , p. 10 , édit. 1816. 

» Madox, Firtna Burgi, p. 189. 

3 Idem, passim,. On trouve, dans la nouvelle édition de Rymer, quel- 
qtt^ «btfrt«B rtmë dMe aatéHeare ^l àeeordeal eé ëreit iréléeUdè. 
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Du milieu du douzième siècle à celui du treizième , le 
commerce anglais fut dans un état de prospérité toujours 
croissante. Les villes des côtes méridionales exportaient 
du fer-blanc et d'autres métaux en retour des vins de 
France; celles de l'est envoyaient du blé en Norwége: 
les Cinqu^e-Ports échangeaient la laine d'Angleterre con- 
tre les étoffes de Flandre ^ Quoiqu'elles ne fussent pas 
à comparer aux villes de l'Italie ou de l'Empire, elles pri- 
rent un accroissement qui leur donna une certaine im- 
portance dans l'état. Cette prérogative vigoureuse , qui 
courbait l'aristocratie féodale sous le joug des monarques 
normands, compensait l'infériorité des villes d'Angleterre 
à l'égard de celles du continent sous le rapport de leur 
population et de leurs moyens de défense. Elles n'avaient 
à redouter ni petits tyrans , ni guerres privées; si elles pou- 
vaient satisfaire la rapacité de la couronne, elles étaient à 
l'abri de toute autre vexation. Londres surtout, notre anti- 
que et noble capitale, pouvait dès lors justement prétendre au 
titre de membre du système politique. Cette grande cité, 
si admirable par sa position, était riche et peuplée long- 
temps avant la conquête. Au commencement du huitième 
siècle, Bède parle de Londres comme d'un grand marché 
que les négociants fi'équentaient par terre et par mer *. 
Elle paya quinze mille Uvres sterling sur quatre-vingt-deux 
mille que Canut leva sur le royaume ^. A la mort d'Ethel- 
red II, si nous en croyons Roger Hoveden , les citoyens de 
Londres se réunirent à une partie de la noblesse pour porter 
au trône Edmond-Côte-de-Fer *. Des autorités plus recom- 

' Lyttleton , Hist, of Henry 11^ t. 2 , p. 170 ; Maepherson , AnnaU of 
Commerce, 1. 1 , p. 551. 

> Maepherson, p. 245. 

«/cf., p. 282. 

4 « Cives Lundinen$eSf et pars nobiliumquieo iempore consisté* 
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mandables, la Chronique Saxonne et Guillaume de Malms- 
bury, nous apprennent que Harold I fut élu par leur 
concours ^ Plus tard^ on les voit prendre une part active 
dans la guerre civile d'Etienne et de Mathilde. Le fameux 
évéque de Winchester dit aux habitants de Londres qu'ils 
sont presque considérés comme nobles à cause de la gran- 
deur de leur cité; il parait même que quelques barons 
s'étaient fait recevoir membres de la commune ^. Les ci- 
toyens eux-mêmes , ou du moins les principaux d'entre eux, 
avaient le titre de barons. Londres était sans contredit 
beaucoup plus grande qu'aucune autre ville d'Angleterre. 
On a donné différentes évaluations de sa population, et 
quelques-unes des opinions émises à cet égard sont outrées ; 
mais je pense que Londres ne pouvait guère contenir moins 
de trente à quarante mille âmes dans l'enceinte de ses 
murs; et les faubourgs étaient très peuplés ^ Cette nom- 



« bant Lundonias , Clitonem jRadmundum unanimi consensu in 
« regem levtwêre, » P. 249. 

' Chron, Saxon, , p. 154; Malmsbury, p. 76. U dit que les habitants 
de Londres étaient devenus presque barbares par suite de leurs relaUons 
babituelles avec les Danois ; propter fréquentent convictum. 

* « Lundinensesjquisuntquasioptimatespro magnitudine civi- 
« tafis in Angliâ. » Malmsb. , p. 189. Mathieu Paris s'exprime dans le 
même sens : « Cives Londinenses, quos propter civiiatis dignitatem 
« et civium anttquam libertatem Baronesconsuevimus appellarey » 
p. 744 ; et dans un autre endroit , « totius civitatis cives , quos baro^ 
« nés vocanty » p. 835. Spelman dit que les magistrats de plusieurs au- 
tres villes avaient le titre de barons. Glossary , Barones de London. 

* Drake, Thistorien d'York, prétend que Londres était moins peuplée 
que cette ville à l'époque de la conquête ; il cite Hardynge , écrivain du 
temps de Henri V , pour prouver que , dans l'intérieur de Londres , les 
maisons n^étaient pas très serrées. Eboracum, p. 91. Il ne parait ce- 
pendant pas qu'York contînt plus de 10,000 habitants lors de l'avéne* 
ment de Guillaume ; et les exagérations mêmes dans lesquelles on est 
tombé relativement à la population de Londres prouvent qu'elle devait 
aller bien au-delà dé ce nombre. Fitz-Stephen , biographe etcontempo* 
rain de Thomas Becket, ditqu'eUe renfermait dans son enceinte 80,000 
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hvwsfi population , la jouissance de certains prfvfl^Qi 
et le sentiment de leur force j inspiraient aux habitante 
de la capitale un esprit d'indépendaœe , et quekpHrfiûM 
Riéme de sédition K lia se rangeaient twjours du fsaii iw 
terons , dans les querelles de ces derniers avec la eûufopM. 
Ils contribuèrent à la déposition de GuiHaufiaeLoBediaiiip, 
justicier et cbancelier de Rkhard | Mis se âÊstinguèpeat 
dans la fameuse lutte de la Grande Charte. Lespriviiégesd* 
leur cité y sont expressément confirmés^ et le maire de Lofh 
dres fut un des Tingt-cinq barons chargés d'en maintefitp 



honunes en état de porter les armes. Pegge , son traducteur, soupçonne 
cependant qu'il y 9 ici une erreur dans le roai^ueerit. Cette éfa]|iâtio|i 
hyperbolique, et d'autres semblables , en impos^ent tellement au judin 
cieux lord Lyltleton , que , trouvant dans Pierre de Blois le nombrç des 
habitants de Londres porté à guadraginta miitia , il a proposé de lire 
guadringenta. Hiê$. ofBenry II, t. 4, ad fiqeo). U est presque iputila 
d'observer que l'état de l'agriculture et des communications intérieures 
n'eût pu comporter la moitié de ce nombre. 

Le rôle des subsides de 1377 , publié dans X Archceologia j^ t. 7, y|0us 
donnerait à croire que toute la population de Londres n'exç^^t pas , 
même alors, 35,000 âmes. En admettant l'exactitude de ce calcul, il 
est probable qu'eHe ne. pouvait être aussi considérable deux ou ^ois 
siècles auparavant. 

' Les habitants de Londres firent éclater cet esprit de sédition, ou du 
moins de résistance, dans le naouvemeat dirige par Guillaume Long- 
beard, du temps de Richard I, et dans celui de Constantin , en 1399 : 
ces deux personnages ont été les patriarches d'une longue série de dé* 
magogues de la cité. Hoveden , p. 765 ; Math. Paris , p. 154. 

' Les expressions de Hoveden sont très précises , et prouvent qu^i$ 
citoyens de Londres (sans doute le maire et les aldermen) coopérèrent 
à cette mesure , non pas par des acclamations tumultueuses , mais par 
une délibération prise avec la noblesse. ^^ Cornes Johannes, et ferè 
« amnes episcopi , et comités Angliœ eâdem die intraverunt Londo- 
« nias; et in erastino pfcedictus Johannes , frater régis ^ et archi^' 
« piscopus Mothomagensis , et omnes episcopi, et comités^ et baro^ 
« nés , et cives Londonienses cum illis convenerunt in atrio ecclesi» 

«»y. Pauli Placuit ergo Johanni, fratri régis, et omnibus epiS' 

« cepis, et comitibus , et baronibus regni, et civibus Londoniarûm, 
• quàd cancellariua ille deponeretur, et deposaerunt eum, » etel 
p. 701. 
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ïnicwtbm. Bans le r^gne suiYant^ la oonr ne ¥tt ka e^ 
toyeas de Londres que d*im œil soupçonneux et jaloux ^ 
elle les traita même quelquefois asseï durement, surtout 
^prèâ la bataille d'Evesham ^ 

Malgré FinSuence qu'exerçait la eapitale dans ces tenqM 
de troulde, on ne la ?oit point participer plus que la meitt^ 
dre des ?illes aux oonseils nationaux. Ses citoyens, riçkes, 
puissants, fiers et considérés, furent longtemps avant 
d'être admis d'une manière régulière au parlement, la 
prérogative d'impeser des tailles à Totonté, ia*éPOgative 
que Henri III exerça dans toute sa rigueur sur Londres 
laéme ', ne laissait à la couropne aucun motif poup ooft^ 
foquer les habitants des bourgs et cités. BHm autre oôlé, 
eeux-ci, qui voyaient leur feree s'accroître de jour tm 
jour, étaient certains, sous une monarchie aussi limitée 
que le devint celle d'Angleterre au treizième siècle, i^ok-^ 
tenir tôt ou tard cet impartant privilège. Aussi, qn^que 
Simon de Mcmtfort, en les eoi^voquant à son parlement 
après la bataille de Lewes , n'eût en vue que de fortifier 
son parti qui dominait parmi le peuple, oi^ peut rapporter 
à une cause plus générale leur admission permanente dasa 
la législature. Autrement, i} serait dif^cile de coqçevoip 



' Le lecteur qui désire des ren^eignemçnt^ plus particuliers sifP le| 
Villes aoglaises avant le milieu du treizième siècle, peu( coosuUea 
Lyttleton , Hist ofHentylI, t. 2, p. 174, et Macpherson, Jnnql^ qf 
Commerce. 

* On en trouvera de nombreuses preuves dans Madox, Hiêt. qf 
Exchequer^ c. 17 , et dans Math. Paris, qui s'en plaint avec indignai? 
tion. « Cives Londinenses ^ contra consuetudinem çt liberfatep» 
« cwitatis , qtuisi servi ultîmcB conditionis , non sub nomine a^f 
« titulo liheri adjutorii, sed tallagii, quod multûm ços augebat^ 
« régi , licet inviti et renitentes , numerare sunt coactiy p. 492. 
^Heul ubi est Londinensis, toties empta, toties concessa^ toMef 
^scripta, toties Jurata libertas! » etc., p. 657. Le roi suspei^t^il 
quelquefois leur marché , c'est-à-dire , comme je le présume , leur droit 
de péage , jusqu'à ce qu'on eût satisfait à ses demandes. 
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'comment rinnovation d'un usurpateur aurait acifuis force 
de précédent, quoiqu'elle pût d'ailleurs accélérer une me- 
sure que le cours des choses préparait graduellement. 

C'est un fait reconnu, que les premières lettres de con- 
vocation adressées aux bourgs et cités, et dont nous puis- 
sions constater l'existence , sont celles de Simon de Mont- 
fort, comte de Leicester, sous la date du 12 décembre 
1264, dans la quarante-neuyième année du règne de 
Henri III ^ Après une longue controverse, la plupart des 
critiques judicieux paraissent s'être accordés à fixer à cett^ 
époque l'origine de la représentation du peuple^. La preuve 
en est simple. Nous voyons, par une multitude innombra- 
ble de documents, que le roi imposait des tailles à volonté 
sur les villes de son domaine '. Dans aucun acte publie 
antérieur à la quarante-neuvième année de Henri III, les 
citoyens et bou/rgeois ne sont nommés comme parties 
constituantes du parlement, quoiqu'on y fasse Fénuméra- 
tion des prélats, barons, chevaliers, et quelquefois des 



• Ces lettres n'ayant peut-être jamais été retournées , c'est-à-dire 
renvoyées au secrétariat de la chancellerie , n'existent plus. U est im- 
possible de savoir à quelles villes eUes furent adressées. Il parait ce- 
pendant qu'on voulait que l'assemblée fût nombreuse ; car Tenregis- 
treraent qui constate leur envoi est ainsi conçu : « Scribitur civibus 
« Ebor , civibus Lincoln^ et cœteris burgis Angliœ. » Il est singulier 
qu'il n'y soit pas question de Londres , qui dut recevoir une convoca- 
tion spéciale. Rymer , t. 1 , p. 803 ; Dugdale , Summonitiones ad Par- 
tiamentuniy p. 1. 

» Le lecteur studieux se fatiguerait inutilement à parcourir l'en- 
nuyeuse dissertation de Tyrell. Mais si Ton veut connaître les meilleurs 
arguments allégués par les écrivains qui font remonter plus haut la 
constitution^ actuelle de notre parlement , on peut consulter Hody , 
on Convocations, et lord Lyltleton, History of Henry II', t. 2, 
p. 276, et t. 4, p. 79-106. Il serait, je crois, impossible de traiter la 
question d'une manière plus ingénieuse que ne l'a fait ce dernier. 
Whitelocke , dans son commentaire sur le torit parlefnentaire , l'a 
discutée fort au long , mais sans critique. 

• Madox, Hist. of Exchequer, c. 17. 



■Digitized by 



Google 



CONSTITUTION D'ANGLETERRE. 149 

firancs-tenaciers ^ Au contraire, après Fadmission certaine 
des communes, il en est presque toujours fait mention. 
Aucun historien ne parle de représentants du peuple, ou 
ne se sert des mots de citoyens et de bourgeois, pour dé- 
signer les individus présents au parlement. Des preuves 
aussi fortes , quoique négatives, ne sauraient être affaiblies 
par quelques locutions générales et ambigués qu'on ren- 
contre dans les lettres de convocation, dans les rôles, ou 
dans les historiens '. Les annales rédigées par les mdnes 
sont de foibles autorités sur tous les points où il faut peser 
soigneusement leurs expressions. Mais il serait* presque 
impossible que des auteurs qui ont rapporté en détail les 
transactions parlementaires, comme font quelquefois Roger 
de Hoveden et Mathieu Paris , n'eussent pas Mt mention 
des communes en termes non équivoques, si des représen- 
tants tirés de cet ordre avaient réellement fait partie du 
parlement. 

Nous examinerons cependant avec l'attention qu'elles 
méritent deux autorités dans lesquelles on a cru voir des 
preuves que la représentation des communes remontait à 
une époque antérieure à celle que nous avons fixée : ce 
sont les exemples de Saint- Albans et de Barnstaple. Dans 
la huitième année du règne d'Edouard II, les bourgeois 



' La seule exception apparente se trouve dans une lettre adressée 
au pape par le parlement de 1346 ; le salut d*usage y est ainsi exprimé : 
« Baronesj proceresy et magnatet, ag nobiles portvch maris habi- 
«TATORES, nec non et clerus^ et populus universus, salutem. » 
Math. Paris, p. 696. Ces expressions indiquent clairement, ce me 
semble , que quelques-uns des principaux habitants des Cinque-Ports ^ 
villes alors très florissantes , siégeaient à ce parlement ; ^ mais on ne 
voit pas si c'était en qualité de représentants , ou en vertu d'une con- 
vocation personnelle. La dernière de ces hypothèses est la plus pro- 
bable. 

' Cest ainsi que Mathieu Paris nous dit qu^en 1237 tout le royaume, 
« regni totius universitas^ » assista à un parlement de Henri UI; 
p. 567. 

T. III. 10 
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Ae Sainte Aliiaiis porlèrent |fldinle au coiMeîl^ exposafit 
qfSM , bkfi qu'ils relevassent inipédûileHient du roi^ et âufl»- 
sfint aa^istar à ses parlementa toutes les fois qu'ils étaient 
cflttmpiés^ eu la personne de deux députés, et ce au lien 
àê tous autres services, suivant leur ancien usage; lef^ 
«ervice au parlenaent lesdits bourgeois et leurs prédéefis» 
seurs avaient l^it sous le feu roi Edouard et ses aaeétri», 
comme sous le roi actuel jusqu'au parlement alors siégeant, 
les noms de leurs députés ayant été constammi^ ^nregU» 
très à la chancellerie; cependant le shérif du comté àM 
fiertford avait, à rinstigation de Tabbé de SaintrAibans, 
négligé de faire faire une élection : sur quoi ils demanr 
daîent justice. Voici la réponse faite à leur pétition : «Qu'on 
K examine les rèies de la chaneeUerie, afin de voir si lesd^ 
«( bourgeois étaient on non dans Fusage d'assister au partoi* 
« ment du temps des ancêtres du roi, et que justice teur 
« soit faite, tccatis cvacandis^ si necesse fverU,^^ Je m 
traduis pas ces expressions, sur le sens desquelles on n'i^st 
pas d'accord , quoiqu'elles influent sans d^oute fort pm mt 
le fond de la question K 

Cette preuve est, à mon avis, la plus plausible de tout«0 
edlés qui ont été alléguées en faveur de l'aneienaeté de ta 
représentation des tourgs. Les bourgeois de SaisA^-Altoni 
réclament un droit de prescription acquis par l'usage des 
temps passés, et plus particulièrement de ceux du feu roi 
Edouard et de ses ancêtres. Auraient>ils pu parler aii^i^ 
a4-on dit, d'un privilège qui n'aurait eu, au plus, que cin- 
quante années d'existence, d'un privilège accordé uqe ft){f 
par un usurpateur, pendant le régne du père du dernier 
roi, puis suspendu, et remis en vigueur seulement une 
vingtaine d'années avalit la date de leur pétition, suivaat 
ceux qui fixent à la vingt-troisième année d'Edouard I Fap^ 

' Bradj» ItUrod. to Ifist. ofJEngland, p« 88» 
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ptàikuk r^Iière des covaiiines au parlemest? Brady, 
qm sentait 1^ forée de cet argument, ne l'a pas combattu 
4wec $ùu ardepr et sa pénétration accoutumées. Madox t 
«intendant ^ervé que Ip pélitktt de ÇaiM^ÀIbans r^nfev- 
•matt deux assertions foil extraordinaires : elle porte que 
la vîUe faisait parlie ^u doamnp du roi, (apdis qu'elle nta^ 
«ait cessé d'aK>9i4enir à Tabbaye voisine; et que les bouf^ 
geois étaifent lAlig^s, par leur tenure, è assister au pat4^ 
meai an lieu de tous autres services; ce qui e^ contraire 
l toute analogie, et présenterait un état de tenure 
immédiate dont pn «e retrouve aucun exemple dans toute 
Fétendue du royaume. « il n'est pas étociiant^ dit Hume, 
K qo^une pétitiop qui établit deux faussetés renferme aussi 
« une erreur historique qui, après tout, se réduit à une 
« expression inexacte. « Mais il faut avouer qu'on ne peut 
au3§>^ facilement rejeter toute l'autorité de cçtte piècç. 
£n effet, quelque assurance que les habitants de Saint- Al- 
bans aient pu mettre à affirmer (3es faits contraires à la vé- 
rité , le conseil du roi de\ait savoir combien était récente 
Tépoque où les députés des yilles avaient été pour la pre- 
ipil;re fois admii m parlcfuent. Si la naisstfnc^ légitime de 
h chambre des communes dale de Fan 1£S5, ainsi que le 
Pfi^teu^ent Brady et ses disciples, peqt-on conceiplr que Ip 
iKmseil eût reçu, en 1315, une pétition dans laquelle les pér 
titionnaires réclamaient la franchise électorale par droit 4p 
prescription, et qu'il eût renvoyé aux rôles de la chancelle- 
rie pour savoir si tel avait été l'usage sous les ancêtres flp 
roi? J'avoue que je ne vois pas ce que pourraient répondre 
à cette objection ceux qui rapportent rorîgîne de la repré- 
sentation de$ bourgs à l'époque la plus mede^^e, c'est-à- 
dire au parlement de la vingt-troisième année d'Edouard I. 
Hais l'argument ne devient plus concluant dans la supposi- 
tion que les villes de commune , ayant été d'abord intru- 
duites dans la législature pendant l'usurpation de Leieestef) 
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dans la quarante-neuvième année du règne de Henri III, 
auraient été convoquées, peut-être sans régularité, mais 
aussi sans beaucoup d'interruption, aux parlements sui- 
vants. Il est fort à présumer, d'après le langage d'un histo- 
rien contemporain, qu'elles siégèrent au parlement assem- 
blé en 1269, quatre ans après celui qui avait été convoqué 
par Leicester ^ Un autre écrivain affirme , en termes plus 
positifs , qu'elles étaient présentes au premier parlement 
d'Edouard I, en 1275 *. Ces autorités semblent confirmées 
par les préambules des statuts de Marlebridge 51 H. III, 
de la première session de Westminster, dans la troisième 
année d'Edouard I, et de Glocester dans la sixième '. Nous 
avons encore les writs de convocation qui enjoignent à 



' « Convocatts universts Angliœ prelatts et magnatibus j nec non 
« cunctarum regni sut civitatum et burgorum potenliortbus. » 
Wikes, dans Gale 9 XV Scriptores, t. 2, p. 88. C'est à Hody, on Qm- 
vocations y que je dois cette citation, qui parait avoir échappé à la 
plupart des auteurs qui ont écrit sur notre constitution. 

' « Hoc anno,., convenerunt archiepiscopi, episcopi, comités et 
« bjEtrones , ahbates et prières , et de quolibet comilatu quatuor mi- 
« lites^ et de quâlibet civitate quatuor, » Annales ïVaverleienses ^ 
dans Gale , t. 2 , p. 227. J'ai trouvé Tindication de ce passage dans 
Atterbury^ Rights of Convocations ^ p. 510. Il cite à ce sujet plusieurs 
autres autorités moins bonnes. Cette assemblée et celle de 1269, dont 
parle Wikes , étaient certainement des parlements , et agirent en celte 
qualité, surtout la première, quoique Tobjet de leur convocation ne 
fût pas , à proprement parler, de la compétence d'un parlement. 

' Le statut de Marlebridge porte qu'il a été fait « convocatis discre- 
« tioribus^ tant majoribus qtiàm minoribus ; » celui de Westminster 
« primer j par son conseil y et par l'essentements des archievesques, 
« evesques, abbesy priors, countes, barons y et tout le comminaltx 
« de la terre illonques summones. « Celui de Glocester « appelles les 
« plus discrètes de son royaume y auxibien des grandes corne des 
.« meinders, » M. Prynne parait avoir considéré ces préambules comme 
des preuves suffisantes que la représentation des communes existait 
alors, bien que nous n'ayons pas les writs de convocation; et assuré- 
ment personne ne pouvait être moins disposé à en exagérer l'ancien- 
Deté. Register Jl , p. 30. 
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chaque cité, bourg et ville à marché, d'envoyer deux dé- 
putés à un conseil tenu dans la onzième année du même 
règne. Je dis un conseil, car ce n'était pas un parlement. 
Les shérifs reçurent Tordre de convoquer personnellement 
tous les vassaux de la couronne dont le fief excédait vingt 
livres sterling de revenu, et aussi par chaque comté quatre 
chevaliers ayant plein-pouvoir d'agir pour les communes 
dudit comté. Les chevaliers et bourgeois ainsi élus s'assem* 
blèrent à Northampton, avec le clergé de la province de 
Cantorbéry; ceux de la province d'York se réunirent dans 
la ville de ce nom. Aucune de ces deux assemblées ne fut 
ouverte par le roi ^ Cette réunion irrégulière contribua ce- 
pendant à l'établissement du système représentatif; et, 
aux yeux d'un observateur exempt de ces préjugés qui s'at- 
tachent aux formes, elle est presque aussi importante 
qu'un parlement régulier. Mais nous ne tardons pas à en 
trouver un exemple. La même année , environ huit mois 
après les assemblées de Northampton et dTork, on expé- 
dia des writs à l'eifet de convoquer, à un parlement qui 
devait se tenir à Shrewsbury, deux citoyens de Londres, 
ainsi quede chacune des vingt grandes viUesdésignées^. C'est 
en vain qu'on a élevé cette objection frivole, que les writ^ 
de convocation ne furent pas adressés, comme il est d'usa- 
ge, au shérif de chaque comté, mais au magistrat de cha- 
que ville. Cette représentation^ toute imparfaite qu'elle 

' Brady , HÙt. ofEngland, t. 3, Appendix; Carie , t. 3, p. 357. 

' Ce parlement est ordinairement désigné sous le nom de parlement 
d'Acton Bumell. Le clergé et les communes siégeaient dans cette ville , 
tandis que les barons jugeaient David, prince de Galles , à Shrewsbury. 
Les villes qui eurent Tbonorable privilège d*y être représentées , et 
qu'on peut ainsi considérer comme étant à cette époque les principales 
viUes d'Angleterre, étaient York , Carlisle , Scarborough , Nottingham, 
Grimsby , Lincoln , Northampton , Lynn , Yarmouth , Colchester , Nor- 
wich , Chester , Shrewsbury , Worcester , Heréford , Bristol , Cantor* 
béry y Winchester et Exeter. Rymer 1 1. 3 , p. 247« 
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était, fut oéanmoitis iide représentation résulièi^è H tat^dÉ^ 
testable des eomoiunes au parlement. Mais il p&fatt qiili 
partir de cette époque jusqu'à la vingt-troisième énnéê dll 
ri^e d'Edouard, elles cessèrent d> àsMster. 

Si i*on ne trouve point une preuve satisfaisante âe TM^ 
eiènneté de la représentation des dommun^ii ddtfê la ^étt^ 
tfon de Saint^Aibans, eelle de Barnsta^le psn^ttra éneore 
moins eoncluante. Les habitants de cette vHle pi^ét<9ûdii*éâi< 
cbns la dix-hiittiètrie année d'Edouard 111, ^tfëntte àirtreï 
franchise^ qttf leur àv&ient été aècortféeî par ortc cBsrlè 
i'Atheistah, Ils avaient oBtenit et eobstamiïient eicercé de* 
pf!is, le droit iêf envoyer dêui fiourgeol* âtt péHementi 
Cette eltartè était, H e^t tr^, làâi&etîreii^eMaèni j^doe^ 
tt Tobjet de leur pétition était â*en omeoir tiite doûvèm 
^1 lettf êoiiSf Allât mÈ meniez p^lvilégefir* M fattt obàerv# 
qne là fille de Bsirnstâpie âp|»àrr^natt li \mû Am^i, «t 
Qu'elle af ait f èettemêÂt ftommé des âép^tés depuis la vin^ 
troisième année d'Edouard t; Ll rbi a^aftl ordomê afiê 
enquête pour vérifier les faits, on trbuVa t^ûe « lés bbûri5eo8 
« de ladite ville étâi^ilt dans Tusage d'énVoyef att pàHémênl 
*ï âeux bourgeois poUr ta eoimniutanié fu bOUrg;; >« ferais 
on ne découvrit aucun indice de M prétëÉdue charte d'A- 
tfaelstan ^ ni dei franchises qu'elle devait eoùtefflr. t^ 
bourgeois, hiécontents de celte enntuél^^ obitoreit ^u'OB 
eh comméit{ilt uûe hoUvelie 4 dont le résultai fut en effi^i 
plus conforme à leurs vœux. Le second jury déclara que 
Barnstaple était, de temps immémorial^ ua bourg Ubre ; 
qu'eu vertu d'une charte d' Athelstan ^ qui avait été acciden- 
tellement perdue, les bourgeois avaient joui de eértainél 
franchises relatées dans leUr pétition, et nommément àil 
droit d'envoyer deux députés au parlement, et que le toi 
pouvait, sans porter préjudice à ses intérêts, léUr accordée 
une nouvelle c&arté aussi étendue que eellé àè ion ^réél- 
eesseur Athelstan. L*aiinèe lultififee^ àOttvMl« C rtliS6ii rt î 
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•( Boufelle enquête; rordonna&ee portait que le seeowl 
jagement était itléjal et frauduleux; et la nouvelle enquête 
•oalredit estpressément la précédente en plusieurs points ^ 
et en particulier ne renoiaut aucune preuve de la pr6teo<> 
due charte d*Athelstan. Lorsque Ton C3m;)3rd les différentes 
drconstances de celte affaire ^ 0:1 est porté à croire avec 
WilUs que ce n^était qu'une tentative faite par les babitanls 
ie fiarnstaple pour se soustraira à la juridictioh de leur 
seigneur. Car le droit d'envoyer des députes, qui fiit le 
frand point de notre dissertation^ n'était nuùenient l'ol^jet 
principal de leur pétition; elle avait plutôt pour bui d'étl* 
biir en leur faveur certains privilèges civils relatifs à la dis* 
position de leurs biens par testament^ et a Téteclioa de leur 
Biatre. Il est simplement déclaré, dans la première et la 
plus équitable des trots décisions, que les bourgeois étaient 
dans l'habitude d'envoyer des députés au parlemi^t : ot^, 
un usage de cinquante années (depuis la vingt-troisiénu» 
d'Edouard I jusqu'à la dix-huilième d'Edouard III), suAh 
sait bien pour établir ce fait , sans qu'il fftt néeeisiire de 
remonter à une plus haute antiquité K 

Le lecteur aura probablement remarqué, dans leà deui 
espèces de Saiot-Albans et de Barnstapte , que hr représen^ 
tation des communes au parlement n'était pas traitée eomrot 
une nouveauté , peu de temps même après l'époque à la- 
quelle nous ayons supposé son origine. Voilà en quoi eon- 
siste, à mon avis, toute la force de l'argument qu'en nous 
oppose. Un acte de la cinquième année de Kichard If 
déclare que tout shérif qui négligera de convoquer les 
députés de quelqu'une des villes on bourgs qui sont danft 
robligation , ou qui auraient été anciennement dans Fusagé 
d'assister au parlement, sera puni, ainsi qu'on avait cou** 



* Wmis, NoiïHdz Pû^lknneHiàrià.i. S, p. 319; L:^letott, Mfèt 



Digitized by 



Google 



156 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 

tume de faire autrefois en pareil cas ^ Dans la fameuse 
déclaration que firent les communes de leurs droits légis- 
latif dans la deuxième année de Henri Y (déclaration sur 
laquelle nous reviendrons plus tard), elles posent en prin- 
cipe que « la commune de la terre est, et a toujours été ^ 
« membre du parlement )> ^. Il faut encore mettre du 
même côté de la balance le suffrage de nos anciens liyi*es 
de droit. Les premiers écrivains qui combattirent cette opi- 
nion furent, je crois, Gamden et Sir Henri Spelman , qui , 
après avoir examiné nos antiquités constitutionnelles avec 
plus de soin que n'avaient fait leurs prédécesseurs , décla- 
rèrent qu'ils ne trouvaient aucune trace de la représen- 
tation des communes au parlement avant la quarante-neu- 
vième année de Henri IIL Quelques années après, Prynne 
soutint cette même opinion avec autant de vigueur que 
d'érudition, et Brady acheva la victoire. Mais la doctrine 
des cours de Westminster-Hall, et surtout celle des deux 
chambres du parlement , n'était nullement en faveur de 
ces savants; et il fut un temps où l'on regarda comme un 
abandon des principes populaires, et presque comme une 
atteinte portée aux privilèges de la chambre des communes, 
de lui contester sa descendance en ligne directe du witU^ 
nagemotK 

'5Ric.II,8Ut.2,c.4. 

^Rot.ParLyi. 4, p. 22. 

^ S'il était prouvé que les bourgs royaux d'Ecosse étaient réellement 
représentés dans leur parlement plus d*nn demi-siècle avant Tépoque 
de la première représentation des villes d'Angleterre, ce fait offrirait 
un argument , sinon décisif, du moins de nature à faire naître des 
doutes sur le fond de la question. Lord Hailes conclut d'un passage de 
Fordun que « dès Tan 1211 , les bourgeois donnaient service et pré- 
« sence (gave suit and présence) au grand conseil des vassaux du roi, 
« quoique divers auteurs aient affirmé le contraire avec beaucoup d'as- 
« surance. » Annals of Scotland, t. 1 , p. 139. Non seulement les 
lermef dont t'est servi Fordun ne figoifient pas que les bourgeois ftû* 
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Tontes ces prétentions à une haute antiquité avaient leur 
source dans une idée très juste : c'est qu'aucun argument 
ne pouvait frapper les esprits ordinaires avec autant de 
force, ou élever une barrière aussi puissante contre les 
envahissements de la prérogative royale. Dans tous les 
pays, mais surtout en Angleterre, le peuple saisit facile- 
ment l'idée d'un droit qui lui présente quelque chose de 
positif et de déterminé , tandis que les maximes de l'utile 
et les raisonnements d'une abstraite théorie ne font que 
glisser légèrement sur les esprits. Heureuse l'Angleterre 
qu'il en soit ainsi! Mais nous ne devons ici nous occuper 
que des faits. On peut observer que plusieurs pieux arti- 
fices furent mis en usage pour rehausser l'antiquité de nos 
libertés constitutionnelles. Ces fraudes datent peut-être 
d'une époque très reculée, du temps, par exemple, où l'on 
réclamait avec tant d'instance les lois imaginaires d'É- 
douard-le-Confesseur. Elles furent poussées encore plus 
loin, sous Edouard I et ses successeurs, dans la fable alors 
inventée des privilèges accordés par le Conquérant aux 
hommes de Kent; dans le Miroir des Jtiges^ qu'André 
Horn remplit de récits fabuleux sur Alfred; et surtout 
dans la Mcmière de tenir les Pa/rlements du tempe 

saient partie de la législature , ce que lord Hailes n^entendait peut-être 
pas non plus par cette locution singuUère « donnaient service et pré- 
sence ; » mais ces termes ne me paraissent pas même prouver que les 
bourgeois fussent réellement présents. « Hoc anno rex Scoiiœ fVU' 
« lelmna tnctgnum tenuit consilium, Ubi, petite ah optimatibuê 
« auxiliOypromisemnt se daturosdecem mille tnarcas.'prœter bur- 
« genses regni, gui sex tnillia promiserunt » Ceux qui connaissent 
le style laconique et incorrect des chroniques ne regarderont pas 
comme invraisemblable que FofiPre des 6,000 marcs ait été faite , non 
pas en parlement , mais par suite des demandes particulières de la 
couronne. Pinkerton pense que les magistrats des bourgs royaux 
purent , en cette occasion , et peut-être en d'autres, se présenter à la 
barre du parlement pour faire leurs offres; mais les députés des villes 
ne figurent comme membres du parlement qu'en 1326. Hist* of Scot- 
toiM{,t. 1,p.353,371. 
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é'Stheited, (niYfage composé ters la fin du règne de 
Richard IL Cette dernière ioapôsttire ne fut pa» trop gro»* 
iîère pour tromper Sir Edouard Coke. 

Quelles raisons engagèrent Edouard I à attacher les dé^ 
f tttés des bourgs au parlement d'une manière fixe et per^^ 
mmente ^? C'est une question à laquelle il est facile de 
répondre. L'opulence que lé éomméree introduisait dant 
le royaume fitatt de plus en plus Fattention du goufet^ne^ 
ment y et de jour en jour tes villes devenaient plus fioris^ 
santés et plus indépendantes. L'esprit de liberté générale^ 
surtout, s'était considéfablement développé^ et les actes 
vi0lents du pouvoir rejral exettaient un lâécontentemeni 
f his marqué depuis la promulgation de la Grande Chartt. 
Lorsque les principes de la liberté eurent été reoonnus pat 
eette déclaration authentique^ une foule d'actes^ dans leâ^ 
quels on n'avait cru voir auparavant que l'exereice régulier 
du pouvoir, furent considérés éomme autant d'atteinte^ 
aux droits du sitjet. La coutume d'imposer dés tailles k 
volonté dut naturellement paraître une des plus insuppor^ 
tables : on oublia facilement que ces mêmes bourgeois qui 
en supportaient le fardeau devaient le reste de leurs bieiH 
è la générosité de la couronne. Sous Édduard I , avaâl 
même que le grand acte de la Confirmation des Chartes eût 



' Ces expressions ne sauraient sembler trop fortes. H est toutefois 
très remarquable <nraiicune ville ne parait avoir été convoquée au 
parlement de la dix-huitième année d'Edouard III, et que les comtés 
seuls y furent appelés. Willis , Aotit. Parlmm. , t. 1 , préface, p. 13 ; 
Vrynne ^Register^ troisième partie, p. 144. Cependant lesci/o/ciwet 
bourgeois sont nommés une fois , mais une fois seulement , dans le rôle 
du parlement, comme présents; et dans Tendroit où sont désignées 
les différentes classes présentes, on a laissé ordinairement un blanc à 
la place de leurs noms. Rot. Parl.^ t. 2, p. 146. Ce parlement accorda 
un subside; de sorte que , si les représentants des villes et des bourgs 
n'y furent réellement pas convoqués, ce fut, sans contredit , le pluS 
violent abus de pouvoir du règne d*Édouard III. Je n'ai point trouvé 
de preuves indirectes qui confirment ou détruisent ce fait. 



Digitized by 



Google 



CONfffltUTlOflr VANSLËTBlinE. ttt 

rtMtt les tmp6iÊ arbitraires toat à faft ineoiiBtitutiôflMU^ 
Ml tmp6td pMvaiefit èè^ exoit«r dés murmui^es eatMible» 
d*«tnrmér une dd(iiIni8U*at{oii prudente. Sf les besoins et le 
êÉfè<$tere ittipérieut du monarque te portaient à foire sou^ 
ma tidtfse de cèlte ressource < , H élaft plus tege de eber^ 
ttm H obtenir f assentiment du peuple avant d'avoil' reeonrs 
è la fbree. Le suëeés de eette expérience engagea à !« r^ 
iMrréler. Soit (]ue (es communes fussent cBarmées de se 
fèir ainsi admises pai*n)i les pairs du royaume ^ ou qu'elles 
fMsebt pêfsttidëei que le roi prendrait leur argent si elles 
M recalent) soit enfki par rîhiptrfssance ot eHes étaient 
9é résister aux rfttsofls plMdsiWes de ses ministres ^ ou par 
fen^t db eeite tàHfienèe seerete fe laquelle les êhefs d'une 
MembKe popuieire me hireitt jâmiafs iâiheeessibli^^ on ob^ 
tffirti^ itpres que M représentation des tilles eut été établie, 
t^ SèbSideé Maucbt^ plift km qd'on tf i^ iKrait Jwânia 
«ttèfqne à rkîde des tttlies. 

Be vote des imtiots eiéftt dont Tèlijet prtneipai de len^ 
mi^mmùûi, et si les subsides n'etasint m indispensables 
ittt besoihs du gouvernement^ les habtuuts del cités et des 
bobtgs auraféët ^u festei^ dans leurs fbyers^ soumis mè 
liis qui leur étaient impesées par un eouseil de prélats et 
de forons* Mais il serait dlfiètie de dire s'il était dans Fin- 
tentit»n d^ roi et des pairs de d^ner piaee aux èommunes 
dim M lé^iatnre^ et si M pouvoir de disposer de là bourse 
l^ibtfqUé éntratùa tout S coup après lui^ ou bten amena 
ieulemeni par degrés ee droit indispensable qu^ettes pos^* 
séA^m aujourd'hui, de eonseatir les lois. Le règne d'fi^ 



' on impoisa des taillée saai \é consenièment du paHemeat dans la 
ilx-sepdème année d'Édôuard I. Wickes, p, 117; et dans la irertte^ 
deuxième du même prince. Brady . Hi$i, of Eng,^ t. S. En cêtle dei^ 
nière occasion , le roi permit aussi aux nOhles ecclésiasUcpieS et iéctt^ 
UM <te laèttn» àde laine sur leurs ^sèau*. Cèt impèc^ postéHéttr à là 
confiniulioD des Gliartes , était sans contredit Illégal. 
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douard I ne nous offi*e pas les moyens de résoudre cette 
question. Le writ de convocation de la vingt^euxième 
année de ce prince , ordonne qu'il soit procédé à l'élection 
de deux chevaliers, « cum plend potestate pro se et totd 
« communitate comitatûs prœdicti, ad consuJendum 
« et consentiendumprose et communitate illâ, hisguœ 
« comités yba/rones y etproceresprœdicticoncorditeror^ 
(c dina/verint in prcemissis, » Celui de Tannée suivante 
porte , u ad faciendu/m tune quod de communi consiHo 
u ordinabitur in prœmissis. ». Les mêmes expressions 
se retrouvent dans le îvrit de la vingt-'Sixiéme année du 
même règne; celui de la vingt-huitième ordonne d'envoyer 
des chevaliers u cu/m plend potestate audiendi etfaciendi 
« qu>œ ibidem ordinari contigerint pro communi comr- 
u modo. » Plusieurs autres portent les mots « ad fiacien- 
« dum. n La difficulté consiste à savoir si l'on doit entendre 
cette expression dans le sens à'exéciUer ou de décréter; 
en d'autres termes, si les représentants des communes 
devaient se borner à recevoir les instructions des seigneurs 
sur ce qui était à faire, ou s'ils devaient donner aussi leur 
avis. Le plus ancien writ^ celui de la vingt-deuxième année 
d'Edouard I , présente certainement ce dernier sens ; et je 
ne crois pas qu'aucun des autres prouve le contraire. Sous 
Edouard II , on commence à voir les mots « ad consen- 
« tiendtmi » seulement, ou « adfiaciendum et consen- 
« tiendum »; et, à partir du règne d'Edouard III, cette 
formule a été constamment en usage ^ Il est cependant 
douteux que les communes, récemment admises au parle* 



« Prynne, Register IJ, On peut observer que les wrU$ de convoca- 
tion aux grands conseils ne portaient jamais u adfaciendum, » mais 
« ad tractandum, consulendum et consentiendum ; » d'où quelques 
auteurs voudraient conclure qne faciendum avait le sens de décréter, 
puisque les assemblées du grand conseU ne pouvaient foire des statuts. 
ïd., p. 9â. 
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ment, aient donné autre chose qu'un consentement de 
forme aux lois promulguées pendant ce régne. Il n'est 
m^e foit mention d'elles que dans le préambule d'un sta- 
tut de la dernière année d'Edouard I. Plus d'une fois les 
shérife eurent ordre d'envoyer les mêmes membres qui 
ayaient siégé au dernier parlement , sauf le cas de mort ou 
de maladie ^ 

On a longtemps pensé , et cette opinion a eu beaucoup de 
force , que le parlement ne fut pas divisé en deux chambres 
à l'époque de l'introduction des communes. Si l'on entend 
par là que les communes ne commencèrent que sous le 
règne d'Edouard III à tenir leurs séances dans une salle 
séparée, la proposition, vraie ou fausse, est de peu d'im- 
portance. Elles occupaient l'entrée de Westminster-Hall, 
tandis que les seigneurs siégeaient à l'autre extrémité. Mais 
il est vraisemblable, et tout porte à croire, qu'elles rie vo- 
tèrent jamais concurremment avec les ordres supérieurs. 
L'objet ordinaire de la convocation des parlements était le 
Tote des impôts; et, longtemps même après l'introduction 
des communes, les impôts continuèrent à être inégalement 
répartis entre les trois ordres du royaume. Ainsi ^ dans la 
vingt-troisième année d'Edouard I , les comtes , barons et 
chevaliers donnèrent au roi la onzième partie de leurs re- 
venus , le clergé un dixième , les citoyens et bourgeois un 
septième : l'année suivante les deux premiers ordres don- 
nèrent un douzième, le dernier un huitième; dans la trente- 
troisième année du même prince , les barons , les chevaliers 
et le clergé accordèrent un trentième , les villes et les cités 
un vingtième; dans la première d'Edouard II, les comtés 
payèrent un vingtième , les villes un quinzième ; dans la 
sixième d'Edouard III , la proportion fut d'un quinzième à 



» 28 E. I , dans Prynne , RegUter /^, p. 12 ; 9 E. 11 (grand conseil), 
p. 48. 



Digitized by 



Google 



^^ iixième ^ Ces doDs différent iodiqueiit diffén^oU ètit 
naf^irçs; ear H o'jsst pas à présumer que les coramuiies $$ 
mâlaaaeDt 4e f^e que 9*inapo&aient les lords, nu les lords dt 
ça que s'ipp^saieQt les commuaes. Les d^tés des oosii^ 
liumes, e9 y oooaiirenaiil; tes ebevaliers, étaîeot 9u «mus 
iiiie fois aussi nombreux que les pairs f eoiporets et eifui» 
tuels : on ne peut donc raisonnablement supposer 4ue«eUii 
spperbç aristoer^Ue se fût laissé d^idUer de »» «odens 
privilégias, en admettant les oomouoes à liot^r ou in^me k 
déli^^rer indistîQçtement rm eUe sur las nesures lé^àsts 
tives. {1 existe en flTet des pi^uy/$$ noiobreuses de leur sépale 
tioii) longtemps avaiit la dU-septitoie année d'Edouard III, 
époque fixée par Carte *, avant même la siiciéme de eeifi, 
qu'ont indiquée d'autres écrivains. Ainsi ^ dans la oniiémil 
année d'Edouard I, les communes tinrent leurs a^iuiesà 
Acton-Burnell , tandis que la i^ambre baute était ft ^r^f^ 
sbury. Pans la buitiéme année d'Sdouard II « «< l|s imi? 
M munes d'Ang^rre se plaignent au roi et è son owr 
seil, etc. '. » Ce devaient /fttre les communes asppMéesM 
parlement, car autrera^ qui eél pu prendre ce litre? 
Nous trouvons dans la di^-«eu«iéme année du même laQi, 
plusieurs pétitions qui émanent évidegiment du eorpsitea 
communes en parlement, et qui dénoncent idusieun» gfMs 
publics ^ Le rôle de la première année d'Edouard III, to^ 
mutilé qu'il est, prouve néanp^otns d'une manière décJsîvi 
q^e les communes présentaient alors des pétitions séparées, 
s^Ion l'usage régulier des temps postérieurs ^ Telle est w 

' Brady, Hist ofEngland, t. «, p. 40; Parliamênkfry Shtofy, 
t. 1 , p. 206 5 Ilot. Parliam., 4. f , p. C6. 

r QarU, t. S, p. 451 ; ParUammi. Hiit, i. 1 , #. iU. 

» Rot. Pari., t. l,p. 289. 

4 /€f.,t. l,p.4S0. 

' /iL,tS,p.7. 
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eièt la seule condiision que Ton puisse lirer du préarobidt 
du deuKîèiae slatut de la première année d'Edouard III. 

(^name les chevaliers des comtés coiiespondaient à la 
petite noblesse des autres pays soumis au régime féodal , 
H est moins étonnaut qu'Us aient appaitenu dtinsle prln» 
ctpe à la même branche du parleHijent que les barons^ quV 
Ite Test de les voir ensuite cc^ifondus avec des honunes d'un 
xmg aussi inférieur que les députés des bourgs et cités, fl 
l'est rien moins que facile de déterminer l'époque préoisi 
de cette deruière distribution ; mais il me semble qu'on peut 
conclure des rèles du parkiment que les chambres forent 
divisées comme elles le' son% actiidlement dans les hui^ 
tëme, neuvième ^ dix-neiiviéme années d'Edouard II ^. 
On ne .peut douter qu'il n'en ait été ainsi dans la preiniène 
4'Ééofuard III ^; et cependant, daps la rixièiiae apnée 4* 
même roi, quoiqu'il soit dit expressément «pie les chevalfert 
0t les bourgeds délibérèrent en commun , les premiers se 
taxèrent dan^ une proportion moindre que les derniers^. 

La chambre des communes avait à s'occuper non seute» 
nient de pourvoir aux besoins de la couronne , mais aussi 
de solliciter le redressement des griefs. Les lois anglaises 
^apposent, par une ê^ge fiction, qu'aucun mal ne saurai^ 
émaner de la source dn bien. Le trône ést fixé sur unei 
slpèère^élevée , d'où jaiilissent incessamment les rayons de 
h justice et de la vérité; mais la corruption et la partiaSté 
peuvent quelquefois occuper la région moyenne, inteicep* 
ter la lumière, et répandre au-dessous d'elles leur ombra 
glaciale. C'était dans sa haute cour du parlement qu'un roi 
d'Angleterre devait apprendre en quel lieu de ses états 
Finiquité était restée impunie, en que} Ueu le cours ^ç )a 

• Eût. Parl.^ t. ?, p. 289 , 35), 450, 

» jiL, p. se. 
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justice avait été arrêté. Les tribunaux ordinaires, en ad- 
mettant qu'ils eu$sent le désir, n'avaient pas le pouvoir de 
venger le sujet opprimé, lorsque les officiers de la cou- 
ronne et les noMes interposaient leur crédit. Le parlement 
seul était aux yeux des sujets le grand tribunal institué pour 
redresser les griefs publics et particuliers. Aussi fut-il or- 
donné, dans la cinquième année d'Edouard II , que le roi 
tiendrait un parlement une fois ou, s'il était nécessaire, 
deux fois par an; « afin que les causes ainsi retardées, et 
« celles où les juges ont été divisés d'opinions, puissent 
t( être terminées ^ » Et un acte de la quatrième année 
d'Edouard III , assez court et assez mal obsei^vé , déclare 
qu'il sera tenu un parlement, » chaque année, ou plus sou- 
te vent si besoin est '. » Nous examinerons par la suite 
quelles personnes exerçaient cette juridiction au parlement, 
et quelles en étaient les limites. 

Rien ne démontre d'une manière plus frappante lln- 
fluence du caractère personnel d'un roi dans un état de 
gouvernement aussi imparfait, que l'histoire des deux pre- 
miers Edouard. Le père avait, peu de temps avant sa mort, 
humiUé ses plus fiers adversaires parmi la noblesse : quant 
aux communes, loin de prétendre au droit de remontrances, 
nous avons vu qu'il était douteux qu'elles fussent considé- 
rées comme membres eflFectifs de la législature pour tout 
autre objet que le vote des impôts; mais, dès la i^econde 
année du fils , elles accordèrent un vingt-cinquième de leurs 
biens igoods) » à condition que le roi prendrait conseil, et 

' Rot Pari,, t. 1 , p. 285. 

* 4 E. III , c. 14. L*es sessions annuelles du parlement paraissent 
satisfaire pleinement la lettre et, plus encore, Tesprit de cet acte et 
de celui de la trente -sixième année d'Edouard III, c. 10, qui sont 
toutefois implicitement abrogés par les dispositions contenues dans le 
chapitre 2 du statut de la sixième année de Guillaume III; mais sous 
la dynastie des Plantagenels , il était rare qu'un parlement durât plus 
d*un an. 
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« leur ferait justice sur certains points. » Dans le parlement 
suivant, le roi donna sa réponse sur ces différents griefs. 
Us sont consignés au rôle avec les promesses de redresse- 
ment. Nous croyons devoir en donner un extrait, afin de 
foire voir quels étaient les sujets de plainte des commu- 
nes d'Angleterre, et leurs idées de droit en 1509. 

<c Les bonnes gens du royaume qui sont ici venus au par- 
te lement prient notre seigneur le roi d'avoir, s*il lui plait, 
<c égard à ses pauvres sujets, qui sont dans une grande af- 
« fliction, parce qu'ils ne sont pas gouvernés comme ils 
« devraient l'être, surtout en ce qui concerne les articles 
«( de la Grande Charte; et c'est à quoi ils demandent re- 
«c mède. Us supplient aussi leur seigneur le roi d'ouïr les 
« vexations que son peuple a longtemps endurées et endure 
a encore journellement de la part de ceux qui se disent ses 
« officiers, et d'y mettre fin, s'il lui plaît. » Les griefe, au 
nombre de onze , sont : 1** Que les pourvoyeurs du roi en- 
lèvent une grande quantité de provisions sans les payer; 
5t* Qu'on impose de nouveaux droits sur les vins , les draps, 
et autres articles d'importation; 3° Que la monnaie de cours 
n'est plus aussi bonne qu'autrefois ' ; 4"" , S"" Que le sénéchal 
et le maréchal excédent considérablement les limites de 
leur juridiction, et oppriment le peuple; 6*» Que les com- 
munes ne trouvent personne pour recevoh* les pétitions 
adressées au conseil;?'' Que les collecteurs des droits royaux 
{pemoiùrs des prises) dans les villes et aux foires exigent 
au-delà de ce qui est fixé par la loi; S"" Que les actions en 
matière civile sont entravées par les lettres de protection; 
9* Que des criminels se dérobent à la justice à la faveur des 



' Cet article est exprimé dans le rôle de manière à faire croire que 
le prix élevé des objets de consommation était le sujet de grief. Mais 
comme c^était la conséquence naturelle de la dépréciation des mon- 
naies, et que d'aiUeurs tous ces articles ont rapport à des abus dans le 
gouvernement, je crois avoir donné le vrai sens. 

T. m. 11 
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Idtres de grâce; W Que les constaMes des chàtemtx do 
roi coBQâissent des procès ordindîres ; 11"" Que les ofider» 
du domine [escheators)^ sous le prétexte d'une eAqciété 
d'office, dépouillent les sujets de terres dont ils sont ai 
possession légitnne ^ 

Ces articles exposent en raccourci la nature des maux qfie 
le peuifle eut à endurer sous la plupart des prinees de la 
famille Plantagenet; et pendant plus d'un siècle on voit les 
mêmes jilaintes se reproduire sur les rôles du parlement. 
Edouard promit, dans les tcfrmes les plus positifs, de firtre 
eesser tous ces abus. L'article relatif aux nouveaux droite 
â'imp(Nrtation fut le seul sur leqvel il répondK, d'une ffia- 
Bière assez évasive, qu'il les suspendrait Juscfifà ce qu'if eût 
été è portée de juger si leur suppression était à son avan- 
tage et à celui de la nation , et qif il agirait à cet é|fard 
d'après les conseils qu'il recevrait. Aussi pubSa-MI l'année 
suivante des ordonnances pour le rétablissiratieiit de des 
nouveaux droits. Mais les Lords Ordonnateurs [Lordê Or-^ 
damers) arrêtèrent l'exécution de ces ordoMianees^ eft 
prononçant l'entière abolition de tout impM fflégal '^ (ta ne 
voit eq)endant pas, eu égard au temps, que le goweffte- 
HMnt d'Edouard ait été tùri tyrannique. QuelqucAris^ fc 
l'exemple de son père , il imposa des tailles sur les y9k§ de 
son domaine sans le consentement du parlement '. IMm^li 
dîx-naivième année de son règne, les communes sfespiti^ 
mcadt ainsi : « Nous et nos ancêtres avons donné bcawi w q» 
« de taffles aux ancêtres du r<ri pour obtenir la charte des 
« forêts, laquelle charte nous a été confirmée par le roi 
« actuel, que nous avons aussi largement payé; etcepen- 
u dant les officiers royaux s'emparent des terres, détruisent 

' Vijme 9 JRegitier 11^ p.W^^4. Pmtl., 1. 1 , p. m. 

* Pryime, Regùtery p. 75. 

' Madox, Firma Surgi, p. 6; EeL PorL, U 1, p. 449« 
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« les fossés, et oppriment le peuple^ c'est à quoi nous de- 
« rirandons Temèâe , pour Fafmoiïr de ï)îctr et le repos âé 
u Ykme de votre père. « Élïes se pïargnent en même témjfn* 
âes détections adrbitraîres , éonrtrâifes à ïâ loi du pays *. té 
foi promà qu'il serafft feii^ d^oït aux détix griefs^ énoneé* 
dans leur pétition ; elle complète Pénuniél^artion des abtrs 
ïesr ïrtos commuas dans ITrfstofré *e fer cîônstîtutfenf dé èekte 
époque. 

Sous [le règne» d^déuard lï, te^ rôles (I& paiHeihenf ÈàlH 
imparfaits , ef nous avon« peiï rf'atrtres soutces ùtt nous ptfBJ* 
Wons tfé^s procurer des renseigiVements. te eonsentenieitt 
ates éommùnes, dont il est rhrcwient fart mention dâriS'lW 
statuts' rfe cette époque , se troute înd'iqtt^ daAs deu* cî^- 
eotistances remarqtaMes', dans deux atJtes révoftiftorin'airtisf, 
là norainatioi* dés toVds Ordonûateurs en fSH ^, éï eëtté 
rfu prince Edouard comme gardien âtt royatlrtè làt^ à&lâ 
révolte qui se termina par la déposition du i^of . ta mcùfiwi? 
de ce consentement, cfans lepi'emiw cas, est \mt'pt€tiM 
que te' parti arisffoeratîque , alors l%ué contir cfe coôTonne*,^ 
cïrerchait à se* coiitîilier te faveur du peuple». tfH fiîstôHw 
rapporte que quelques membres des communes ftrrent con- 
sultés sur les ordonnances à feflre pour la tétôtKûéâiï goà- 
vernement ^. Dans le second cas, c'est-à-dire dians Facte dé 
l9P déposition d'Edouard II, je suis convaincutqnelescoHi-^ 
munes ne furent' mises en avant que pour donner à VaÉ^ité 
une couleur plus spécieuse ^ Mais comme il est évideBt(|a6* 

« Jlôt.ParLyti,p.450. 
» itf., t. l,p.281. 

* Watsfiigltain,p. 97. 

* On trouvera dans Brady, fftst of England, t. 2, Jppend^^ 
p. 66 5 et dans Rymer', t. 4, p. 1257, une pièce authentique où Poii ràp-^ 
porte ce qui se passa lors de la fuite d*Ëdouard n dans le pays Ae Gtttléiif, 
et diverses circonstances relatives à sa détention. « Le roi ayant laissé' 
« son' royaume sans gouvernement, et étant parti avec des enneittitf 
«déclarés de laretne , du prince et du royaume , divers préfciti, oomiei^H 
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cette mesure, quelque yiolente qu'elle ait été, fut dirigée 
par des personnes versées dans les lois, on peut considérer 
la mention faite des communes comme un témoignage de 
leur droit constitutionnel de coopérer avec les pairs aux 
dispositions nécessitées par quelque dérangement momen- 
tané dans le gouvernement exécutif. 

Le régne long et prospère d'Edouard III vit couronner 
de succès les efforts du parlement en faveur de la nation : 
on établit sur une base solide trois principes essentiels de 
notre gouvernement, l'illégalité des impôts levés sans con- 
sentement, la nécessité du concours des deux chambres 
pour changer la loi, et enfin le droit reconnu aux com- 
munes de s'enquérir des abus, et de mettre en accusa- 
tion les conseillers du roi. C'est dans les rôles même du 
parlement que j'irai puiser mes preuves, et je parviendrai 
ainsi à tracer d'une manière certaine les améliorations suc- 
cessivement introduites dans notre constitution libre, qui se 
consolida, en grande partie, sous les règnes d'Edouard III 
et de ses deux successeurs. Brady, Carte, et les auteurs de 
VHùtoire du Feulement, ont , il est vrai , déjà frayé cette 



« barons et cbevalierg qui se trouvaient alors à Bristol , en présence de 
« ladite reine et du duc (le prince JËdouard, duc de GornwaU), avec 
^ l'assentiment de toute la communauté du royaume ^ alors pr&- 
« sente y élurent, à Punanimité, ledit duc gardien dudit royaume; en 
« sorte ^ue ledit duc et gardien pût gouverner ledit royaume au nom 
« et avec Tautorité durci son père, alors absent. » Mais le roi ayant été 
pris et ramené en Angleterre, Tautorité ainsi déléguée au gardien cessa 
natureUement; alors Tévèque d'Hereford fut député vers le roi pour 
obtenir de lui que le grand sceau qu'il avait conservé (le prince s'étant 
toujours servi de son sceau particulier), fut employé dans tous les 
actes qui Texigeaient. En conséquence , le roi envoya le grand sceau 
à la reine et au prince. 11 est dit que Tévèque avait reçu cette mission 
du prince et de la reine , et desdits prélats et pairs , « avec Tassentiment 
« de ladite communauté alors à Hereford. » 11 est clair que ce ne sont là 
que des mots; car aucun parlement n'avait été convoqué, et il ne pou- 
vait se trouver de représentants proprement dits, ni à Bristol ni à 
Hereford. QuoiqiiMl en soit , cette pièce est très curieuse, en ce qu'elle 
prouve Timport^ce qu'on attachait alors aux fermes constitutionneUei« 
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route ; mais: aucun de ces écrivains ne peut être considéré 
comme suffisamment connu de la généralité des lecteurs ; 
et je puis du moins me rendre cette justice, que j'ai été 
animé d'un amour plus sincère de la liberté que celui qui 
respire dans leurs écrits. 

I. Dans la sixième année d'Edouard III, un parlement 
fut convoqué pour aviser aux mesures à prendre à l'occasion 
d'une révolte en Irlande : il y fut arrêté que, « attendu 
« que le roi ne peut envoyer des troupes et de l'argent en 
«( Irlande sans l'aide de son peuple, les prélats, comtes^ 
« barons et autres grands, et les chevaliers des comtés, et 
« toutes les communes, lui accordent librement à cet eifét, 
«c et aussi pour qu'il puisse vivre sans opprimer son peuple 
« par des prises excessives ou de toute autre manière, un 
« quinzième à percevoir sur la commonaltée % et un 
(( dixième sur les cités, villes et domaines royaux. Et le roi, 
<( à leur requête et pour soulager son peuple, consent à ce 
« que les commissions récemment expédiées à certaines per- 
« sonnes chargées de mettre des tailles sur les ciltés, villes. 
a et domaines d'Angleterre, soient révoquées sur le champs 
« il consent aussi à n'imposer à l'avenu* aucune taille 
« semblable qu'en se conformant à l'usage observé du 
<c temps de ses ancêtres, ainsi qu'il peut le faire raisonna- 
« blement *. « 

Ces derniers mots présentent une dangereuse latitude 
d'interprétation : Edouard aimait le pouvoir autant qu'au- 
cun de ses prédécesseurs; et il n'entrait assurément pas 
dans ses intentions de se dessaisir de cette importante pré- 
rogative qu'ils avaient tous exercée, et même illégalement, 
depuis la Confirmation des Chartes. Le parlement n'eut 

' La commonaltée paraît signifier ici les possesseurs de terres ou 
les communes des comtés, par opposition aux citoyens et bourgeois. 

' Bot, Pari., i.^j p. 66. 
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aucun égard à cette réserve , et continua à insister lavec una 
perséFérance infatigable sur ce droit fondamental et îAcon- 
f^tftUe^ <)ue le roi n'était que trop enclin k violer. 

Dans la treijdéjne année de ce règne ^ les jiords donm^- 
rent, dans un écrit cacheté, leur réponse ^m cçipniissaires 
^rgés d'ouyrir le parlemmt, et de traiter ayec eux de la 
fiifft d^ roi. Ils ^peordajent P9r cet aete la dtn^e des mçjs- 
/Spns, des laines et des agneauK. Mais, avant de \e remettre, 
ilsem^e^ soin de se ^aire représenteras lettres-patentes qui 
doim^ent pouvoir aux commissaires « d'octroyer quelques 
«< grâces aux grands et petits ^ royaume. M lesdits 
H tords , » ajoute le r<ftte , ^c veulent que la mnkl^to^te qui vient 
ii 4'étr^ encore levée sur la laine ^tit (^ntiér^ffi^nt abolie; 
« que V^mm droit aeeoutumé soit i^nservé; et qu'il soit 
4c d^elaré, par une charte enregistrée m parlement, que pet 
« impôt ne ^ra plus lev^ à l'avenir; a^n que (ç^t^e copc^s- 
u sion, actuellement faite ^u rpi, ou t^ufe autr^ pr^cédem- 
u ment faite 9 ne tourne p9§ un jour k li^Uf çl^arge, et ne 
» puisse <6tre invoquée eomme pr^éd^nt* » I^§s m^nibres 
des communes, qui dmméreut leur répQUse Mm m acte 
sif paré, dé(darér^nt qu'ils ne ppuvaieut aeci^der aucun 
/subside sans avoir consulté leurs constitunnts, ^t demandè- 
rent la conyocatiQu 4''^n pouycau p^rtem^ulî prwettant 
qu'ils s'efforceraient dans l'intervalle, en empb>y4|it des 
mqyfip de persuasion auprto dei^ l|al)ita#t§ de li^s diffé- 
rents comtés, d'obtenir pour le parlement prochain la 
APPOession d'un subside raisonnable ^ Ils demaudèreut 
aussi que l'impôt sur la liuîne et le plomb fût rétabli sur le 
même pied qu'autrefois, u parce qu'il a été augmenté, à qe 
«qu'il nous parait, sans l'assentiment des communes ni 
« des lords; et que, si on l'exige autrement, tout homme 
« des communes puisse le refuser sans êjire inquiété pQur 

' Rot. Parlj t. 2, p. 104. 
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« «e fsàt (^0 puùêe arestser scmnz eitre chaiangé) ^ » 

Um la laiiia, qui était ators le principal artide d'expor^ 

tMtixm^ offirait une proie trop Sateile et trop séduis^te à im 

plimse engagé dans pne guerre ruineuse. Sept ans après 

l'époque dont nmis venons de pajrler, dans la vingtième 

maée d'Edouard III, on voit les communes d«nander 

lu wpprassion du grand subside de quarante shillings par 

i»aç de laine, et (consentir l'ancien droit , td qu'il mstait au- 

piatravant. Cette fois le gouvernement prit un ton plus élevé. 

» Acet égard, porte la réponse, les prélats et yitres, 

ti voyaot combien le roi a besoin d'aide avant de passer 

«outrcrmer pour recouvrer ses droits et défondre son 

« royaume d'Angleterre, ont consenti, avec le concours des 

<f marchands, à lui accorder, à titre d'mde pour ladite 

« guerre et pour la défonse de son dit royaume, quarante 

» shillings de subside sur chaque sac de laine qui sera exporté 

<( outre-mer, pendant deux ans à venir* Et, sur cette eon- 

^ cession, divers marchands ont fait de fortes avances au 

u roi , pour l'aider dans sa guerre; c'est pourquoi ee subside 

« ne peut être révoqué sans l'assentiment du roi et de ses 

ic tords *. >» 

Il est probable que les conseillers d'Edouard voulaieot 
établir une distinction, renouvelée tongtemps après par 
oeux de Jacques I, entre les droits perçus dans les ports 
aur lis marchandises, d les taxes levées à l'intérieur du 
royaume. Le statut intitulé Confirmatio Chartarum avait 
positivement enlevé au roi la prérogative d'imposer ces 
dernières, qui n'avaient, il est vrai, jamais été levées 
que sur les vassaux du domaine royal; mais il ne s'expUquait 
pas aussi clairement à l'égard des premières, quoiqu'on ne 
pût raisonnablement douter quel'intention des législateurs 

' iîo*. par/., t. 2,p. 104. 
» /d.,p.l61. 
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n'eût été d'abolir toute espèce d'impôts qui n'auraient point 
été sanctionnés par le parlement. D'après le trentième arti- 
cle de la Grande Charte, les marchands étrangers devairat 
être exempts de tout impôt autre que les anciens droits 
d'entrée et de sortie ; et il était absurde de supposer que les 
habitants du pays ne dussent point participer aux avantages 
de cette disposition. Cependant les ambiguïtés d'un style 
elliptique, qu'on rencontre si souvent dans nos anciennes 
lois, offraient matière à contestation sur un point qu'il 
appaijtenait peut-être à l'usage seul de fixer. Edouard I 
avait, en contravention à ces derniers statuts, établi un 
droit de trois pence par livre sur les marchandises impor- 
tées par les négociants étrangers. Cet impôt fut signalé 
comme un abus dans la troisième année du règne de son 
successeur, et supprimé par les Lords Ordonnateurs. Mais 
il fut rétabli par Edouard III ; et depuis cette époque il a 
toujours subsisté ^ 

Les besoins d'une guerre injuste et dispendieuse portè- 
rent Edouard à un autre excès d'arbitraire, qui excita 
autant de plaintes que ses extorsions pécuniaires. Les 
commîmes demandent, dans ce même parlement de la 
vingtième année d'Edouard III , qu'il ne soit à l'avenir 
expédié de la chancellerie aucun ordre pour obliger le 
peuple à fôurnta* des gens d'armes, des hobelers ( chevau- 
légers), des archers, des vivres ou toute autre chose, 
sans le consentement du parlement. La réponse à cette 
. pétition porte que , u il est de notoriété que dans plusieurs 



' Cttse of Impositions , dans HoweU, Siate Trials y t. â, p. 371- 
519 ; et notamment Topinion de M. Hakewill. Haie , Treatise on the 
Customs, dans Hargrave , Tracts, t. 1. 

Edouard III établit un autre impôt sur l'exportation des draps : il 
prétendit que , puisque la laine payait , il avait le droit de meUre Par- 
ticle brut etTarticle travaillé sur le même pied. Les communes firent 
des remontrances; mais Timpôt resta. €eci eut lieu vers la vingt- 
deuxième année de son règne. Haie, Treatise, p. 175. 
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« parlements les lords et les communes ayaient promis de 
«s'engager autant qu'il était en leur pouvoir, corps et 
il biens, à soutenir le roi dans sa querelle; en conséquence, 
« lesdits lords , voyant quel besoin avait le roi de gens 
(t d'armes, de hobelers et d'archers, avant de passer outre- 
« mer pour y recouvrer ses droits et défendre son royaume 
« d'Angleterre, ordonnèrent que tous ceux qui possédaient, 
a en-deçà de la Trent, cinq livres sterling ou plus de reveûu 
« en biens-fonds, fourniraient, dans la proportion de ces 
« mêmes biens, des gens d'armes, des hobelers et des ar- 
« chers pour accompagner le roi à ses frais; et ceux qui ne 
« voulaient ni faire le service en personne , ni trouver des 
« remplaçants, consentirent à donner au roi les moyens de 
tt se procurer d'autres hommes; c'est ainsi que la chose a 
» été faite, et non autrement. Et le roi veut que ce qui a été 
« ainsi fsdt en ce besoin urgent, ne soit point à l'avenir con- 
« sidéré comme précédent *. » 

Les communes ne se laissèrent point intimider par ces 
prétentions arbitraires. Elles savaient qu'en continuant à 
faire des remontrances, elles obtiendraient du moins un 
point essentiel, qu'elles empêcheraient la couronne de récla- 
mer ces droits usurpés comme des prérogatives incontesta- 
bles. Dans les deux années qui suivent, la vingt-unième 
et la vingt-deuxième d'Edouard III, les rôles du parlement 
présentent sans cesse les mêmes plaintes d'une part, et de 
l'autre les mêmes allégations de nécessité *. Dans la der- 
nière de ces deux années, les communes, en accordant un 
subside, y attachent la condition qu'il ne sera iPait aucune 
levée illégale d'impôts, et plusieurs autres clauses destinées 
à prévenir les abus ; «< et ces conditions seront consignées 
« au rôle du parlement, comme témoignage écrit , dont les 

' Rot Pari , p. 160. 
» /rf., p. 161,166,201. 
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iB commiiBes puissent foire usage , si Ton faisait à Favenir 
u quelque teotative contraire auxdites stipulations. » Les 
plaintes d'extorsions commencèrent dès lors à devenir moins 
fréquentes, et bientôt après il fut passé un sts^ut por- 
tant que , u aucun individu, s'il n'y est obligé par sa tenura, 
H pe sera contraint de fournir des gens d'armes , des hoMers 
^ on des archers, à moins que ce ne soit en v^tu d'une 
^(•copcession faite du consentement commun en parle- . 
vi ment ^ » Cependant, dans la dernière année même du 
règne d'Ildou^d, époque où les limites de la prérogative 
royale et des droits du parlement étaient déterminées d'une 
manière plus précise , le roi éleva une e^èce de prétention 
9U droit d'imposer des charges à ses sigets dans les cas de 
ic grande nécessité et pour la défense de son royaume ^ ; » 
ipais ce langage plus humble indique un changement dans 
l'esprit du gouvernement, qui , après s'être longtemps indi- 
gné du frein , commençait enfin \ reconnaître Fautorité 
supérieure delà loi. 

Telles furent les circonstances les plus saillantes de la 
lutte entre la couronne et les communes, relativement 
au:ic impôts arbitraires; mais on trouve encore, dans les 
quarante-cinquième et quarante-sixième années d'Edouard, 
deux actes remarquables, qui, plus tard, n'eussent point 
été tolérés, et qui néanmoins doivent être considérés plu- 
^t comme des irrégularités résultant de l'état incertain de 
la coustitution et de la nouveauté des droits parlemen- 
taires, que comme de véritables empiétements de la préro- 
gative royale. Dans la première de ces deux années, le 
parlement avait voté un subside de cinquapte mille livres 
sterling, à raison de vingt-deux shillings et trois penoe 
par paroisse, dans Fhypothèse que F Angleterre contenait 

' 25 E. m, stat. 5,c. 8. 
• iîof.par/., t. 2, p. 366. 
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iiutfftoie-diiq «yUe p^roiâsas, taodls cpii'il ea «xistait à 
{Mrâii^ le ciaqiiidme de ee nombre. Cette étrmge erreur ne 
Alt déc9uy«rt« qu'après la dissolutiou du parlement. ]Le 
roi emyoqua aussitôt un grand conseil, qu'il composa, à 
ion phoix, de la moitié des cbe?aUers , citoyens et tot^^r- 
^m»f ^ ayaient assisté au dernier parlement ^ Le chan- 
^Uer aq^sa à «etta assen^lée Tinsuffisance du subside 
nécamm^t yoté, et prouya, par les certificats de tous les 
éféipu^ d'Angleteri^, que le parleoient avait fait une très 
^fraude erreur dans son caleul des paroisses. Sur ces repré- 
«eiïtations, le conseil augmenta la eontribution de chaque 
firoiss^, qu'il fixa, de sa propre autorité, a cent seize 
shillings *. Il est éyid^nt que cet acte irri^fulier remplit l'in- 
t^niion du wrUfmni-i «t il parait, au surplus, Q'avoir été 
r^bjeM'aupune réclamation. Au parlemeiit suivant, on eut 
f ^^prs à une mesure encore plus extraordinaire : quand le 
m eut fait réponse au^ pétitions des communes , et que les 
^bi^a^^rs eurent été congédiés, on réunit les députés des 
bourgs et cités, en présente du prince de Gdles et des 
lords, dans une sall^ voisine de la chambre blanche, et on 
tes invita à renouyder pour un an laur subside de quarante 
abttbngs par tonne de yin, et de tii^penc^ pag livre sur les 
wtr§§ QliQ^ d'inçortation, pour sûreté de transport par 
mer ; ils y consentirent, «« et se séparèrent '. » 



' Prynne, Regtster IVy p. ^89. 

I Jd, , p. 310, Le conuoencement du règne d^Ëdouard UJ i^t 
s^opérer une amélioration remarquable dans la manière de lever les 
mibsi4eft. Dans rorigine , le roi nommait pour chaque comté deux 
taxateurs principaux, qui désignaient à leur tour douze personnes par 
chaque hundreU , pour imposer les biens-meubles de tous le^ habi- 
tants d'après leur valeur réeUe. Mais , dans la huitième année d't- 
douard 111 , le parlement s'étant plaint de la partialité de ces taxateurs , 
QQ envoya des commissaires chargés de transiger avec chaque ville et 
chaque paroisse, moyennant une somme ronde ^ qui dès lors deyiiitla 
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II. Le second principe constitutionnel établi sous le 
règne d'Edouard III , fut que le pouvoir législatif appar- 
tient conjointement et exclusivement au roi et aux deux 
chambres du parlement. Alors les lois furent déclarées 
faites par le roi , à la requête des communes , et avec le con- 
sentement des lords et prélats. Telle était du moins la for- 
mule générale, quoiqu'il n'y ait pas eu, pendant plusieurs 
siècles, de règle invariable à cet égard. Autant il avait été 
rare jusqu'alors de voir les communes figurer au préambule 
des lois , autant il devint rare de ne pas les y voir paraître. 
Et, en eflFet, les rôles du parlement prouvent clairement 
que leurs pétitions formaient presque toujours la base des 
statuts ^ Ces pétitions, avec les réponses corrélatives faites 
au nom du roi, étaient, à la fin de chaque session, rédi- 
gées en forme de lois , et portées sur le rôle des statuts. 
Mais nous observerons ici que souvent les pétitions étaient 
considérablement modifiées, quelquefois même dénaturées 
par les réponses, de sorte qu'un grand nombre de statuts 
de ce règne et de quelques-uns des règnes suivants ne sont 
rien moins que l'expression du vœu des communes. Elles 
se contentaient quelquefois d'exposer leurs griefs, et de 
demanderjustice.au roi et à son conseil. Le grand statut 
des trahisons en fournit un exemple. La pétition sur la- 



quolité déterminée de leur contribution , et était levée par les habitants 
eux-mêmes. Brady , on Boroughs , p. 61. 

' n parait que , Jusqu*au règne d'Edouard I , le roi rédigeait les lois , 
et les proposait aux deux chambres. Haie , Hist. ofCommon Law , 
p. 16. 

Quelquefois les représentants de certains endroits adressent des pé- 
titions particulières au roi et au conseil ; nous citerons entre autres 
les députés de Londres , les communes de Devonshire , etc. Ces péti- 
tions particulières se trouvent confondues avec les pétitions générales , 
et les unes et les autres sont , la plupart du temps, très nombreuses. 
Dans le rôle de la cinquantième année d'Edouard III , elles se montent 
à 140. 
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qaelle repose cet acte demande simplement que , « attenda 
« qu'en différents comtés les juges royaux condamnent 
u comme traîtres des individus traduits devant eux, pour 
«( divers faits que les communes ne considèrent pas comme 
« trahison , il plaise au roi , par son conseil et par les grands 
u et sages du pays, faire déclarer à ce présent parlement 
te quels sont les crimes de trahison. » La réponse faite à 
cette pétition contient le statut existant , comme une décla- 
ration de la part du roi ^ Mais il ne parait pas qu'il ait reçu 
Tassentiment direct de la chambre basse. Nous verrons dans 
les règnes suivants des exemples encore plus remarquables, 
où Ton supposa un consentement qui ne fut jamais donné 
d'une manière positive. 

Le statut des trahisons, néanmoins, était censé n'être 
qn'un acte interprétatif de l'ancienne loi : il est probable 
que les innovations importantes et durables exigeaient le 
concours plus direct de tous les ordres. Un nouveau statut, 
destiné à être incorporé à jamais à la loi d'Angleterre, était 
loin d'être considéré comme un objet de peu d'intérêt. Il 
arriva très souvent, au commencement de ce i*ègne, qu'on 
répondait aux pétitions des communes qu'il était impossible 
4'y avoir égard sans faire de nouvelles lois. A la suite du par- 
lement de la quatorzième année d'Edouard III, on nomma 
un certain nombre de prélats, de barons et de conseillers, 
avec douze chevaliers et six bourgeois, chargés de se réunir 
pour convertir en statuts les pétitions et réponses qu'il con- 
venait de perpétuer; quant aux demandes qui n'avaient 
qu'un intérêt du moment, le roi y faisait droit par des let- 
tres-patentes '. De cette répugnance à innover sans néces- 
sité , et à grossir d'une multitude d'actes transitoires le 
nombre des lois que tous les sujets étaient dans l'obligation 

■ Mot. parLy p. 889. 
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de connattre, et auxquelles Ioûé detitfent «e imtorUter^ 
naquit pi-obaWemeût la distinction établie enife les 9tàiiêtê 
et les ordonnances. Ces dernières sont, il eirt vrai, d^* 
nies par quelques jurisconsultes èeftntne de» régleâK^^ 
émanant du roi et des lords dans le concoors dei? ecifflmi- 
nés. Mais , si cette définition est applicaMe à quelque» ûr- 
donncmcesy il est certain aussi que ce mot, tors il^iie 
qu'il tû opposé à statut^ dont il est souveirt ^HMpim^ 
signifie quelquefois Un acte de toute laf législature. DÈm M 
trente-septième année dTdouard Ht, éû fit en f9<ÉÉfpartè- 
ment divers règlements conti*e le hue des Véteniefrtai ; « éif 
« demanda aux lords et aux conffmui^ slls ToukrlelK, A^ 
« tendu que l'objet de leurs pétitions était noutedfi et jiis- 
« qu'alors inouï, qtfon le leur accordât en ft«rmê tfordcm- 
« nance ou de statut. Hs répondirent qtffl isûdràft nUeiiï 
<c que ce fût en fotme d'ordonnance, et non de statut ^ ^H 
« que tout ce qui demanderait à être amendé, pôt l'êti'é tÊH 
« parlement suivant ^ » Tant obi se faisait sérupide de foth 
cher à la loi-statut du royaume ? 

Les grands conseils firent souvent dei^ otêim^Êtém ^ 
ne différaient guère des lois * que pal" leilr action i^sfHeÀ^ 
ou momentanée. Ces grands conseils emrîûémè§ytté(piêiàê 
sous le règne d'Edouard, ne différs^îent gtière des partes 
ments que de nom, puisqu'ils étaient composé» non êetiiê^ 
ment des personnes régulièrement convoquées à la chiârdir^ 
des lords, mais aussi de députés des comtés, bourgs Ift 

' Rot. Parl.^ p. 280. 

* c S11 existe quelque différence tn^nuBeordotmaneeetuBêtafét^ 
« comme quelques auteurs Pont prétendki , eUe consiste uiii(|uemeBt en 
« ce qu'aune ordonnance n^est que temporaire jnsqu*à ce qu^elIe ait 
« ét^ confirmée et rendue perpétuelle , tandis qu'un statut est perpé- 
a tuel de sa nature ; et quelques ordonnances Y(mi été de même. » 
Whitelocke, on Parliamentary fTrit, t. 2, p. à9/. Voir jHot. PaH.9 
t.3,p. 17;t. 4,p.S5. 



Digitized by 



Google 



CONSTÎTtmON B^ANGIETERRÊ. i19 

cttés* Ptasîears Tilles, ^ui n'élisaient jamais de représcn- 
iMis au parlement , ont envoyé des députés à quelqnes- 
' uses de ees assanblées ^ La plus remarqnable eut lieu dans 
la vingt-septième année d'Edouard III : elle était composée 
dim chevalier pour chaque comté, et de députés de tous 
las bourgs et cités. Les ordonnances sur Fétape y foreùt 
rendues. Elles avaient été préalablement arrêtées entre le 
roi et les lords , et il en fat remis une copie aux chevalier» 
et une autre aux députés des bourgs et cités. Le rôle nous 
dit qu'après une longue délibération ils donnèrent an con^ 
seil leur opinion par écrit , et qu'elle fut lue et discutée par 
les grands. Ces ordonnanoes fixent Fétape des laines en cer- 
tains endroits de l'Angleterre, interdisent aux marchands 
anglais, sous peine de mort, Fexportation de cet article, 
prononcent différentes autres peines, créent des juridic- 
tions ; en un mot , elles ont Feffet d'une loi nouvelle et iiti- 
portante. Lorsqu'elles eurent été rendues, les députés des 
communes accordèrent un subside pour trois ans, présen- 
tèrent leurs plaintes sur différents abus, et obtinrent des 
réponses, comme s'ils avaient siégé à un parlement régu- 
Ber : mais ils sentaient l'irrégularité de ces actes, et s'effor- 
cèrent, suivant leur méthode invariable, de maintenir l^s 
formes légales et coi^titotionnelles; Dans la dernière péti^' 
tion faite en cette assemUée, les communes demandent, 
« attendu que plusieurs artieles touchant l'état du roi et 
« l'intérêt de son royaume ont été arrêtés à ce conseil par 
« lui, les prélats, Ic^ds et communes; que tesdits articles 
<( soient lus au prochain parlement, et consignés sur lerôle^ 
« parce que les ordonnances et conventions faites en con-^ 
«c seil n'ont pas la même autorité qcfê si elles eussent été 



' On trouvera llnâics^on ùe ces viUes dans Willis , NoHHa ParHéh 
fnenfaria. Dans la vingt-huitième année d'Edouard I , les universités 
reçurent Tordre d'envoyer des députés à un grand conseil , pour y sou- 
tenir les droits du roi à la couronne d'Ecosse. Prynne, i. 
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«c faites à un parlement général. » C'est ce qui fut ^t au 
parlement suivant : ces ordonnances y furent expressément 
confirmées, et déclarées devoir « être considérées conmie 
«c statut à perpétuité ^ » 

Il faut avouer que la distinction entre les ordonnances et 
les statuts est fort obscure ; peut-être même ne saurait-<m 
établir de principe uniforme et précis à cet égard. Hais il 
est assez probable que toutei^ les dispositions qui modi- 
fiaient la loi commune ou quelque statut antérieur , et qui 
étaient enregistrees.au rôle des statuts, envoyées aux 
shérife, et publiées comme des décrets généraux et obli- 
gatoires, nécessitaient le consentement exprès et réel des 
deux chambres du parlement, dûment et formellement 
convoquées. 

Avant de quitter ce sujet, il convient de faire observer 
un abus remarquable de la prérogative, qui devait, s'il eût 
été adopté comme précédent, détruire entièrement le prin- 
cipe qui consacrait la nécessité du concours du parlement 
en matière législative. Les pétitions présentées dans la quin- 
zième année d'Edouard III provoquaient des innovations 
dont la hardiesse ne pouvait être agréable à la cour : c'était 
qu'un pair ne pût subir d'interrogatoire pour aucun délit, 
qu'en présence de ses pairs ; qu'on nommât des commis- 
saires pour examiner les comptes de ceux qui avaient reçu 
des deniers publics; que les juges et les ministres prétassent 
serment de se conformer à la Grande Charte et aux autres 
lois , ^t que leur nomination se fit en parlement. Cette der- 
nière demande était vraisemblablement celle qui déplaisait 
le plus; mais le roi, pressé d'obtenir un subside qu'on ne 
voulait lui accorder qu'à ces conditions, laissa passer ces 
pétitions en statut, avec un amendement qui ne les modi- 
fiait que faiblement ; il portait que ces fonctionnaires se- 

*iRo^. Par/., p. 255,257. 
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raient nommés par le roi, avec l'a?is de son conseil, mais 
qu'ils se démettraient de leurs charges au parlement sui- 
vant, où ils auraient à répondre à tous ceux qui au- 
raient des plaintes à porter contre eux. Le chancelier, 
le trésorier et les juges consignèrent au rôle une pro- 
testation dans laquelle ils déclaraient qu'ils n'avaient point 
donné leur assentiment auxdits statuts, et qu'ils ne pou- 
vaient les observer, dans le cas où ils seraient con- 
traires aux lois et usages du royaume, qu'ils avaient juré 
de maintenir ^ C'est le premier exemple d'une protestation 
enregistrée au rôle du parlement contre un acte de la légis- 
lature. Ils furent néanmoins forcés d'y jurer oI)éissance sur 
la croix de Cantorbéry *. 

Cet excellent statut était une tentative prématurée, dont 
le succès ne pouvait être complet. Les ministres d'Edouard 
sentirent qu'une pareille loi les livrait à la merci des parle- 
ments futurs, qui s'empresseraient d'adopter le principe 
salutaire et constitutionnel d'épargner le souverain et de 
punir ses conseillers. Ils eurent donc recours à une mesure 
violente, mais qu'on pouvait alors hasarder. Par une pro- 
damation adressée à tous les shérifs, le roi révoqua et 
annula le statut , comme contraire aux lois et coutumes de 
l'Angleterre, ainsi qu'à ses justes droits et prérogatives, 
qu'il avait juré de maintenir ; déclarant en outre qu'il n'y 
avait jamais donné son consentement , mais qu'ayant préa- 
lablement protesté qu'il le révoquerait , il avait dissimulé 
comme il le devait , dans la crainte que le parlement ne se 
i^parât mécontent, et qu'il avait en conséquence permis 
qu'on y apposât le grand sceau ; et que les comtes , barons 
et autres gens savants du royaume , qu'il avait consultés , 
étaient d'avis que le statut , n'étant point émané de sa pro- 
pre volonté, était nul, et ne pouvait avoir titre ni force de 

'/?o^. Par/., p. 131. 
«/c/.^p.l28. 
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loi ^ Cette réfoeation d'an statut en ecmalâéraitkm doql^ 
il avdit été accordé on subside, était une infraetion gro9« 
sière des lois, et fut sans doute aussi considérée coam» 
telle à cette époque : car le droit était déjà clair, qnoi« 
qu'on ne trouyât pas toujours les moyens de le fiaiire re^&« 
ter. Deux ans après , Edouard rassembla son pariemeilt , et 
le statut fut formellement révoqué. 

Le roi , malgré sa répugnance à soumettre la eoildttîtc 
de ses ministres à la censure du parlement, souiFilt^ OQ 
plutôt sollicita son intervention dans certames mati^*ek^ 
qu'on a rangées depuis dans les attributions exdusives de 
la. couronne. C'était une ruse de politique peu déficdte. Q 
voulait, pour prévenir les murmures auxquels les subsides 
pouvaient donner lieu , rejeter la guerre sur le parlement, 
la faire considérer comme l'œuvre du parlement, Men 
qu'aucune guerre ne pût être commencée par des motif» 
d'intérêt plus personnels , et moins pour l'avantage du pen- 
ple anglais. Elle est qualifiée » la guerre que notre seigneuf^ 
« le roi a entreprise contre son adversaire de^ France^ dti 
« consentement commun de tous les lords et eoimniiflet ie 
«c son royaume en divers parlements ^. » Il leur somit pht* 
lueurs fois la question de la paix. Mais les coimmuMs firent 
preuve dliumilité ou de discrétion, en traitant cette pro^ 
position comme une invitation que les convenances ne leur 
permettaient pas d'accepter, quoiqu'elles se fUsse&l, êaùis 
la dix-buitième année du même règne , réunies aux lords 
pour supplier le roi de mettre fin à la guerre par une ba^ 
taille , ou par une paix bonorable '. YcHci commeod; elles 



' Rymer, t. 5 , p. 282. On voit par le style de cet acte qu*£douard sen- 
tait tout ce quHine pareiUe mesure avait de violent et d'arbitraire, ei 
qu'il cherchait à l'excuser autant que possible. 



^/^îa.,p. 148. 
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i^es^prinmt dans une de ces oeeasions : <t Très r^onté ^ 
« i^ieiir , ttotis sommes tellemeirt ignorants et simples ^ que 
« nous ne pouvons et ne savons comment Tons donner con» 
«( seil relatîTement h votre guerre et aox préparatifs qu'elle 
« exige ; c'est pourquoi no«s prions votre grâce de nous 
« excuser en ceci ^ et qu'il vous {rfaiiM ^ sur Favîs des l^rands 
« et sages de votre conseil ^ ordonmr ce que vous jugerez 
<r te plus convenable à voire honaern* et à votre intérêt^ 
« mnsi qu'à l'honneur et à l'intér^ de votre royaume; et 
« tout ce qui aura ainsi été of doBsé du consentement de vos 
« lords et du vdtre, nous y souscrirons volontiers, et le 
« cons^lérerons comme fermement établi ^ » Une autre 
fois ^ après qu'on eut fait réponse à leurs pétitions , « il fut 
« exposé aux lords et communes par Barthélémy de Bur^ 
» ghersh , chambellan du roi, qu'on avait jeté les bases d'un 
« traité entre le roi et son adversaire de France; et qud le 
n toi espérait fermement arriver, avec l'aide ^ Dfeu ^ à un 
« résultat définitif et avantageux; mais qu'il ne voulait rien 
« conclure sans Passentlment des lords et communes. Ledit 
« chambdlan demanda donc, de la part du roi, aiutdits 
« lords et communes, s'ils voulaient consenth* à la paix , au 
«( cas où on pourrait l'obtenir par des négociations. A ^pK^ 
« les communes répondirent unailimement que le roi et les 
<« lords pouvaient terminer le traité comme il leur plairait^* 
« et que tout ce qu'ils fisrment à cet égard leur serait agréa- 
<t ble. Alors le diarabellan dit aux communes : Vous con- 
te sentn*ie2 donc à un traité de paix à perpétuité , si on pou- 
« vait l'obtenir? Et lesdites communes, par un élan général 
« et spontané , s'écrièrent aussitôt : Oui ! oui M » Les lords 
montraient moins de réserve. Leur haute dignité de con- 
seillers héréditaires leur donnait du poids dans toutes les 

' 91 E. m, p. 165. 

«98E.m,p,9ei. 
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délibérations do gouTemement ; et il parait qu'ils préten- 
dirent au droit d'émettre un vote négatif dans les questions 
de paix. Us répondirent du moins aux propositions faites 
en 1368par David , roi d'Éeosse , propositions qui leur f ur^t 
soumises en parlement, « qu'en accordant audit David ei à 
« ses héritiers les points demandés, ils ne voyaient aucune 
«c possibilité d'établir un traité qui ne portât pas ouverte- 
.<( ment atteinte aux droits de succession du roi et de ses 
« héritiers, ce à quoi ils ne voulaient aucunement consen- • 
« tir ; et ils levèrent la séance ^ » Quelques années aupara- 
vant, ils avaient fait une réponse semblable à quelques 
autres ouvertures de l'Ecosse \ U est assez probable qu'ils 
agirent , dans l'un et l'autre cas , de concert avec le roi , et 
à son instigation ; mais on aurait pu, dans d'autres cir- 
constances, se souvenir de ces précédents. 

m. La chambre des communes acquit encore sous ce 
règne un droit non moins important, celui de rechercher 
et de punir les abus dans l'administration. Dans la qua- 
torzième année d'Edouard III, il avait été nommé un co- 
mité de la chambre des lords pour examiner les comptes 
des personnes qui avaient été chargées de la recette du 
dernier subside; mais on ne voit pas que les communes 
aient eu part à cette vérification '. Le malheureux sta- 
tut de l'année suivante renfermait une disposition sem- 
blable, qui fut annulée avec le reste. Il s'écoula bien des 
années avant que les communes essayassent la force de 
leur bras vengeur. U nous faut franchir l'espace d'une géné- 
ration entière , et arriver au parlement qui s'assembla dans 

' Page 295. Carte dit : « Les lords et ies communes, donnant cet avis 
« séparément, déclarèrent, » etc. Htst. ofEngland, t. 2, p. 518. Je 
ne trouve pas qu'il soit, à celte occasion , question des communes dans 
le rôle du parlement. 

• Rymer, p. 269. 

' 7JfW.,p. 114. 
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la cinquantième année d'Edouard III. Jusqu*à cette époque, 
on ne voit rien de remarquable relativement à l'interven- 
tion des communes dans le gouvernement, si ce n'est la 
requête qu'elles présentèrent dans la quarante-cinquième 
année de ce règne, tendant à ce qu'aucun ecclésiastique ne 
fût fait chancelier, trésorier, ou, en général, grand offi- 
cier de l'état: à quoi le roi répondit qu'il agirait suivant le 
bon plaisir de son conseil ^ 

Quiconque a lu notre histoire doit se rappeler qu'É* 
douard, dans ses dernières années, laissa ternir sa gloire 
par l'ascendant qu'obtinrent le duc de Lancaster et Alice 
Perrers. Le duc , dont les talents ne paraissent pas avoir 
répondu à l'ambition , fut même soupçonné d'avoir conçu 
le projet d'écarter l'héritier de la couronne, lorsque le 
Prince Noir serait descendu dans la tombe. Que ces con- 
jectures fussent vraies ou fausses , il n'en parait pas moins 
certain qu'elles produisirent leur effet sur ceux qu'elles 
devaient le plus alarmer. Le parlement s'assembla en avril 
1376, et le mécontentement général excité par le gouver- 
nement du roi, ou peut-être aussi l'influence du prince 
de Galles, eurent des résultats très remarquables '. Après 
avoir voté un subside , les conununes , » considérant les 
« maux produits dans le royaume par tant de guerres 
«et d'autres causes, et aussi que les officiers actucHe- 
« ment au service du roi ne peuvent supporter seuls le 



* Page 504. 

* La plupart de nos histoires générales ne rendent qu^un compte 
superficiel de cette importante session. On trouvera peut-être le meil- 
leur exposé de son histoire secrète dans Lowth, lAfe of Wjrkeham^ 
ouvrage élégant et instructif, dans lequel on ne peut critiquer que ce 
petit point d'honneur académique qui fait du membre d'un collège 
l*aveugle pan^riste de son fondateur. Il est un autre ouvrage mo- 
derne qu'on peut citer avec quelque éloge , quoique l'exécution en soit 
fort inférieure : c'est la Vie de Ghaucer, par Godwin ; le duc de Lan- 
caster en est le héros politique. 
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fclnrd#au des affiaires, demandent que le conseil fidt ren* 
*<torcè de dix ou douze personnes, évéques, lords et 
1K autres, constamment disponibles, en sorte qu'on ne 
« puisse expédier aucune affaire dlmportance sans le con-- 
« sentement de tous , et les afiEaires d'un intérêt seeondaire 
«( sans celui de quatre ou de six d'entre eux ^ » Le roi M- 
gnit d'embrasser avec ardeur cette mesure, qui fat suivie 
d'une défense sévère faite à ces nouveaux eonseiilers, el à 
tous les autres ^oi^s, de recevoir des pré^ei^ dans 
Fex^l^ice de leurs fonctions. Ensuite u les oommp&ûi se 
tf {u^ésentèrent au parlement, protestant qu'elles étaient 
9 toujours disposées à sacrifier pour le roi leur sang et 
u leur fortune; mais qu'elles pensaient que, ù leur souve- 
« ratn seigneur avait toujours eu autour de sa perieime de 
« fidèles eoi^eillers et de bons officiers , il sermi si ridie, 
K qu'il n'aurait b^oin d'imposer à ses communes ni tsdlles 
u ni subsides, vu les sommes considérables qu'il avait re~ 
i( çues pour la rançon des rois de France et d'Écosas, rt 
« de tant d'autres prisonniers ; et quil leur paraissait aussi 
« que le roi et le royaume n'avaient été appauvris, et tes 
« eqmmunes ruinées à ee point, que pour llntévét part^ 
« oulier de certains courtisans, et de quelques autnos pér- 
it sonnes qui en profitaient par eoUusiim. Et elles promir^t 
« au roi que^ sll voulait faire prompte justice des looupa* 
If bks, et leur enlever ee que prescrivent la loi et la Ptbon , 
« avec ce qui avait déjà été accordé en parlement, il serait 
« assez riche pour faire encore longtemps la guerre san§ trpp 
u fatiguer son peuple en aucune manière. » Elles spéci- 
fièrent ensuite trois griefs particuliers : la translation de 
l'étape qui avait été fixée à Calais par le parlement, transla- 
tion faite par l'entremise et l'avis desdits conseillers privés 
du roi; la participation de ces mêmes personnes dans des 

'^ Page 322. 
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prêts feits au roi a des tmix usuraires, et les acqnfsithms 
qa'^es fusaient à yîI prix et pour leur prjgire avantage de 
yitiUes créances sur la couronne, dont elles obtenaient en* 
«nite du roi le remboursement intégral. Sur ces motift et 
beaucoup d'autres de la même nature, les communes pro- 
noncèrent la mise en accusation d^ lords Latimo* et Nevil, 
^ de quatre négociants, Lyons, EUis, Peachey et Burjr K La* 
^er avait été cbambdlan, et Nevil exerçait une autre char- 
ge. Le premier était la créature et l'ami du duc de Lancaster . 
Le parlement aborda aussi sans ménagement un point sur 
lequel les rois sont très susceptibles. U fut rendu une or- 
donnance portant, «< qu'attendu que {dusieurs femmes se 
et mêlent de suivre des procès dans les cours de justice par 
« voie de fmmtenanœ, et pour en tirer profit, ce qui 
tf déplaît au roi, il défend à toute femme , et notamment à 
« Alice Perrers, d'en user ainsi à l'avenir, sous peine de 
* « confiscation de tous ses biens et de bannissanent du 
u royaume \ » 

Le prince de Galles s'était toujours distingué par sa 
conduite re£|>ectueuse env^s Edouard : la part qu'il prit 
dans cette opposition extraordinaire est une forte preuve 
de la jalousie que bii iniq^rait le duc de Lancaster. Le chef 
de ^opposition dans la diiambre des communes était Pierre 
delaBlare, serviteur du comte de Mareb, que son mariage 
avec Philippa, héritière de lionel , due da Clarence, jdaçait 
immédiatement après le jeune prince Richard dans Perdre 
de succession à la couronne. Les actes de cette session fu- 
rent, U est vrai^ très populaires. Mais aucune diambre des 
communes ne se serait aventurée si loin sur la simple ga- 
rantie de l'opinion publique, sans être excitée et soutenue 
par une autorité plus puissante. Privées de cet appui, leurs 

' Page 323. 
* Page 5^. 
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pétitions pouvaient encore obtenir Fassentiment royal , en 
considération du. subside qui en dépendait; mais ceux qui en 
auraient dirigé la rédaction restaient ^ après la dissolution 
du parlement^ exposés sans défense à la vengeance de la 
couronne, et sans aucune certitude que le parlement sui- 
vant épouserait leur cause comme la sienne. C'est ce qui 
arriva en cette occasion. Peu de temps après la dissolution 
du parlement, le prince de Galles, qui, depuis longtemps 
poussé vers la tombe par une maladie fatale, avait, pour 
cette lutte domestique, ranimé ses forces épuisées, laissa 
son héritage à un enfant âgé de dix ans, Richard de Bor- 
deaux. Cet événement rendit à Lancaster toute son in- 
fluence, et les anciens favoris reparurent à la cour. Pierre 
de la Mare fut relégué à Nottingham , où il resta deux ans. 
Les citoyens, il est vrai, voulurent s'insurger, et menacè- 
rent de brûler le Savoy , palais de Lancaster , si de la Marc 
n'était mis en liberté; mais l'évêque de Londres parvint à 
les apaiser ^ . Le parlement qui se réunit l'année suivante , dé- 
truisit l'ouvrage de celui qui l'avait précédé, réintégra ceux 
qui avaient été mis en accusation, et révoqua l'ordonnance 
rendue contre Alice Perrers *: tant il est vrai que les assem- 
blées populaires n'offrent jamais qu'une faible garantie con- 
tre le pouvoir arbitraire, lorsqu'elles cessent d'être dirigées 
par des chefs reconnus , et qu'il ne règne pas une mutuelle 
confiance entre tous les membres. 

La tactique qu'avaient adoptée le prince de Galles et le 
comte de March, en mettant en avant la chambre des 
communes pour attaquer un ministère odieux , était tout 



' Anonxm, Hist. Edw, III, ad calcem Hemingford ^ pages 444, 
448. Walsingham donne une autre raison , p. 192. 

» Rot ParL, p. 574. Il n'y eut à ce parlement que six ou sept des 
chevaUersqui avaient siégé au précédent, ainsi qu'on le voit par les 
writs donnés par Prynne. Register IF^ p. 503, 511. 
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à £ait neuve, et elle indique un changement sensible dans 
le caractère de notre constitution. Sous Edouard II, le 
parlement avait opposé peu de résistance au gouverne* 
ment: les barons en avaient fait bien davantage^ à l'aide de 
leurs vassaux soulevés. Cinquante ans d'autorité plus res* 
pectée^ de lois mieux obéies, avaient rendu, ces soulève- 
ments plus dangereux, et leur avaient donné un aspect plus 
violent. Le pouvoir croissant de la chambre basse du par- 
lement présentait une ressource plus sûre. Cette influence 
aristocratique indirecte donna un élan singulier à cette as- 
semblée , et tenditsurtout à établir d'une manière irrécusable 
son droit de connaître des abus publics. Est-il moins juste 
de remarquer qu'elle contribua aussi à consolider les rap- 
ports et à entretenir l'harmonie des ordres de l'état, ainsi 
qu'à étouffer cet esprit d'émulation et de jalousie que fait 
naître en général la division du pouvoir entre un corps noble 
et un corps populaire, mais qui, dans aucune cbconstance 
importante, n'a suscité de dissension entre les deux cham- 
bres de notre parlement? 

Sous Edouard III, les communes avaient déployé autant 
de modération que de fermeté dans la guerre défensive 
qu'dles avaient eu à soutenu* contre le pouvoir arbitraire: 
sous le règne de son successeur , elles adoptèrent une mar- 
che bien différente. Le couronnement de Richard suivit de 
près la mort du roi , et l'on n'établit pas de régence propre- 
ment dite; mais un conseil de douze, auquel devaient obéir 
tous les grands ofBciers de l'état, en exerça réellement les 
fonctions. Exclu de ce conseil, le duc de Lancaster quitta 
la cour avec dégoût. Les nouvelles élections envoyèrent au 
premier parlement du jeune roi un grand nombre des che- 
valiers qui siégeaient à celui qui avait mis en accusation les 
partisans de Lancaster ^ Pierre de la Mare, alors tiré de 

' Walsingham, p. 300 , dit pêne omnes; mais la liste pnbUée dam 
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ta prison, M éla orateur^ dignité qu'il a?ait remfdie, sni^ 
tant quelques historiens, an bon parlement ((f est le nom 
p^ulaire qu'on donnait au pariement de la cinquantième 
année d'Edouard III ) ; mais les rôles n'indiquent pas que de 
la tiare, ou aucun autre, ait porté ce titre honorable 
aratit sir Thomas Hungerford, qui fut nommé orateur au 
pariement de l'année nûTante ^ L'affaire d'Alice Perrers 
fut reprise; il parait que ce ne fut pirint sur la poursuite 
directe des communes, mais sur la ^nte portée contre 
elle de la part du roi à la chambre des lords, pour infec- 
tion à rordonnance qui lui défendait de s'immiscer dans 
les affioii^ de la cour: elle fut condamnée au bannisse- 
ment, et ses Inens furent conisqués ^. A la requête de la 
cambre basse, les lords désignèrent, au nom du roi, neuf 
personnes de différentes dasses, trois éréques, deux com-* 
tes, deux bannerets et deux badieliers, pour former un 
conseil permanent auprès de la personne du monarque; 
en sorte qu'aucune affaire importante ne pdt être traitée 
sans leur consentement unanime. Le roi fut même forcé de 
consentir à ce que le chancelier, le trésorier, les Juges et 
auta^ grands officiers, fussmit, pendant sa minorité, chm- 
sis dans le pariement. Par suite de cette disposition et de 
r^ablissemoit du conseil pariementah*e, le gourern^mieitt 
exécutif se trouva transporté tout entier dans les deux 
Cambres. Une pétition tendant à ce que le roi ne prit à 
smserneeetn'admltà son conseil aucun dec^ax qui arai^t 
été jadis accusés sur de justes motife , fut dhigée contre 
lord Latimer^ qui avait congenré quelque autorité dans le 

Prnme, Rebuter IF y m'engage à modifier cette expreiNiiOB Tagne. 
Alice Perrers avait, suivant ce dernier^ gagné beaucoup de lords , el 
tous les gens de robe de l'Angleterre ; et pourtant les chevaliers , h 
force de persévérance , parvinrent à la faire condamner. > 

' Rot. Pari., t. 2, p. 574. 

• /ft6f.,t. 5,p. 12. 
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BOUfem gouvernement. Une autre représentait qu'il était à 
craindre qu'on ne perdtt la Gascogne , ilriande , l'Artois et 
ks[iBar(^s d'Éeosse ^ faute de bons officiers : quoique les ex* 
pressions en fusent assez générales pour laisser au roi le 
dioix des mesures propres à dissiper ces appréhensions , elle 
indique néanmoins un surcroît d-énergie et d'assurance dan»v 
dette assœiblée qui , peu d'années auparavant , ne s'était pas 
wu en état de délibérer sur la question de paix ou de 
guen^. Le subside fut voté avec assez de libéralité ; mais 
QB eut soin de supplier le roi de nommer des personnes 
dignes de confiance pour présider à la recette et à Pem^oi 
des fonds, afin qu'ils servissent aux frais de la guerre, et 
ne pussent être détournés de cette destination. Deux des 
pincipaux citoyens de Londres, Walworth ^ Philpot, 
furent chargés de cette fonction , et jurèrent devant lé par^ 
Imient de s'en acquitter avec fidélité ^ 

Mais, soit par suite des profusions du gouvernement, 
soit plutôt parce que la guerre de France, léguée par 
[Edouard à son pieuple, et semblable à un ruineux et inter- 
pilnable procès, absorbait tout le produit des impôts, on 
demanda avec les mêmes in^nces un nouveau suhsidte à la 
session suivimte. Cette fois les communes firent une résisr* 
tance plus ferme. L'orateur, Sir James Piekering, com* 
mença par protester qu'elles n'avaient pas Tii^ntion d*of- 
£»ser le m^ pnrtestation devenue depuis une ample 
ftrmaUté, mais qui pouvût n'être pas alors considérée 
toulàfait comme tdle. Il rappela ensuite aux lords du con<- 
seil la promesse faite aux communes dans le dernier parle* 
ment que, si eUes consentaient une seule fois à accorder 
au roi iin sub^de assez considérable pour le mettre en état 
d'entr^endre une expédition contre l'ennemi , le rm espé-* 
mt ne plus être dans la nécessité d'avoir recours à elles, 
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et pouvoir soutenir la guerre avec ses propres revenus. li 
ajouta que, sur la foi de cette promesse, on avait accordé 
la somme la plus considérable qu'aucun roi d'Angleterre 
eût jamais levée dans un espace de temps aussi court, et 
cela au grand détriment et à la grande gène des com- 
munes; qu'il devait en rester une partie au trésor, et 
qu'il était en conséquence inutile d'impbser de nouvelles 
charges à la nation épuisée. "Scrope, lord intendant de la 
maison du roi, protestant qu'il n'avait point connaissance 
d'une semblable promesse, répondit, par ordre du roi, 
«( que sous le respect de notre seigneur le roi et des lords 
« présents, les communes ne disaient pas la vérité, en afi^- 
« mant qu'une partie du dernier subside devait être encore 
« dans le trésor; puisqu'il était de notoriété que chaque 
« denier avait passé par les mains de Walworth et de Phil- 
« pot, qui avaient été admis à prêter serment au dernier 
« parlement en leur qualité de trésoriers chargés de la re- 
« cette et de l'emploi des fonds afFe(^és au service de la 
« guerre, et qui avaient en effet tout employé à ce service. » 
Cette justification générale ne satisfit pas les communes; 
dles demandèrent un état des dépenses. Scrope fut encore 
chargé de répondre, « qu'il était sans exemple qu'à la sm'te 
« d'aucun subside ou de toute autre concession foite au 
« roi par les communes en parlement ou hors du parle- 
<c ment, il eût été rendu compte aux communes, ou à tout 
fc autre qu'au roi et à ses officiers; que néanmoins , pour 
K les satisfaire, le roi de son plein gré , et nullement par 
« voie de droit, voulait que Walworth et certains membres 
« du conseil leur représentassent par écrit un compte clair 
« de la recette et de la dépense ; à condition que cette me- 
« sure ne serait jamais considérée comme un précédent, ni 
tt supposée avoir eu lieu autrement que par l'ordre i^on- 
« tané du roi. » Les communes furent de nouveau pressées 
de pourvoir à la défense publique, sous prétexte qu'elles y 
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étaient aussi intéressées que le roi. Elles se contentèrent 
de changer de batteries, et imaginèrent de nouTeaux expé- 
dients. Elles demandèrent que cinq ou six pairs se réunis- 
sent à elles pour débattre la question du subside. Les lords 
rejetèrent entièrement cette proposition, et déclarèrent 
que pareille réunion ne s'était vue qu'aux trois derniers 
parlements : mais fls convinrent que la marche suiTie en 
pareil cas était de former un comité composé de huit à dix 
membres de chaque chambre , qui pouvaient ainsi délibérer 
facilement et sans tumulte. Les communes y consentirent, 
et un comité de conférence fut nommé; mais le résultat de 
ses délibérations ne se trouve pas sur le rôle. 

Ces opiniâtres députés trouvèrent, dans l'examen des 
comptes qui leur furent soumis, matière à de nouvelles 
objections. Il parut que les garnisons de France , d'Irlande, 
et autres situées hors du royaume, avaient coûté des som- 
mes énormes; les communes observèrent qu'elles ne de- 
vaient pomt supporter ce fardeau. On leur répondit que 
la Gascogne et les autres possessions d'outre-mer étaient 
comme les ouvragés avancés de l'Angleterre, et que leur 
conservation pouvait seule mettre leurs foyers à l'abri des 
ravages de la guerre. Elles prétendirent ensuite que le roi 
devait être assez riche au moyen des trésors de son aïeul, qui 
lui étaient dévolus. La réponsefotqueces prétendus trésors 
suffisaient à peine pour acquitter les dettes d'Edouard. Ainsi, 
chassées de position en position, les communes finirent 
par consentir un léger impôt additionnel sur l'exporta- 
tion des laines et des cuirs, qui étaient déjà soumis à des 
droits considérables, et elles alléguèrent leur pauvreté 
comme excuse de la modicité de leur don K 

Cependant les besoins du gouvernement, qu'dle qu'en 
fut la cause, étaient bien réels : un nouveau parlement fut 

' Mot, ParL, p. 55-58, 
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€on?oqué environ dept mois après le dernier, et le rcA , âtlis 
attendre de pétition à ce sujet, fit savoir aux craununes 
q^e ses trésoriers étalât prêts à leur soumettre leui^ 
comptes. C'était un triomphe éclatant après la concession 
forcée qu^on avait faite de si mauvaise grâce au deriiî^ 
parlement. On nomma sur la demande des conmiunea^ 
neuf personnes de rang dif^ent pour examiner l'état d» 
revenu , et l'emploi qui avait été fait des biens personnels 
du dernier roi. Les communes finirent par accorder une 
capitation qu'elles prétendirent devoir produire la somme 
demandée ^ Mais p^sonne ne possédait alors de connate- 
sances statistiques, et tous les calculs établis j9ur cette base 
étaient sujets îi présenter ces résultats grossièrement erro-^ 
nés, dont nous avons déjà cité un exemple remarquable '« 
On déclara au pariement suivant (8 Rie. II) , que la oapita- 
tion n'avait produit que vingt-deux miUe livres sterling ^ 
tandis que la solde des troupes engagées pour l'expédition 
de Bretagne, qui formait le prétexte du subside, s'était 
élevée , pour un semestre seulement , à cinqiumte miUe 
livres. Le roi se trouvait plus gêné ^e jamais, et l'em- 
barras de sa position donnait un avantage inmiense aux 
communes. L'orateur fut chargé de déclarer en leur nosa 
que, si les affaires de leur souverain seigneur eussent été 
conduites comme elles auraient dû l'être , tant à l'intérieur 
qu'au dehors, il n'aurait pas eu besoin de recourir, à ses 
communes appauvries. Elles demandèrent que, vu les pro^ 
grès de l'âge et le développement des facultés intellectuelles 
du roi , le conseil perpétuel qui lui avait été donné dtens le 
premier parlement de son règne cessât ses fonctions, et 
qu'à sa place les cinq principaux officiers de l'état, ss^oir, 
le diancelier, le trés<Mrîer, le garde du sceau privé, le 

• Jîo*. par/., p. 57. 

* Voir p. 175 de ce volume. 
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elttikdieUan et FintoidaDt de k maison du roi , fntseiit 
nommés dans le pariement, et reconnus, en présence des 
communes , en qualité de seuls conseillers du roi, inamo*' 
tîMes jusqu'au parlement suivant. Elles demandèrent aussi 
qn'cm formât une commission semUable à celle qui avait 
été nommée dans la dernière session, composée d'un cer* 
tain nombre de pairs et autres personnes de distinction^ 
chargée de prendre connaissance de Fétat de la nmison du 
roi, ainsi que de toutes les recettes et dépenses fûtes de- 
puis son avènement. Il parait qu'on n'eut prâit égard à la 
premtère de ces demandes ^ ; mai^ on créa , d'après le vœu 
de l'autre, une commission composée de trois prélats, trois 
comtes, trois bannerets , trois chevaliers et trois citoyens** 
Après s^étre ainsi, comme elles l'imaginaient, mises à l'a- 
bri des malversations, mais ayant, dans la réalité, travaillé 
plutôt pour leur postérité que pour dles-mémes, les com^ 
munes continuèrent pour une autre année le derni^ ûnpôt 
sur les laines et les cuirs. 

rions ne ferions que nous répéter si nous voulions domi^f 
des extraits des rôles des deux années suivantes : c^est tou<« 
jours le même spectacle ; demandes de subsides d'oim part; 
de l'autre, remontrances et tentatives de réforme. Après 
rinsurrecticm formidable des vflains, en 1382, on convoqua 
un parlement pour domier son avis sur la révocation des 
chartes d'affranchissement général qui avaient été arradiées 
au roi par la force des circonstances. Cette mesure fut q^ 



' Les communes la renouvelèrent cependant dans leur cahier de 
pétitions ^ eUes reçurent une réponse évasive , qui les renvoyait à mief 
ordonnance faite dans le premier parlement de ce règne , et dont Tap^ 
plication n*est pas déterminée , p. 83. 

* P. 75. Le nom de Tarchevéque dTork se trouve parmi (kê cobh 
missaires, Uans Rymer, t. 7, p. 250. Leur nombre serait ainsi porté à 
seize. Mais U est clair, d*après Pacte, qa^on n*en devait nommer que 
4pîDie. 
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prouvée à l'unanimité ; mais les communes ne craignirent 
pas de dire que les derniers soulèvements avaient été pro- 
voqués par les impôts qu'une cour prodigue avait demandés 
dans la session précédente. Leur langage est singulièrement 
hardi. «Il leur semblait, après en avoir mûrement déli- 
te béré, que, si l'on n'opérait une prompte réforme dans 
<( l'administration du royaume, le royaume (ce qu'à Dieu ne 
« plaise!) serait perdu sans ressource, et ruiné à jamais, 
« avec le roi , tous les pairs et les communes. Car il existe 
u véritaMement de tels vices dans ladite administration, 
« tant autour 4e la personne du roi et dans sa maison que 
« dans les cours de justice, et le peuple est si cruellement 
«c opprimé par les mainteneurs de procès, qui sont, pour 
« ainsi dire, rois du pays , que le droit et la loi sont anéan- 
« tis; et les pauvres communes sont de temps à autre telle- 
« ment pillées et ruinées, en partie parles pourvoyeurs de 
«( la maison du roi et autres qui ne paient rien de ce qu'ils 
« prennent, en partie par les taiUes et subsides qui leur sont 
u imposés, et en outre par la conduite oppressive des ser- 
«( viteurs du roi et autres seigneurs, et surtout des susdits 
« mainteneurs de procès, qu'elles sont réduites à un excès 
« de misère et de malaise qu'elles n'ont jamais connu aupa- 
« ravant. Et quoiqu'elles aient continuellement accordé et 
« payé des sommes considérables pour la défense du royau- 
u me, elles n'en sont pas mieux défendues contre leurs en- 
«^ nemis , mais sont tous les ans piUées et ravagées par terre 
« et par mer, sans recevoir aucun secours. Telles sont les 
«calamités que les pauvres communes, qui naguère vi- 
« vaient dans une honorable prospérité, ne peuvent endu- 
« rer plus longtemps. Et , à dire vrai , ces outrages inouïs 
« faits depuis quelque temps aux communes plus pauvres 
« les ont excitées à se soulever , et ont occasionné les maux 
« de la dernière insurrection ; et il y a lieu de craindre 
« encore de plus grands désordres, si Ton n'apporte à 
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« temps un remède efficace auxdits outrages et oppressions. 
« Qu'il plaise donc à notre seigneur le roi et aux nobles 
«pairs du royaume, actuellement assemblés en ce parle- 
a ment, imaginer des remèdes et changements tels, que 
R l'état et la dignité du roi en premier lieu, puis celui des 
» lords, soient conservés, ainsi que les communes l'ont 
« toujours désiré, et que la paix soit rendue aux com- 
« munes; et ce, en écartant, aussitôt qu'ils pourront être 
«démasqués, les mauvais ministres et conseillers, et les 
«( remplaçant par les meilleurs et les plus capables, et 
« mettant un terme à toutes les mesures iniques qui ont 
« amené le dernier soulèvement : autrement personne ne 
« saurait se figurer que ce royaume puisse longtemps sub- 
« sister sans éprouver de plus grands malheurs que jamais. 
« Et, pour l'amour de Dieu, qu'on n'oublie pas de placer 
u autour du roi et dans son conseil les meilleurs sei- 
« gneurs et chevaliers qu'on pourra trouver dans le 
« royaume. 

t( Et on fait savoir, » continue le rôle, « qu'après que 
« le roi notre seigneur, avec les pairs du royaume et son 
u conseil , eurent délibéré sur ces demandes à hii faites 
«t dans son intérêt et celui de son royaume, ainsi qu'il lui 
u paraissait véritablement, il fut accordé et ordonné que 
<( certains évéques, seigneurs et autres seraient nommés 
«c pour examiner en conseil privé le gouvernement de la 
« personne du roi et de sa maison, suggérer les remèdes 
(c convenables partout où ils seraient jugés nécessaires, et 
<c en faire le rapport au roi. Et il fut dit par les pairs en 
« parlement, qu'il leur semblait que si l'on opérait une 
te réfonne générale dans tout le royaume, elle devrait 
il commencer par le principal membre du gouvernement, 
« qui est le roi, puis descendre ainsi de personne en pér- 
it sonne, sans en excepter les gens d'église, et de place en 
« place , depuis la plus haute jusqu'à la plus basse, eq par- 
T. m. 13 
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« courant tous les degrés de récbelle K » On forma d(WO 
uue commission nombreuse : on ne voit pas si la noioi^ 
nation des membres fut faite par le roi seul, ou bien 
dans le parlement; cette dernière supposition est cepep-» 
da^t )^ plus probable. Cette commission paraît avoir qoqi-> 
men^é la réforpie ; car nous yoj^qus qu'on fit jurer aux 
ofiQciers de la maison du roi de se conformer à ses régie* 
ineuts. Mais il y a toute apparence qu'ils furent bientôt 
négligés. 

Avec ces sentiments d'auimosité contre la couronne, il 
n*est pas étonnant que les communes aient manifesté do 
la répugnance à accorder des subsides. Le roi n'en imrait 
peut-être obtenu aucun, s'il n'avait prudemment retenu 
sa charte d'amnistie pour tous les actes commis pendant 
l'insurrection. Ce pardon général était indispensable pour 
rétablir le calme. Quoique Içs membres des communes 
n'eussent certainement pas été du nombre des insurgés, 
on n'en avait pas moins, en cherchant à apaiser les trou^ 
blés, commis des irrégularités inévitables, par suite des- 
quelles ils se seraient trouvés an pouvoir de ces bommea 
indignes qui, sons Bicbard, occup^ent les siég^ de la 
magistrature. Le roi déclara qu'il était contre l'usage d'a<H 
corder un pardon sans recevoir de subside; le3 eonunuBçs 
répondirent qu'elles s'aviseraient à ce sujet, et le roi ré- 
pliqua sur-le-cbamp qja'As'avisermtdei scKUteffr^ce^im" 
qu'à ce qu'elles eussent fait leur devoir. Elles finir^t par 
renouvder l'impôt ordinaire sur les laines fit les cuirs ', 

Ce pouvoir extraordinaire que s'arrogeaient les com- 
munes n'était pas uniquement le résultat des embarras 
p^uniaires du roi; il se trouvât fortifié par la fidUesse 
naturelle d'un gouvernement désuni. L'élévation de sm 

« /M. Pari., 5 ILU, p. 1§Q. 
' F. 104. 
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rang âonimit à Tambitieux Lancaster une puissante in- 
fluence, bien qull eût à lutter^ contre la baine des comv 
tiians et contre la défoveur populaire^ Thomas de Wood- 
stock, le plus jeune des oneles du roi, plus capable et i^ 
turi)ulent que Lancaster, prit, en vieillissant, l'amour dp 
pouvoir, auquel il s'efforçait d'arriver par la route de la 
popularité. Les comtes de Marcb, d'Arundel, de Warwiok^ 
jouissaient d'un grand crédit et de la faveur du parlement. 
Lancaster lui-même, qui^ues années pfais tml, paratt 
avoir adopté une cimduite populaire, et s'^e, en quelque 
sorte, réhabilité dans T^pinicm. Il présida la commission de 
rétorme qui fut créée dam la cinquième année de Richardll , 
quoiqu'il eût été soigneusment exdu des comn^ssions pré- 
cédentes. Nous n'avons pas la prétention de débrouiller las 
intrigues de cette époque reculée ; c'est une partie de fhift- 
toire mr laquelle les rôles ne nous founrisseirt aucune in<- 
mière, et les dironiques que des renseign^nents très impars 
faits. Lancaster, autantqu'on peutleconjedurer , setrouvant 
à la cour dans une situation précaire, commença à reduM^- 
cher la £avair des communes, chez qui la haine eu gouver- 
nement triomi^a de leur mauvaise disposition à l'égwd du 
due*. 

Richard II, dont le caractère se déveloi^Katt lAors, dé- 
truisait ra^demoit les espérances qu'avsM fisft natùw te 
présence d'esprit remarquable qu'il avait montrée dm^ SM 
entrevue avec les rebettes 4e Blaekheath. Ce n'est pas ^'il 
manquât de moyens , comme on Ta quelquefets supposé. 
Cap si l'on juge des facultés intellectodles par qudques 



' Les communes accordèrent un subside (7 R. II) pour soutenir 1^ 
guerre de Lancaster en Castille. Rot, pari., p. 884. J^ignore si les 
basses classes changèrent d'opinion à son égard. Deux ans aupuravanl 
elles le haïssaient encore. On dit que les insurgés de 138S forçaient les 
gens à jurer <iu*ils obéiraient au roi Richard et aux communes, et ^'ils 
ja'accepteraient aucun roi du nom de Jean, ^alsin^am, p. ^. 
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traits brillants, plutôt que sur un résultat général, Ri- 
chard II pouvait passer pour un homme de grands talents. 
A une dissimulation profonde il joignait l'art de saisir avec 
une promptitude décisive Finstant d'agir. Il en donna des 
preuves frappantes, non seulement à l'époque de l'insurrec- 
tion, mais aussi en plusieurs circonstances dont nous par- 
lerons bientôt. Mais sa conduite ordinaire ne répondait pas 
aux talents qu'il déploya dans ces rares occasions, et les 
rendit insuffisants pour sa sûreté. Un orgueil excessif, de 
la violence, une partialité révoltante pour les plus indignes 
favoris, étaient les traits dominants de son caractère. Ce 
dernier défaut, et les événements de son règne, pourraient 
fournir matière à un rapprochement assez juste entre 
Richard II et Edouard II. Scrope, lord chanceUer, qui 
avait été nommé dans le parlement, et qui était considéré 
comme ne pouvant être destitué sans le concours de cette 
assemblée, perdit le grand sceau pour avoir refusé de l'ap- 
poser à certaines donations entachées de prodigalité. A la 
suite d'une légère querelle avec l'archevêque Courtney, le 
roi ordonna de saisir son temporel, et Michel de la Pôle, 
son nouveau chancelier et son favori, eut beaucoup de 
peine à arrêter l'exécution de cet ordre. Le roi, dans cette 
circonstance , s'était servi d'expressions injurieuses et indé- 
centes, oubliant ce qu'il devait à son rang et à ceux qu'il 
insultait K 

Il était impossible de concevoir un roi moins respectable 
que ne l'était Richard; et cependant la constitution don- 
nait une telle latitude à la prérogative royale, qu'il fut bien 
plus difficile de résister à sa volonté, lorsqu'il exerça lui- 
même le pouvoir, qu'aux conseils précaires d'une minorité. 
Les communes demandèrent, dans le parlement 6 R. II, 
sess. 2, qu'on leur donnât pour conseillers certains lords 

• W^bingbçim, p. 390, 515, 317. 
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qu'elles désignèrent. Cest ce qui leur avait été accordé aux 
deux dernières sessions sans restriction ^ Mais cette fois le 
roi^ en acquiesçant à leur demande, se réserva le droit de 
nommer tous autres qu'il lui plairait ^. Les communes con- 
tinuèrent de solliciter avec la même importunité le redres* 
sèment des griefs généraux, mais elles n'osèrent plus, 
comme auparavant, s'immiscer dans la conduite du gouver- 
nement. Elles ne s'opposèrent même aucunement à la dona- 
tion du marquisat de Dublin, avec une autorité presque 
royale en Irlande ; donation énorme qui fut confirmée par 
acte du parlement à Yère, favori du roi '. Sur une pétition 
tendant à ce que les officiers de l'état visitassent et ins- 
pectassent tous les ans la maison du roi, il fut répondu que 
le roi ferait ce qui lui conviendrait *. Et cependant ce n'é- 
tait la que peu de chose en comparaison de ce qui avait été 
fait précédemment. 

Rien n'est plus trompeur que cette apparente soumission 
du peuple, pour mi monarque qui n'a ni l'appui de la fbrce 
armée, ni la ressource de sages conseils. Un seul effort 
suffit pour renverser le gouvernement de Richard. Le par- 
lement s'assembla dans la dixième année de son règne, 
avec la ferme résolution d'opérer une réforme dans l'admi- 
nistration, et surtout d'en punh* le principal chef, Michel 
de la Pôle, comte de Suffolk et lord chancelier. Si l'on en 
croit le récit remarquable d'un historien contemporain ^, 



* EoU Parl.^ 5 R. II , p. 100 j « R. Il , sess. 1, p. 154. 

* P. 145. 

» /îof, Par/.,9R. II,p. 209. 

4 P. 213. Il est cependant affirmé dans Tacte d'accusation de Suffiolk , 
et reconnu dans sa défense , qu'il avait été nommé au dernier Parle- 
ment (9 R. II) neuf lords chargés d'examiner l'état de la maison du 
roi , et d'en refermer les abus. Mais on ne trouve rien de cela sur le 
rôle. 

* Knyghton, dans Twysden, X Script, col. 2680, 



Digitized by 



Google 



SMS ^EUROPE Atl MOYEN AGE. 

récit trop bien circonstancié pour qu'il soit permis de le 
rejeter, mais sur la véracité duquel le silenee de tous les 
afotres écrivains et du rôle du pariement peut faire naître 
quelques doutes, le roi s'abandonnait à l'indolence dans 
son palais d'Eltham, lorsqu'il reçut un message par lequel 
les deux chambres demandaient le renvoi de Suffblk, at« 
tendu qu'elles avaient à alléguer contre lui des griefis dont 
elles ne pouvaient point parler tant qu'il remplirait les fonc- 
tions de chancelier. Richard répondit avec sa violence ac- 
coutumée qu'il ne renverrait pas pour dles le dernier mar- 
miton de sa cuisine. Les chambres répliquèrent par un refus 
formel de traiter d'aucune a£fiaiire publique, jusqu'à ce que 
le roi eût comparu en personne au parlement et destitué 
son chancelier. Le roi demanda alors qu'elles lui envoyas- 
sent une députaticm de quarante chevaliers pour lui exposer 
clairement leurs intentions. Mais les communes rejetèrent 
une proposition qui leur faisait craindre, ou dans laquelle 
elles affectaient de craindre, quelque perfidie cachée. Enfin 
le duc de Glocester et Arundel, évéque d'Ely, furent char 
gés d'être en cette occasion les interprètes du parlement, 
et ils s'exprimèrent d'une manière fort extraordinaire. S'il 
tmt toujours en croire notre historien , ils affirmèrent qu'il 
existait un ancien statut portant que, si le roi s'absentait de 
son parlement sans juste cause pendant quarante jours, 
terme qu'il avait alors excédé, chaque membre était^ libre 
de retourner sans permission dans ses foyers ; qu'il existait 
aussi un autre statut, et (ce qu'ils pouvaient avancer avec 
plus de vérité) un précédent d'une date assez récente, en 
vertu desquels, si le roi, par de mauvais conseils, ou par 
sa folie et son opiniâtreté, s'aliénait l'affection de son peu- 
ple, et, au lieu de gouverner conformément aux lois du 
pays et à l'avis des pairs, suivait follement l'impulsion de 
ses caprices, il leur était légitimement permis de le dépo- 
ser, avec l'assentiment de la nation , pour élever à m i^ce 
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^diltie autre membre de la fimline royale. Ce discours 
détermina le roi à se rendre au paiiement, et Suffdk j fut 
destitué et mis en accusation *. 

Les charges alléguées conti^ ce ministre, sans être pré- 
dsément frivoles^ ne furent cependant pas aussi graves que 
la clameur des communes aurait pu le faire supposer^ tous 
lei^ biens qu'il tenait de la couronne furent confisqués ; il 
Ait en oiitre mis en prison, pour y être détenu jusqu'au 
parfait paiement de l'amende qu'il plairait au roi de lui im- 
poser. Cette sentence, qui eût été, en beaucoup de circons- 
tances, excessivement rigoureuse, fut ici presque illusoire • . 

C'était la seconde fois qu'on faisait usage de cette grande 
ressource constitutionnelle, Taccusation parlementaire ; et 
la haute position de l'accUsé rendait cette affaire encore 
plus remarquable que celle de lord Latimer , dans la cin- 
quantième année d'Edouard III ^. Les communes ne votdu- 

■ Tout bien considéré, je suis fortement disposé à adopter ce récit 
àé Knyghton, quant aux faits principaux. À Tégard même du discours 
de Glocester et de l'évéque d'Ely , il serait plus vraisemblable de croire 
qu^il a été rendu public par eux, qu'inventé par un historien aussi sec. 
U est vrai que Walsingham n*en parle pas; mais ses reuselguenients 
s#Dt souvent si défectueux, qu*on ne peut conclure rieâ de positif de 
son silence. Les circonstances qui <mt le plus de poids à mes yeux^ 
sont, 1° Que le parlement s*asseml)la le i" octobre 1387, et ne fut 
diMous que le 38 novembre ; intervaUe qui parait plus que suffisant 
pour les affaires qu'on y traûta ^ 3» Que Suffolk , qui ouvrit la session 
en qualité de chancelier , est qualifié de ci-devant chancelier dans 
l*acte d'accusation porté contre lui ; de sorte qu'il dut être destitué 
mitre ces deux époques , ce qui s'accoirderait avec le récit de Knyghton. 
Il résulte d'ailleurs des fameuses questions que le roi soumit à sté 
Juges à Nottingham , que le droit de se retirer sans dissolution régu- 
lière, ainsi que le précédent d'Edouard II, avaient été discutés au paN 
lement ; ce qu'on ne trouve que dans Knyghton. 

^ Bot. ParL, t. 3, p. 219. 

' Dans la septième année du règne de Richard , le chancelier avait 
présenté aux pairs un projet d'accusation contre Spencer , évéque de 
Norwich , pour avoir mené une armée considérable à une malheureuse 
expédition contre les Flamands , qui , dans le même schisme , avaient 
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rent pas poursinvre les autres ministres ; elles préférèrent 
un plan de réforme qui prévint à la fois la nécessité de 
punir et les malversations qui entraînaient cette nécessité. 
EQes prièrent le roi de nommer en parlement certains 
grands officiers de sa mdson , et autres lords de son conseil, 
avec pouvoir de réformer les abus qui ternissaient l'éclat 
de sa couronne, et qui étaient venus à un tel point, que les 
lois étaient méconnues et les revenus dilapidés; elles de- 
mandèrent aussi que cette commission fût, par un statut, 
confirmée dans ses fonctions pour un an, et qu'il fût dé- 
fendu, sous des peines sévères, à tout individu de s'oppo- 
ser, soit secrètement, soit ouvertement, à ce qu'elle avise- 
rait ^Le roi y consentit, et la commission fut en conséquence 
créée par un acte du parlement. Elle était composée de 
quatorze personnes, toutes du plus haut rang, et environ- 
nées de la considération publique; c'étaient des princes du 
sang et d'anciens serviteurs de la couronne, qui n'avaient 
aucun intérêt à affaiblir sans nécessité ses prérogatives. £n 
effet, le principe qui avait fait instituer cette commission, 
sans se reporter aux exemples qu'en fournissaient les règnes 
de Jean, de Henri m et d'Edouard II, qui ne laissaient 
pourtant pas d'avoir quelque poids comme analogies consti- 
tutionnelles, ce principe, dis-je, était absolument le même 
dont les communes avaient fait plusieurs fois l'application 
pendant la minorité de Richard, et qui avait produit les 
commissions de réforme de la troisième et la cinquième 
année de son règne. Au fond, leur opération fut presque 
la même. Il faut avouer que les lords nommés à la dernière 
commission possédaient défait une plus grande latitude de 

embrassé le parti de Tanti-pape Clément. Cette croisade avait été fort 
populaire ; et son mauvais succès produisit Teffét ordinaire. Mais les 
communes ne prirent point part à cette procédure. Rot. Pari., p. 153. 

• Roi. Pari., p. 221. 
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pouvoir, en raison des peines portées contre quieonque 
tenterait d'entraver l'exécution de leurs plans, peines cpii 
avaient évidemment pour objet de mettre Tadministration 
toute entière entre leurs mains, pendant le temps fixé pour 
la durée de leurs fonctions. 

Ceux qui ont écrit notre histoire dans un esprit plus ou 
moins ilUbéral, se récrient contre cette commission par- 
lementaire, qu'ils représentent comme une atteinte impar- 
dcmnable à la souveraineté royale ; et les hommes impar- 
tiaux eux-mêmes s'étonnent, au premier coup d'oeil, d'une 
mesure qui semble détruire l'équilibre naturel de notre 
constitution. Mais il serait également injuste de blâmer les 
membres de cette commission, dont quelques noms du 
moins sont parvenus jusqu'à nous escortés du témoignage 
de l'estime publique, ou ces généreux représentants de la 
nation, dont la fermeté patriotique a jusqu'à présent com- 
mandé toute notre admiration et toute notre reconnais- 
sance; il serait, dis-je, injuste de les blâmer, à moins de 
pouvoir indiquer d'une manière précise quelles mesures 
plus douces ils pouvaient employer pour réprimer les excès 
du gouvernement. Treize parlements avaient déjà siégé 
depuis l'avènement de Richard : tous avaient répété les 
mêmes remontrances et reçu les mêmes promesses. On 
avait accordé, pour les besoins supposés de la guerre, des 
subsides plus nombreux que sous aucun autre règne ; mais 
cette guerre n'était plus signalée par ces brillantes victoires 
qui donnent à la fortune les dehors de la sagesse : les côtes 
de l'Angleterre étaient sahs cesse ravagées, et son com- 
merce détruit ; le gouvernement était soupçonné d'appli- 
quer illégalement à des usages pai*ticuliers une partie de ce 
trésor qui satisfaisait à peine aux besoins du service publie. 
D fallait que le peuple élevât une voix tonnante pour arrê- 
ter dans sa carrière de dissipation un jeune homme enivré 
par les plaisirs. Frivole dans ses goûts, Richard aimait avec 



Digitized by 



Google 



L'EUROPE AU MOYEN AGE. 

I^Mi^m les tète% et les spectades pompeux, Mie dominante 
df son siècle ; et on le représente tiTant habituellement ail 
seiA d'un luxe fastueux dcmt n'approchait même pas la ma* 
Ifniflcence chevaleresque de son prédécesseur. Les actes du 
parlement étaient des barrières insuffisantes pour le oofite* 
oir : « A quoi servent les statuts, dit Walsingham, puisque 
«t le roi est dans Tusage d'abolir avec son conseil privé 
« toutes les dédsions du parlement ^? » Lorsqu'on voit, à 
ehaque session, les communes demander la conservation 
des statuts existants, on doit présumer qu'elles n'étaient 
point tranquilles à cet égard. Le gouvernement d'Edouard III 
avait pu être tout aussi arbitraire , sans être aussi impru- 
dent que celui de son petit-fils ; mais c'est un argument de 
{dus pour prouver qu'il fallait avoir recours à des moyens 
extraordinaires pour raffermir les libertés encore chance- 
lantes de l'Angleterre. 

La meilleure excuse qu'on pût alléguer en foveur de Ri- 
chard, c'était son inexpérience et les conseils perfides de sei 
favoris. Il n'en était que plus indispensable d'écarter ces 
mauvais conseillers, et de suppléer à cette inexpérience. 
Sans doute le choix des ministres appartient au souverain ; 
mais ce choix lui est confié, comme tous les autres attributs 
du pouvoir légitime, pour le bien puMic, et non pour 
devenir entre ses mains ce qu'aucun pouvoir légitime ne 
•aurait être, un Instrument de caprice ou de tyrannie. Il y 
a quelque chose de plus safcré que la prérogative, de plus 
sacré même que la constitution, c'est le bien public, objet 
pour lequel tous les pouvoirs sont délégués, et auquel ils 
doivent tous être rapportés. On reconnaît qu'O est qudque- 
fMs nécessaire, pour le bien public, d'expulser le posses-- 
seur d'un trône; ne serait-il jamais permis de suspendre, 
indirectement et pour un temps, l'exercice abusif de certai- 

» Pag. 981. 
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ncs prérogatnres? H a puisé ses principes à une source bien 
différente de la mienne^ celui qui refuse au parlement de 
nos jours un pouToir préventif aussi bien que répressif dans 
Fadministration des affaires ; le droit de s'opposer, par tous 
les moyens qui sont en son pouydr, à une nomination de 
■ûmstres incapables. Ces moyens sont maintenant indi- 
rects; ils n'en doirent pas être moins efficaces, et ils n'en 
scmt assurément que plus salutaires. Mais il ne faut point 
ftHrmer nos idées de la constit^ition à sa naissance d'après 
edles que nous avons de cette même constitution parvenue 
à sa maturité et au développement de toutes ses forces ; U 
ne faut point attendre d'un parlement qui commence cette 
régularité que donne l'habitude d'un pouvoir déterminé. 

Quelques-uns des historiens auxquels J'ai voulu fah'e allu- 
fionont, sur des indices assez légers, prétendu que ces 
commissaires, nommées pour un an seulement, cherchèrent 
à retenir plus longtemps leur autorité, ou qu'ils auraient, 
en effet, voulu ne pas s'en dessaisir. Il est certainement 
dangereux de déléguer des pouvoirs aussi étendus ; mais ce 
danger est. Je crois, plus grand dans un état républicain 
que sous un gouvernement tel que le nôtre. L'esprit du 
peuple et la lettre de la loi étaient tellement monarchiques, 
qne toute tentative ouverte qu'auraient pu faire les commis- 
saires pour retenir, quoiqu'au nom du roi, les rênes de 
Pétat, n'aurait eu qu'une bien faible chance de succès. 
Ajoutez à cela, qu'en leur supposant à tous les mêmes in- 
tétions criminelles , une oligarchie de quatorze personnes, 
différentes de rang et de condition, était peu propre, par 
sa nature, à former une coahtion permanente. Et ici les faits 
viennent à l'appui du raisonnement: on voit avec quelle fe- 
eilité Richard rentra, deux ans après, datfs toute la pléni- 
tude de sa puissance , à une' époque où sa mauvaise conduite 
Pavait placé dans une position bien moins favorable. En 
eédant à la volonté du parlement, et en consentant à une 
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suspension momentanée de sa prérogative , ee malheureux 
prince eût pu jouir d'un règne long et tranquille; une con« 
duite opposée amena sa déposition et sa fin tragique. 

Avant la dissolution du parlement, Richard protesta de 
vive voix que tout ce qui y avait été fait était sans préjudice 
de ses droits : réserve assez ordinaire dans toute concession 
importante, mais qu'on ne pouvait décemment interpréter, 
quelque sens qu'il y attachât, comme une rétractation du 
statut qui venait d'être passé. Quelques mois après, le roi, 
qui avait déjà tiré Suffolk de sa prison pour lui rendre sa 
faveur, obtint des juges qu'il assembla à Nottingham une 
série de réponses fbrt complaisantes à des questions qu'il 
leur soumit relativement aux dernières opérations du par- 
lement. Tresilian et Belknap, chefs-justices du Banc du 
Roi et des Plaids Communs^ assistés de plusieurs autres 
juges, déclarèrent^ dans un acte scellé de leurs sceaux, que 
le dernier statut et l'institution de la commission étaient 
contraires à la prérogative royale; que tous ceux qui y 
avaient coopéré, et engagé ou forcé le roi à y donner scm 
approbation, étaient coupableis de trahison ; que les affaires 
du roi devaient avoir au parlement la priorité sur toutes les 
autres affaires ; qu'il pouvait, à son bon plaisir , déclarer la 
session close ; que ses ministres ne pouvaient éfre mis en 
accusation sans son consentement; que les peines portées 
contre la trahison étaient appUcables à tout membre qiii 
enfreignait ces trois derniers articles, et particulièrement 
à celui qui avait proposé qu'on fit lecture de la sentence de 
déposition d'Edouard II; enfin que le jugement du comte 
de Suffolk pouvait être annulé, comme essentiellement 
faux. 

Ces réponses, arrachées peut-être par les menaces , ainsi 
que tous les juges, à l'exception de Tresilian, le déclarèrent 
au parlement suivant, étaient*, pour la plupart, serviles et 
mconstitutionnelles. L'indignation qu'elles excitèrent, et 
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les mesures à l'aide desquelles on parvint à déjouer les pro- 
jets du roi, appartiennent à l'histoire générale. Je passerai 
légèrement sur une époque orageuse, qui ne fournit aucun 
précédent légitime à nos annales constitutionnelles. Des 
cinq lords appelants (c'est ainsi qu'on désignait Glocester, 
Derby, Nottingham, Warwick et Arundel), les trois pre- 
miers au moins ont peu de titres à notre estime ; mais de 
tout temps la malignité et l'enyie ont prétendu imputer à 
la cause de laUbertéles motifs intéressés qui ont souvent di- 
rigé ceux qui en furent les défenseurs ostensibles. Le parle- 
ment, qui avait la nation pour lui, agit avec des intentions 
pures sans doute, bien qu'en négligeance de se conformer 
aux règles de la loi; négligeance coupable, fl est vrai, mais 
dont les parlements suivants , même les plus civilisés, n'ont 
pas toujours su se garantir dans la chaleur de la passion et 
dans l'enthousiasme de la victoire. Tous ceux qu'il traita 
sévèrement, et dans le nombre il en était qui paraissent 
avoir joui d'une bonne réputation , méritaient-ils un pareil 
traitement? C'est une question qu'un historien moderne ne 
saurait avoir la prétention de décider sur des preuves incer- 
taines *. 

Malgré la mort ou l'exil de tous les favoris de Richard, 
et l'engagement solennel pris non seulement par le parle- 
ment, mais par toutes les classes de la nation . de soutenir 
les lords appelants^ on voit ce prince, au bout d'une année, 
anéantir tout à coup leurs prétentions, et ressaisir sans obs- 
tacle les rênes du gouvernement. La cause secrète de cet 
événement est un des nombreux mystères qu'on rencontre 
dans l'histoire de son règne. L'affaire fut conduite avec cette 
vigueur et cette activité qu'il déploya deux ou trois fbis dans 



« Le jugement de Simon de Burley, un de ceux qui furent alors exé- 
cutés sur la poursuite des communes , fut annulé sous Henri IV ; ce qui 
prouverait assei qu*il était injuste. Rot. Parl.^ t. 5, p. 464. 
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le cours d'une vie imprudente ; mais il est à présumer qu'il 
fut fevorisé par la désunion de ses ennemis. Son adminis^ 
tration pendant quelques années fut {dus sage. Il retira te 
grand sceau à l'archevêque Arundel, pour le donner à ujb^ 
autre piembre de la commission de réforme, à Wykebam^ 
évéque de Winchester, prélat; distingué par ses principes 
modérés et son expérience politique. Quelque temps aprèa, 
il rendit le sceau à Ajundel , et fit rentrer le due de Gloces^. 
ter au conseil. Le duc de Lancaster, que la gu^re de Gas*- 
tille avait retenu loin du royaume pendant les événements 
de la dixième et de la onzième année de ce règne, servait 
de médiateur entre les partis, et parait s'être soutenu 
dans l'estime publique. 

La bonne intelligence était, en apparence, rétaUie entre 
la cour et le parlement. Il parait que les chambres cons^- 
tirent tacitement à ne plus s'hnmiscer dans les dépenses de 
la maison du roi; et elles lui donnèrent satisfaction sur un 
point où son honneur avait été profondément blessé, en 
déclarant sa prérogative aussi pleine, aussi intacte que celle 
de ses prédécesseurs, et en révoquant le prétendu statut 
en vertu duquel Edouard II avait, disait-on , été déposé ^ 
ËUes eurent cependant la prudence de n'accorder que des 
subsides conditionnels , qui devaient être levés dans le cat 
seulement d'une expédition royale contre l'emumi; et 
cette condition n'ayant pas été remplie , plusieurs de ces 
subsides furent remis par proclamation. Ridiard n'osa plus 
rappeler ses favoris , bien qu'il témoignât, par la pompe 
des obsèques qu'il fit faire à Yère, que ses affie(^ns n'a- 
vaient point changé. Les communes ne portèrent que peU' 
de plaintes directes contre le ministère. Dans un des parie-* 
ments , le chancelier, le trésorier et les membres du conseil 
se démirent de leuri^ charges, se soumettant au jugement 

- Bot Pari, 14 R. H, p. «TQ,- 15 R. II, p. 28». 
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d«s chambres, dans le cas où Ton aurait quelipe motit 
â'MCQsation à produire contre eux. Les communes , apris 
avoir mis un jour à délibérer , sans doute afin de donner 
une ft>rme plus scdennelle à leur approbation, déclarèrent 
en plein pariement qu'elles n'avaient rien trouvé de répré- 
bensible dans la conduite de ces ministres, et qu'elles lei 
considéraient comme ayant rempli fidèlement leurs devoirs. 
Le roi les rappela en conséquence à leurs fonctions, en. 
déclarant que cette réintégration n'aurait point force de 
précédent, et qu'il avait le droit de chafi«;er ses serviteurs 
asm gré ^ 

Mais ce calme ne devait pas durer toiqours. Richard ne 
pouvait pardonner à ceux qui avaient pris part aux événe- 
ments de 1388 ; il n'avait fait que dissin^ula* sa haine. Par 
la suite, ces seigneurs se divis^ent entre eux. Les comtet 
de Derby et de Nottingham embrassèrent le parti du roi. 
Le comte d'Arundel en vint à une rupture ouverte avec le 
duo de Lancaster, à qui il fut obligé de demander pardon 
pour avoir porté contre lui en parlement une fausse aeeu* 
sation K Glocester, dévoré d'ambition et fier de sa popu-^ 
larité , ne pouvait souffrir l'ascendant de son frère Lanças* 
ter, qui était bien mdns odieux au roi. La Guyenne avait 
été concédée à vie à ce dernier , avec simple réserve dlicffli- 
mage lige envers Richard, à titre de roi de France \ Cette 
concession , eussi impopulaire dans cette province qu'elle 
était préjudiciaUe à la couronne , Glooester l'avait oons« 
tamment appuyée et défondue ; mais Lancaster lui devait 
peu d'obligation pour une assistance qui n'avait d'autre 
objet que d'affliiblir son influence en Angleterre. Glocester 
£^opposa avec chaleur à la conclusiqu d'une trêve avec Içs 

* not FarL^ 15 K. U , p. 258. 
> R7iiier,t7,p.Stô,eB». 
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Français, et au mariage du roi ayec une princesse de 
France , projets que Lancaster fayorisait. Il avait encore 
feit un affront plus sensible à ce dernier en s'exprimant 
avec des termes de mépris sur sa mésalliance avec -Cathe- 
rine Swineford , qui souillait le sang des Plantagenets. Pfi 
Glocester ni Arundel ne voulurent se rendre au parlement 
de la vingtième année de Richard, qui, entre autres mo- 
tifs, avait été convocpié pour légitimer les enfents que le 
duc de Lancaster avait eus de cette femme avant son ma- 
riage. Cette session fut signalée par un événement assez 
remarquable, en ce qu'il montre, non seulement le carac- 
tère despotique du roi, point sur lequel il n'existait aucun 
doute, mais encore l'impuissance des communes à lui résis^ 
ter sans être soutenues par les ligues de la noblesse. Yoici 
comme le fait est rapporté dans les rôles du parlement. 

Dans le courant de la session, le roi manda une après- 
midi les lords au parlement, et leur dit qu'il avait ouï parler 
de certaines plaintes qui leur avaient été faites par les com- 
munes dans une conférence tenue quelques jours aupara- 
vant, et que, parmi ces plaintes, quelques-unes lui parais- 
saient attentatoires à sa royauté, à sa dignité et à sa liberté: 
il ordonna alors au chancelier de l'instruire de tout ce qui 
s'était passé. Le chancelier obéit, et lui rapporta que les 
communes avaient exposé quatre griefs, savoir: l"" que les 
shérifs et officiers du domaine étaient, en c(mtravention à 
unstatut, continués dans leurs chargesau-delà d'une année '; 



' Hume a représenté Taffaire de manière à foire croire qne les com- 
munes auraient demandé que les shérifs fussent continués dans leurs 
fènctions au-delà d*une année , et il établit sur cette erreur une partie de 
sa défense de Richard II. (Note du vol. % p. 270 , édit. in-4».) Il renvoie 
le lecteur à VJbrégé de Cotton : j'ignore si la citation est exacte ou non ; 
car je connais peu cet ouvrage incorrect, sur la foi duquel il est fâcheux 
que Hume se soit si souvent reposé. Le passage de Walsingham donné 
dans la même note est aussi totalement défiguré ; c^est ce qui frappe 
au premier coup d'œil^ Il fout qu'un historien soit étrangement prévenu 
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2"* que les marches d'Ecosse n'étaientpas bien gardées; 5* que 
le statut qui défendait de porter les livrées des grands était 
négligé; 4"* enfin qu'il était indispensable de réduire les dé- 
penses énormes de la maison du roi , dépenses occasionnées 
par la multitude d'éTéques et de dames qui y étaient entre- 
tenus à ses frais. 

Le roi , après avoir entendu le rapport du chancelier , dé- 
clara aux lords que , par la grâce de Dieu , fl était, en vertu 
de son droit de naissance, roi d'Angleterre, et qu'il prétm- 
dait maintenir les prérogatives et l'indépendance de sa cou- 
ronne , à laquelle quelques-uns dç ces articles portaient 
atteinte. U rejeta la première demande relative aux shérift ; 
passant légèrement sur les autres, il témoigna surtout son 
indignation de ce que les communes, composées de ses sujets, 
eussent osé proposer quelque ordonnance sur sa royale per- 
sonne, sa maison, ou ceux qu'il lui plaisait d'avoir autour 
Ae lui. Il commanda donc aux lords de déclarer nettement 
aux communes sa volonté à cet égard; et le duc de Lancaster 
tut i^cialement chargé de se faire donner par le président 
le nom de la personne qui avait fait une motion sur ce der- 
nier article dans la chambre basse. 

Les communes n'étaient point en état de résister à une 
mesure aussi vigoureuse qu'inattendue. Elles livrèrent donc 
l'original de la proposition, ainsi que Thomas Haxey, qui 
en était l'auteur, et s'excusèrent dans les termes les plus 
humbles, protestant qu'elles n'avaient jamais eu l'intention 
d'offenser sa majesté, ni de se mêler en aucune manière de 
ce qui avait rapport à sa maison ou à sa suite, sachant que 
ces choses n'étaient pas de leur compétence, et ne regar- 
daient que le roi; qu'elles avaient voulu seulement appeler 
son attention sur ce point, afin qu'il en décidât selon son 



pour citer un passage où Ton se plaint clairement d'actes illégaux , et 
en conclure que ces même^ actes étaient légaux. 

T. III. 14 
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bon plaiâir. Le nA eut pitié de leur abaissement, ei leur 
peidomm ; mais Haxey fut ecmdamné en parlemeot à ta 
jpeiw de mort eopme tra^e. G^endaut, eomme il éteit 
^tere % rardie?éque de Cal^(Mi)éry, à la tète des i»*éiat8, 
<^fit du m qu'on lui laisserait la vie, et que la garde ée 
sa personne leur serait confiée, déclarant qu'ils ne rédft- 
Biaient point ceci ccmime un droit, mais comme une gràee^ 
C'était défier raTCrt^nent le paiiement, ^ proclamer 
le règne éd l'ariUtraire. Car, d^Tè% les ^en^les imitt^Hés 
du contrée exercé par les communes sur les d^^ses pt- 
Uiques depuis la cinquantième année d'Edouard ni, M 
ne SMiraît i»^tendre que ce principe était nouveau ei ùh 
eonirtitidâonnel, ou que k liberté d'émetiïe l^rs ofônioiM, 
l&>erfô qu'elles récliœaai^rt à chaque parteme&t, ne Mt pas 
un {Hivilége réel et inc<nitestabie. le roi cependant oUàit 
un succès complet, et, après s'être assuré de la faibtoM 
des communes, M attaqua ceux qu% i^edontait davsi^gfe. 

• L'ÉgMse eût peut-être intercédé en feveur de Haxey, s'A a*avait ë& 
qa% tcmsiuré. Mais il parait qull^tait &k effet dans les («rdpea, car il egt 
appelé dans le rôle Sir Thomas Haxey , titre qu'on donnait alors régu- 
lièrement aux curés de paroisse. S'il en est ainsi , ce serait une autorité 
remarquable ea faveur delà ci^cité qu'aurait eue le eteigé de siéger 
au^pariement 

* Mot. ParLj 90 R. II, p, 389. Au premier parlement de lenrilV, Hs 
commuaes demandèrent la réhabilitation de Haxey, et exposèrent très 
justement que la sentence portée contre lui était en anéantissemeiU 
des cusiumes de la cominune^ p. 454. Son jugement fût annulé par 
les deux chamlu^a , comme ayant passé de vokmié du rqy Richard «• 
contre droit j et la course quel avoit esté devant en parlefneni, 
p. 430. Quand on examine avec attention les passages qui ont rapport 
à Sasey, on ne peut pas doUia* qu'il ne fût membre du porleiMnt : ce 
fait fut cependant révoqué en doute , il y a quelques années, par le 
comité de la chambre des communes chargé de faire un rapport sur 
l'éligibilité des membres du clergé. Je serais porté à croire qifiîs ffeffest 
éligibles jusqu'à la Réformation : indépendamment de l'afiBaire de Haxey, 
les motifë allégués pour l'expulsion de Nowell , dans la première année 
de Marie, tendent à prouver l'existence He ce ^brett, qui «teypuif «Il 
tombé en désuétude. 
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A la fa?eur d'un stratagème habilement concerté, Q s'em** 
para de la p^sonne du duc de Glocester et jeta la terreur 
parmi ses partisans. On convoqua un parlement dont tous 
les efforts ne tendirent qu'à outre-passer les volontés dn 
roi, pour effacer ainsi le souTenir d'une conduite jadis aur 
dafcieuse ^ Glocester, assassiné à Gakis, ftit flétii, après sa 
Pdort , par une sratence infamante ; Arundd Ait décapité; 
l'ardieTéque de Gântoii)éry, son frère, disposé et bamii; 
Warwîdc et Cobbam euf ojrés aftinlelà des m^s. La cùb^ 
mission de la diiièwe année du roi, les aetes du parkmeitf 
de la onzième , turwt annulés. Les réponses i^urles questions 
soumises au^ juges à Notttigbam, ces réponse qfà ayaioit 
été iwnies de mort et d'exil, fiorent reecmmies par le pav* 
lement justes H légales. On déclara crime de hauts trahisM 
tôi^t^^ntatifepour jEskeanmiler la sentence pcNPtée cofitre 
les indifidus inq^iqués dans cette affaire. Leurs enfents 
miles furent dédarés iBeapd)les de jamais siéger au pario* 
ment m d'occuper une j^ace au conseil; et comme si les 
actes qu'on détruisait alors n'euss^t i»hb euxrméiBes reçu 
le» sanctions les plus sotennelles, l'obsenrationde eesc^rden- 
nanoes Tioimtes fiit jurée par le parlement sur la cnrix de 
Cai^rbày; eBes furent confirmées par un serment natio** 
nal, et la peine (iPexewnmumattion prononcée contre lem 
ûrfraoteurs. Parmi ceux que les rftles désignent com»e 
ajrant donné à Eidiard ce gage sa^é de leur firi, la iduptft 
avai^it, dix ans auparaT^tt, toudié les mêmes reliques pow 
Glocester et pour Aruiràel, et, deux ans après, jurèreirt 
fidélité à Henri de Lancaster ^. 

Ce parlement, dans le zèle de ses vengeances, po»?idtè 
peine se lirrer à de j^us grands excès que cebii dont # 

' Si Ton en oroit Tautenr anonyme de la Tie de Richard II , pubfiée 
par Heame, les troupes du roi entouraient rassemblée. Page 153. 

• Mot. ParL, 2i lU fl, p. 547, 
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annulait les actes ; et l'un et l'autre sont également indignes 
d'être cités sous le rapport des précédents. Mais les chefs du 
premier, tout vindicatifs et turbulents qu'Qs étaient, n'a- 
vaient pas oublié les grands intérêts de la nation: ils punirent 
leurs ennemis, et laissèrent le gouvernement sur ses véri- 
tables bases. Dans le nouveau parlement, la liberté fut 
foulée aux pieds , et les communes donnèrent le dangereux 
exemple d'accorder au roi un subside à vie sur les laines. 
Ce trait de servilité fut accompagné d'un autre acte moins 
extraordinaire, mais plus désastreux par ses conséquences. 
Les communes n'ayant pas obtenu de réponse à leurs péti- 
tions pendant la session , qu'elles étaient toujours impatientes 
de terminer , on forma une commission composée de douze 
pairs et de six membres des communes , qui devaient siéger 
après la dissolution du parlement, «pour faire droit à toutes 
«( les pétitions, examiner et décider toutes les questions y 
4c rdatives, ainsi que toutes les autres matières et choses 
tt commencées devant le roi, et toutes affaires pendantes à 
« son parlement et non encore terminées, comme il leur 
«.semMera convenable ^ » Les «cautres matières» dont il est 
ici question étaient, je le présume , les pétitions particulières 
adressées au conseQ du roi en parlement, et qui souvent 
n'avaient été examinées qu'après la dissolution des cham- 
bres. Car le statut 21 R. II, c. 16, qui crée cette commis- 
sion, ne donne à ses membres que le simple pouvoir d'exa- 
miner les pétitions ; fait qui , s'il ne confirme pas l'accusation 
ensuite portée contre Richard d'avoir altéré le rôle du par- 
lement, doit être du moins considéré comme déterminant 
et expUquant les expressions qu'on y trouve. Les mêmes 
fonctions avaient été confiées huit ans auparavant, dans un 
temps de calme , à quelques lords du conseil ; et on demanda 
même que cette mesure fût adoptée dans les parlements à 

' 21 R. II, p. 369. 
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venir ^ On i;onçoit aisément quelle latitude elle donnait à 
une fection dominante. Ces dix-huit commissaires , ou quel- 
ques-uns d'entre eux (car il s'en trouvait dan3 le nombre à 
qui cet ordre de choses ne plaisait pas) usurpèrent tous les 
droits de la législature, qui ne leur avaient été délégués 
que pour les affaires déjà entamées *. Ils ordonnèrent qu'à 
l'avenir les prélats et lords , avant d'être mis en possession 
de leurs terres, jureraient de maintenir les statuts et ordon- 
nances faits par ce parlement, » ou ensuite par les lords et 
« chevaliers investis de pouvoirs à eux délégués par ledit 
« parlement.» Ils déclarèrent crime de haute trahison toute 
infraction à leurs ordonnances. Ils annulèrent les patentes 
des ducs de Hereford et de Norfolk, et prononcèrent les 
peines de trahison contre Henri Bowet , chapelain du pre- 
mier de ces seigneurs, pour lui avoir conseillé de réclamer 
son héritage '• Quand le roi eut ainsi obtenu un revenu à 

'15R. U,p. 25d. 

' G*est un des chefs d^accusation contre Richard : voici en quels 
termes il est présenté : lientf in parliamento ulUmo celebrato apud 
Salopiam, idem rexproponens opprimerepopulum suumprocuravii 
subtiliter et fecit concediy quod potestas parliamenti de consensu 
omnium statuum regni sui remaneret apud quasdam certas perso- 
nos ad terminandum^ dissoluto parliamento y certas petitione$ in 
eodem parliamento porrectas pro tune minime expeditas, Cujus 
concessionis colore personœ sic deputatœ proceaserunt ad aUa gène* 
raliter parliamentumillud tangentia; et hoc devoluntate régis; in 
derogationem status parliamentiy et in magnum incommodum 
toHus regni , et perniciosum exemplum. Et ut super foc tis eorum 
hujusmodi aliquem colorem et auctoritatem viderentur habere, 
rex fecit rotulos parliamenti pro voto suo mutari et deleri^ contra 
effectum consensionis prœdictœ. Rot» Pari, y 1 H. IV, t. 5 , p. 418. 
Que cette accusation d'avoir altéré le rôle du parlement soit vraie ou 
fausse, il en reste toujours assez pour prouver tout ce que j'ai avancé 
dans mon texte ; et il est évident que Carte et Hume ont injustement 
assimilé cette commission législative , créatrice de ses propres pouvoirs, 
à ceUe qui avait été, onze ans auparavant, nommée par le parlement 
pour faire une réforme dans Fadministration. 

> Pages 572, 385. 
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fie , et fait usurper Fautorité du parlement par une poignée 
de ses créatures , il ne fut plus pressé de s'entourer de son 
peuple^ et devint réellement aussi absolu que son ambition 
pouvait le désira*. 

lUui avait fallu pour cela soumettre Fancienne noblesse , 
à qui la constitution conférait des privilèges d'une telle im- 
portance , qu'il était également impossible de la forcer à 
livrer les libertés du pays , ou de les détruire sans son con- 
sentement. Mais quelques-uns des principaux seigneurs 
avaient succombé , ou étaient compromis comme partisans 
de Glocester. Deux autres qui , Jadis attachés à cette même 
cause , venaient de se couvrir d'infamie en contribuant à la 
perte de leurs anciens amis , faisaient encore ombrage au 
roi , qui ne pouvait oublier leur conduite passée. Ces deui 
seigneurs, Henri de Bolingbroke^ comte de Derby, et 
Mowbray , comte de Nottingham , alors ducs de Herefbrd 
et de Norfolk , les plus puissants des nobles qui restaient, 
se trouvèrent, par l'effet d'une circonstance singulière, 
jetés pour ainsi dire aux pieds di^roi. De tous les mystères 
politiques répandus sur ce règne, il n'en est point de plus 
inexplicable que la querelle de ces pairsi Dans 1? parlement 
tenu à Shrewsbury en 169S , le roi somma Herefbrd de 
S*expliquer sur ce qui s'était passé entre le duc de Norfolk 
etlui, au détriment de Fhonneur de sa majesté. Gelui^si rap- 
porta une conversation assez longue et assez vraisemblable ^ 
4ans laquelle Norfolk aurait affirmé que le roi chercbaitales 
perdre tous deux pour se venger de l'offense dont ils 
S'étaient jadis rendus coupables en provoquant la mise en 
accusation de ses ministres. Norfolk ne put que donner un 
démenti à son accusateur, et lui jeter son gantelet. L'affaire 
fut portée devant les dix-huit commissaires qui siégeaient 
tprèn la dissolution des diambres , et le combat fût adjugé. 
Après de nombreux délais, U allait avoir h'eu à Coventry , 
lorsque Richard interposa son autorité, et termina la que- 
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itHeen coadniiiiMt H^^fcurd à un exQ de dix années , et 
If^iblk à un bannissement perpétuel. Cette étrange s^- 
t^ce, qui fa*aitait les deux parties comme coupaUes, lors- 
qu'une seule pouvait l'être, ne saurait s'^qdiquer que par 
le désir qu'avait le roi de se déiwrrasser à la fois de deux 
pairs qu'il a*ai^iait et qu'il baissait. H est plus difficile de 
eoneevmr par qu^ moyens il parvint à i^tirer fastudeux 
B^ingbroke dans ce piège ^ Quoi qu'il en B4^t, ce tat alors 
^e Ridiard d^uilla toute apparenoe de modération. Les 
lifronts qu'il avait essuyés dans la onzième année de son 
fSgne lui pesaient encore sur le e^eur , et le dé^ de s'en 
venger parait avoir été le jNrincipd làobOe de sa eofiduite* 
4Lu mépris de l'amnistie générale accordée non seulement à 
répoque de ces événements, mais encore renouvelée à son 
dernier parlement, il s'en fit un prétexte pour extorquer 
de l'argent à dix-sept comtés, qu'il accusa d'avoir pris part 
i la révolte. Il força des individus à djidarer, sous leur 
smng, qu'ils avaient été coupaUes de trdiison , et I souis^ 
erire des obligations ea blanc, que ses ofieiers remplis- 
saient avec des sommes considérables '. A la mort du duo 
de Lancaster, qui avait joué un rôle passif dans tous ces 
événements , RicJiard refusa de livrer son béritage à Bere- 
ford, banni sans crime , et autorisé par lettres^patentes h 



' Indépendamment des histcunieiis conten^>orains , on peut voiv mi 
récit détaillé de cette afiFaire dans les rôles du parlement , t. 5 ^ p. 382. 
Mowbray parait avoir le plus gravement offensé le roi^ car, outre le 
fait lui imputé par B<dingbroke , il est accusé d*avQir soutenu ouverte* 
ment les appels £aits dans le faux parlement de la onzième année du 
roi. Mais on ne découvre pas un seul motif qui puisse justifier le ban- 
nissement de son accusateur, n est singidier que Carte exprime son 
étonnement au sujet de la sentenee prononcée conti'e le duc d^ {fori^Q^ 
et paraisse considérer celle de Hereford comme très équitable. Mais il 
a vu tout ce règne et les suivants à travers les préjugés du jacobinisme. 

• 1ht. Tari, 1 H. IV, p. 420, 426; Walsingham, p. 395, 557j 
Otterbum^ p. 199; f^la Hic. i/, p. 147. 
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nommer , pendant la durée de son exil , un mandataire pour 
obtenir cette délivrance. En un mot, son gouvernement, 
pendant près de deux ans , fut tout à fait tyrannique ; et 
les mêmes principes qui coûtèrent le trône à Jacques II 
mirent nos pères dans la nécessité encore plus indispensa- 
ble d'en faire descendre Richard II , s'ils ne voulaient re- 
noncer à toute idée de liberté. Loin de nous l'intention de 
chercher à pallier la trahison des Percy s envers ce malheu- 
reux prince, non plus que les circonstances cruelles de sa 
mort, oui)ien de faire le panégyrique de son successeur 
et des hommes marquants de cette époque ! ils furent pour 
l^ plupart ambitieux et sans foi. Mais après une si longue 
expérience du caractère faux , arbitraire , vindicatif, du roi, 
je ne vois pas qu'il eût été prudent , dans l'état où se trou- 
vait la constitution, de prendre un parti différent de celui 
qu'ad(^ta la nation. 

Ck)n8idéré dans ses rapports avec la constitution , le règne 
de Richard II ferme la partie la plus intéressante de notre 
ancienne histoire ; et c'est la plus imparfaitement traitée. 
Les préjugés et la. négligence ont conspiré tour à tour à 
défigurer la vérité. Elle est maintenant extrêmement diffi- 
cile à reconnaître ; on ne peut y parvenir qu'avec le secours 
des rôles du parlement et de quelques-uns des historiens 
contemporains, Walsingham, Enyghton, le biographe 
anonyme publié par Hearne, etFroissart. Je dois observer 
que ces auteurs , à l'exception quelquefois du dernier , atta- 
quent Richard d'une manière violente; et quoique nous ne 
nous trouvions nullement obligés d'épouser leurs opinions, 
nous ne saurions du moins approuver ces écrivains moder- 
nes qui les citent continuellement comme autorités à l'appui 
d'opinions diamétralement opposées \ 



' n est juste d*obseryer. que le témoignage de Froissart est le pliu 
lavorable au roi , ou 9 pour nUeux dire , le plus contraire à se0 eonemia. 



Digitized by 



Google 



CONSTITUTION D^ANGLETERRE. 281 

La ^évolution qui porta Henri lY au trône fut sans doute 
le résultat de la force, en ce sens que le roi était prison- 
nier, et ceux qui pouvaient encore lui être attachés hors 
d'état de soutenir son autorité. Mais la coopération sincère 
de la plupart des prélats et des nobles , ainsi que de la masse 
de la nation , à un changement qui, autrement, n'aurait pu 
être effectué par un homme aussi dépourvu de secours étran- 
gers que l'était Henri ; cette coopération, dis-je, prouve 
que la révolution fut un acte, sinon indispensable, du 
moins national, et peut nous empêcher de regarder les 
rois de la maison de Lancaster comme usurpateurs du 
trône. Rien, il est vrai, dans toute cette affaire, ne porte 
plus le caractère d'usurpation que la fameuse proclamation 
dans laquelle Henri revendique la couronne, en insinuant, 
sans l'oser dire ouvertement (ainsi que l'observe avec rai- 
son Hume) , qu'U y avait un double titre : l'un aussi faux 
que ridicule, le droit d'hérédité; l'autre également insou- 
tenable , le droit de conquête. Les circonstances de cette 
révolution sont dignes de remarque. Gomme la renonciation 
de Richard pouvait paraître arrachée par la violence , c'était 
un puissant motif pour l'appuyer par un acte solennel de 
déposition , basé sur des charges de mauvaise administra- 
tion. Mais le droit de détrôner un monarque ne se trouvant 
nuUe part dans la loi , il était toujours nécessaire de légiti- 
mer cette dépossession par une abdication réelle. Cepen- 
dant aucune de ces deux mesures ne remplissait le but du 
duc de Lancaster, qui voulait avoir d'autres titres qu'une 
élection ; et d'ailleurs elles ne paraissaient pas motiver suffi- 
samment l'exclusion de la maison de March : Lancaster 



dans sa partie la plus précieuse, c*est-à-dire dans son récit de ce quUl 
avait appris à la cour d'Angleterre en 1395, 1. 4, c. 62. Il y fait un 
portrait peu flatteur du duc de Glocester. En général , cet historien n*a 
qu'une connaissance superâcieUe des affaires d'Angleterre, et ne mérita 
^pas d'être cité conune autorité. 
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imagina donc cette réclamation , qu'il mit en avant pendant 
là tacance du trône , lorsque l'abdication de Richard eut 
été lue et approuTée en pariement , et la sentence de dé- 
position, « pour plus ample garantie et pour lever tout 
«t scrupule, « solenneHement prononcée par sept commis- 
saires choisis dans les différents ordres. «< Après la lecture 
<c de la proclamation et de la réclamation, dit le rôle, les 
« lords spirituels et temporels , et tous les états présents , 
a ayant été interrogés ensemble et séparément sur ce qu'ils 
« en pensaient, lesdits états , ainsi que tout le peuple , con- 
te sentirent sur-le-champ et sans aucune difficulté à ce que 
« ledit duc régnât sur eux *. n Les droits de Henri, lors- 
qu'on les oppose à ceux du comte de March, étalent en 
effet vraiment ridicules ; mais il n'est nullement démontré 
que, dans ces cas extraordinaires où la déposition d'un mo- 
narque est devenue indispensable au bien pubHc, les états 
du royaume soient dans l'obligation expresse de le rempla- 
cer par son plus proche héritier. Une révolution de cette 
espèce semble plutôt renverser et confondre tous titres an- 
térieurs, quoiqu'il soit ordinairement de la prudence, 
comme de l'équité, d'y avoir quelques égards dans la for- 
mation du nouveau gouvernement. Autrement fl serait 
difficile d'expliquer pourquoi Guillaume III régna à Pexclu- 
sion d'Anne , ou même du prétendant, à qui assurément on 
ne pouvait alors reprocher aucun crime ; ou pourquoi (si 
tel est en effet le vrai sens de VJcte d'Établissement de 
la maison de Brunswick) les branches les plus éloignées de 
la souche royale , issues de Henri VII et des rois ses pré- 
décesseurs, se sont vus dépouiller de tout espoir de succes- 
sion^ par la restriction de ce droit aux héritiers de la prin- 
cesse Sophie. 

On trouvera, en ayant égard à la différence des hommes 
et des temps, que les formes de la constitution furent ob- 

' Eût Pari., p. 425. 
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Mtées avec le mdme goin dans la révolution de 1399 qne 
dans celle de 1688. L'ouverture du parlement ne fut point 
ftite par une commission ; personne ne prit le titre de pré- 
sident; les communes ne s'ajournèrent pas à leur salle par- 
ticulière; elles tf élurent point d'orateur; les chambres 
réunies ne prirent point le titre ie parlement, maïs seule- 
ment celui $ États du royaume. Si c'eût été de leur part 
une violation des principes constitutionnels de s'ériger en 
pariement sans la commission royale, quoique régulière- 
ment convoquées, ce n'en aurait pas été une infraction 
ttioins essentielle de se maintenir dans rexercice du pou- 
voir plus longtemps que ne Texigeaient les circonstances. 
L^abdication du roi produisant le même effet que sa mort, 
11 n'y avait plus de parlement, puisque l'existence de ce 
corps^ comme conseil du souverain, dépendait de la vo- 
lonté du souverain. la convention d'alors, convoquée sous 
le règne de tUcfaard, ne pouvait devenir légsdement le par- 
l^nent de Henri; et la validité d'un statut qui aurait con- 
nacré le contraire eût été probablement fort douteuse , à 
tme époque où le pouvoir reconnu depuis aux statuts de 
dianger les principes de la loi commune était loin d'être 
aussi pleinement admiâ qu'au temps de la restauration et 
de la révolution. Cependant Henri était trop content de ses 
amis pour s'en séparer sitôt; et il avait beaucoup à faire 
avant que leur zèle fût refroidi. On imagina donc un expé- 
dient nouveau : ce fut d'envoyer des ordres de convocation 
pour un nouveau parlement, ordres qui devaient être exé- 
cutés dans les six Jours. Ils ne le furent point; ils ne pou- 
vaient l'être. Les mêmes hommes qui avaient déposé Ri- 
chard siégèrent au nouveau parlement, dont l'ouverture fut 
faite dans les formes par le commissaire de Henri, comme 
s'il eût été composé de membres dûment élus K On re- 

' Si Ton pouvait douter de réyidence du ^t , que ces assemblées 
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eonnalt ici, plus que dans tout le reste, Fesprit des gens 
de loi. 

Si nous jetons un regard en arrière sur la marche de 
Tautorité constitutionnelle des communes depuis Tavéne- 
ment de Henri lY jusqu'à celui de son prédécesseur, nous 
trouverons qu'elle avait fait d'immenses progrès dans cet 
intei*valle de vingt-deux ans. Des trois grands points en 
contestation sous le règne d'Edouard, savoir, qu'aucun 
impôt ne pouvait être levé et aucune loi passée sans le con- 
sentement des communes, et que l'administration publique 
était soumise à leur inspection et à leur contrôle; de ces 
trois points, dis-je, le premier était entièrement décidé 
en leur faveur, le second parfaitement admis, du moins 
en principe, et le dernier confirmé par un exercice fré- 
quent. Les communes avaient acquis deux nouvelles armes 
bien puissantes : l'une était le droit de régler l'emploi des 
subsides, et d'appeler devant elles les agents comptaUes; 
l'autre, le droit de mettre en accusation les ministres du 
roi soupçonnés de malversation. Tous ces jets vigoureux 
de la liberté grandirent de plus en plus sous les trois rois 
de la maison de Lancaster, et tirèrent d'un sol généreux 
tant de force et de sève, que plus tard, quoique arrêtés 
dans leur déveloiq[)ement par la rigueur des temps, ils ne 
purent être ni abattus par les efforts violents du pouvoir 
arbitraire, ni desséchés par le souffle empesté des opinions 
serviles. Je poursuivrai l'histoire des progrès du parlement 
jusqu'aux guerres civiles dTork et de Lancaster : ils con- 
sistèrent, l*" à mamtenir son idroit exclusif de voter les 
impôts; ^ à spécialiser et à restreindre les dépenses de l'état; 
3*" à subordonner le vote des subsides au redressement des 



furent composées identiquement des mêmes personnes, on en troa- 
verait la preuve dans leurs writ$ de dépenses publiés par Prynne , 
JtegUter /r, p. 450. 
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griefe; 4'' à garantir le peuple des ordonnances illégales et 
des altérations des statuts ; 5"* à surveiller le gouvernement 
du roi; Q*" à punir les mauvais ministres; V enfin à établir 
ses immunités et privilèges particuliers. 

I. Edouard III prétendit, comme nous l'avons vu dans 
la dernière année même de son règne, au droit de lever 
des impôts sans le consentement du parlement. Cette pré- 
tention ne fut plus r^ouvelée après lui. Un grand conseil 
de lords et de prélats , convoqué dans la seconde année du 
règne de son successeur^ déclara qu'il ne voyait d'autre 
moyen de pourvoir aux besoins du roi, que d'imposer de 
nouvelles taxes, qui ne pouvaient être accordées qu'en 
parlement ^ Richard ne fut jamais accusé d'avoir levé des 
tailles illégales , grand sujet de remontrances sous Edouard, 
à moins qu'on ne veuille trouver ce reproche dans un acte 
(11 R. n, c. 9) qui abolit tous impôts sur les laines et les 
cuirs, établis sans le consentement du parlement, « s'il en 
«i existe quelqu'un '. » Sans doute son innocence à cet égard 
ne fut que l'efFet de sa faiblesse ; et si la révolution de 1399 
n'avait mis fin au despotisme qu'il venait de conquérir, ce 
droit , comme tous les auti'es droits de son peuple , eût été 
foulé aux pieds. Il y avait un moyen plus adroit d'éluder 
le consentement des communes, c'était d'exiger des em- 
prunts, et de fatiguer la persévérance de ceux qui refu- 
saient de s'y soumettre par des sommations de comparaître 
au conseil. Ces emprunts, auxquels les princes despotiques 
ont souvent eu recours depuis , excitèrent pour la première 
fbis des plaintes dans un des premiers parlements de Ri- 



* 2R. Il, p. 56. 

* Les champions de la liberté civile sur le grand point des impôts 
affirment positivement (HoweU , State Trials^ t. 2 , p. 445 , 507) qu*à 
partir de Favénement de Richard II jusqu'au règne de Marie on ne 
découvre aucun exemple d'imposition arbitraire de droits d'entrée et 
de sortie sur les marchandises. 
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chard II , et on prit en considération une pétition tendant 
à ee qu'aucun individu ne ftkt forcé de prêter de l'arg^ 
au roi ^ Mais il parait qu'on y eut peu d'égard, aimi que 
le prouve une commission adressée, en 1586, à certaiiu 
individus de Boston, avec une injonction de taxer chaque 
personne qui possédait vingt livre» sterling en biens-meii^ 
blés de quelque nature que ce fût, pour sa quote-part dans 
la son^me de deux cents livres que la viUe avatt jj^omis â# 
prêter au roi, et avec assurance que ladtte somme serait 
déduite du proebain subside qui sa^t aceordé par le par^ 
lement. Entre autre» singularités, cette lettre contient des 
menaces contre la vie et les lûens de ceux qui n'<d>élraient 
point auxdits commissaires ^. Vers la in de son règne , lors* 
qu'il eut subjugué le parti populaire, il ^uploya ce même 
moyen pour se foire accorda des sommes considérais. 
On vit plus rarement tes rois de la femiOe de Lanca^r 
levar ainsi des impôts sans le consentement du parlement. 
En l'an 1400, Henri lY se fit accorder une aide par un 
grand conseil; mais les membres de ce eonseU ne préten- 
dirent imposer qu'eux-mêmes : il parait néanmoins que 
quelques villes fournirent ensidte une contrQmtlon au roi'. 
<^uelques années après, ee prince donne ordre aux Bbér^ 
d'inviter les plus riches de diaque comté à feire l'avance des 
fonds votés par le parlement. Cette mesure, en i^pposaitf 
qu'elle fut accompagnée de qudque videnoe, office un exem- 
ple d'abus de la prérogrtive royale, abus c(mforme toute^ 
fois à la pratique du règne précédent *. Nous avons cepev- 

' 2 R. U, p. 62. U n^en fut pas foit mention au livre des statuts. 

» Rymep, t. 7, p. 644. 

' Carte, t. 2, p. 640. Sir M. Haie observe qu'il n'a rencontré aQCim 
plainte relative aux taxes illégales sous les kAs de la maison de Iiau- 
caster. Hargrave , Tracts^ t, 1 , p. 184. 

« Rymer,t8,p. 412,488. 
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daot un exemple d'une conduite fort arbitraire au sujet de 
certains fonds votés pendant la minorité de Henri YI. Lis 
parlement avait accordé un subside sur les mardiandises 
importées, avec différentes restrictions en faveur des né- 
gociants, et une clause portant que, au cas où le roi n'olv^ 
s^verait pas ces conditions, la concession dudit subside 
serait considérée comme nulle et de nul effet K Mais le r61a 
du parlem^t suivant porte cpifô « la concession du derni/ir 
u subside ayant donné lieu à diverses contestations, le duc 
« de Bedford et autres lords on parlement dédarent, avee 
« l'avis des juges et autres savants jurisconsultes, que ledit 
« subside doit en ixmt cas être perçu pour l'usage du roi, 
«t et ce , nonobstant toutes stipulations attachées à la cou-* 
u cesaon dudit *. » Cependant les communes , en votant ub 
nouveau sidiside à cette session, réitérèrent les conditiooK 
qu'elles avaient faites j^éeédemment, et en ajoutèrent méiae 
une nouvelle^ a qu« le tout ou partie du subside ne serait 
«c Impliqué à d'autre usage qu'à la défense du rojrauBie '• » 

IL Le droit de voter les impôts n'eût été qu'un droit im^ 
parfait, s'il n'avait été accompagné de celuf d'en déterminer 
l'em^iH. Ce principe, qui laissait au parlement le soin d'ap«< 
pliquer les revenus de l'état aux différents services, s'éta- 
Uît , comme nous l'avons vu , pendant la minorité de Ri- 
ekwri : ce fut un des bienfaits de cette époque. Il fujt 
défendu avec f^meté sous les rois de la nouvelle dynastie. 
Le parlement de la ^ixî^e an^e de Henri lY accorda dem: 
quiimêfflaes, et deux diaèmes , indépendamment d'une taxe 
9ur les peaux et les laines , dont le produit devait ébre apt 
pliqué à la défense du r<^aume , et non autremmt : Thomi 
lora Furnival, et Sir John PeUiam, nommés trésori^ df 

' jRo^.por/., t. 4, p. 216. 
* /rf., p. 301. 
^ /^.,p.30SL 
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la guerre pour ce parlement, et chargés de la recette des- 
dits subsides, furent déclarés comptables et responsables 
envers les communes au prochain parlement. On leur fit 
jurer de s'acquitter fidèlement de leur charge % et on prit 
la même précaution la session suivante '. 

III. Dans la seconde année de Henri lY, les communes 
tentèrent un coup hardi pour assurer le succès de leurs 
demandes. Ce fut d'intervertir la marche ordinaire des opé- 
rations parlementaires. Il était d'usage de donner réponse 
à leurs pétitions le dernier jour de la session; ce qui met- 
tait fin à toute discussion ultérieure à ce sujet , et empêchait 
qu'on exigeât le redressement des griefs comme condition 
nécessaire du subside. Les communes demandèrent qu'on 
fit réponse à leurs pétitions avant de procéder au vote des 
impôts. C'était ce que les juges de Richard II avaient dé- 
claré crime de haute trahison. Henri était peu disposé à 
une concession dont l'effet eût été d'écarter le principal 
obstacle à l'ascendant du parlement. Il commença par dire 
qu'il en délibérerait avec les lords , et qu'il répondrait d'après 
leur avis. Le dernier jour de la session, les communes furent 
informées « qu'il n'y avait pas d'exemple que, du temps des 
•c ancêtres du roi, on eût fait réponse à leurs pétitions avant 
« qu'elles eussent terminé toutes leurs affaires en parle- 
nt ment, tant ce qui a rapport au vote des impôts qu'à tout 
« autre objet 5 c'est pourquoi le roi ne veut pas changer les 
« 1)ons usages et coutumes des anciens temps '. :» 

Ces parlements paraissent, en général, avoir eu une juste 
idée de leurs droits par rapport à la fortune publique; et 
cependant le parlement de la troisième année de Henri Y 
suivit un dangereux exemple des temps les plus déplorables 

'T. 5, p. 546. 
• Page ses. 
»iRo#.Por/., t. 3, p. 458. 
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du règne de Richard II, en accordant au roi un subside 
à vie sur les laines et les cuirs ^ Un historien nous dit que 
Henri lY avait foit de vains efforts pour en obtenir un sem- 
blable *. Mais la prise d'Harfleur avait enivré les Anglais; 
ils se repaissaient de nouveaux rêves de conquête, dont leur 
bon sens et leur jaloux attachement pour la constitution ne 
pouvaient les désabuser. Les frais contmuels de la guerre 
empêchèrent cependant que cette concession ne fût aussi 
dangereuse qu'elle aurait pu l'être dans un temps de paix. 
Henri V, ainsi que son père , convoqua le parlement pres- 
qu'à chaque année de son règne. 

lY. Il était depuis longtemps reconnu que la législature 
se composait du roi, des lords et des communes; en d'au- 
tres termes, que le roi ne pouvait faire ni révoquer aucun 
statut sans le consentement du parlement. Mais la violence 
ou la ruse portait souvent atteinte à ce principe fonda- 
mental ; et quelques protestations que l'on fit contre l'illé- 
galité de tels actes , il était difBcile de les empêcher. Quel- 
quefois le roi s'arrogeait le pouvoir de suspendre l'exécution 
des statuts. C'est ainsi que , dans la neuvième année de 
Richard II, on accorde, sur la demande des communes, la 
confirmation de tous les statuts, à l'exception d'un passé 
au précédent parlement, et par lequel il était défendu aux 
juges de recevoir aucune gratification, ou de donner au- 
cune consultation dans les affaires où le roi était partie in- 
téressée : «attendu qu'il était trop rigoureux, et qu'il n'avait 
« point encore été promulgué, le roi voulut qu'il fût sus- 
« pendu jusqu'à ce qu'il eût été promulgué en parlement '. >» 
On aperçoit les craintes qu'excitait ce pouvoir suspensif, et 

■ Rot.ParL,t4f^.G5. 
• Walsingham^p. 579. 

' P. 210. A regard de ce statut (S R. II , c. S) , Ruffiiead observe en 
marge qu^il a été révoqué; mais U ne dit pas comment. 

T« iU. 15 
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le sentiment qu'on avait de son illégalité ^ dans les termes 
drconspects employés par les communes dans Fan des par* 
lements de Richard. « Elles eonsententque le roi fasse teHes 
(( modifications qu'il jugera convenables au statut des j^ro- 
<c viseurs, de sorte que ce statut ne soit point r^qpporté ; 
<c et aussique les communes puissent rejeter les modiScathms 
« au pariement prochain, et revenir au statut. » Elles dé- 
clarent en outre que cette concession , nouvdïe et Jusqpi'alors 
sans exemple, ne pourra être considérée comme un précé- 
dent , et demandent au roi la permission de ftiire consigner 
cette réserve sur le rôle du parlement ^ Dans l'un des par- 
lements de Henri IV , une pétition qui avait pour but de 
limiter le nombre des avoués, et dlntcrdîre les actes de 
procédure aux secrétaires et grelHers attadiés aux cours , 
ayant reçu une réponse favorable quant au prcmîw pomt, 
on trouve en marge du rôle une note qui porte que le prince 
et son conseil ont sursis à l'exécution de cet acte *. 

Exercé en faveur de simples particuliers, le pouvoir de 
dispense diffère entièrement de cette suspension générale 
des statuts, mais n'en est pas moins une atteinte indirecte 
à la souveraineté de la législature. Ce pouvoir fut cepen- 
dant exercé, reconnu même, sous tous les Plantagenets. 
Dans la première année de Henri V, les communes récla- 
ment l'exécution du statut qui ordonne que les étrangers 
soient expulsés du royaume. Le roi y consent, sous toute 
réserve de sa prérogative, et de son droit de suspendre 
ledit statut suivant son bon plaisir. A quoi les communes 
répondent que telle a toujours été , et qu'avec la grâce de 
Dieu , telle sera toujours leur intention. Ala même époque, 
un certain Rees ap Thomas demande au roi le changement 
ou la dispense du statut qui défend aux I^ibitaots du pays 

. =• J'^n, ir, p. en. 
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de Galles f adieter des terres soit en Angletenre, sdit dans 
les dépendances des villes an^^ses dn f«fê de Galles; et 
le roi asqidçseQ à sa demande. Dans le même paiiement, 
les communes requièrent qu'il ne soit foit de don et accordé 
de pFDteetion k personne en €(mti'af ention au statut des 
propiseurs, saulla {Mrérogatl?e royde. Le roi répond sim* 
pleiQont (c que les statuts soient observés , » évitant toute 
^p#06 d'allusion à son pouvoir su^ensîf ^. 

Mous avons ol)s^^é , en parlant du règne d'Edouard III , 
fae Pusage qui laissait eux juges le soin de rédiger les statuts 
conforméméiit aux pétitions et aux réponses après la disso- 
lution du parlement, ofirait une occasion dont on profita 
souvent pour dénaturer les intentions de la législature. Le» 
règnes suîviaints en fèumissent plusieurs exemples très re-f 
fnarquaMesi 

Dans la èinquième année de lUchard il, on porta sur le 
réle du parlement une ordonnance par laqudie les shérif 
des comtés étaient autorisés à arrêter les préiUcateurs dTié- 
fésie, ainsi que leurs ad&érents et fauteurs, et à les retenir 
en jwpfson Jusqtfà ce qu'ils se fussent justifiés pardevantfÉ- 
gUse. Cette ordonnance fut enregistrée parmi les statuts de 
f année, mais sans qu'il y fût fait mention du consentaient 
des lords ni des communes. Au parlement suivant, les com- 
munes, en rappelant cette même ordonnance, déclarent 
qu'elle n'y ofA jaina|§ donné leur ajçri^aiiim ni kur eon- 
sentement 5 qu^au contraire, tout ce qui a été proposé à ce 
syjet r* été sans Içujr conçoi^r^ ( c'es|.-Mirfio isujivwit jpsp, 
qu'elles Savaient rejeté ) ; elles deniandent, ^ eonséquence, 
que ce statut §oi1; annulé^ n'ayant janjais eu l'iiitejjtiQigi ^q 
se lier ou de lier leurs descendants smm& les évêqMs {^ 
qpe îeprs sniî^trps ne X^^m^i été ja4w. M répoo^&e 4i|i roi 
fot fttVâPaUe à «etbe pétiti(Mi. Néanmoins le prétendu 4st«tiit 

^ /?o^/>«)/., t. 4,H. V)p. 6,0. 
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demeura intact, et figure encore aujourdliui parmi nos 
lois ^ : il n'a jamais été rapporté ; mais il est tombé en dé- 
suétude, et se trouve implicitement abrogé par des actes 
d'une date beaucoup plus récente. 

Cette louable résistance des communes aux chaînes que 
le clergé voulait leur imposer, donna lieu, selon toutes les 
apparences, à une semblable violation de leurs droits légis- 
latifs sous le règne suivant. Le statut contre l'hérésie, pro- 
mulgué dans la seconde année de Henri lY, n'est fbndé 
sur aucune pétition des communes, mais seulement sur 
une du clergé. On y déclare qu'il est fait avec le consente- 
ment des lords; mais le rôle du parlement ne dit pas un 
mot de la chambre basse, quoique le statut qui contient la 
pétition porte que les communes y ont pris part '. La péti- 
tion et le statut sont Fune et l'autre en latin, ce qui est 
extraordinaire dans les lois de cette époque. Plus tard, cet 
acte est qualifié, dans une pétition des communes, de 
«< statut fait dans la seconde année du règne de votre ma- 
<i jesté, à la requête des prélats et du clergé de votre 
« royaume ; >» ce qui ferait présumer qu'il n'avait pas reçu 
la sanction formelle du parlement '. Et comme les com- 
munes furent, pendant tout ce règne, en opposition cons- 
tante aux prétentions de l'Église, il n'eût été guère possible 



' 5 R. n, 8t. 2, c. 5; JRot. ParLj 6 R. Il, p. 141. On trouvera plu- 
sieurs autres exemples des efforts faits par les communes pour répri- 
mer ces abus, dans Ruffhead, Préface des Statuts, et dans Prynne, 
Préface de Cotton's Ahridgment of the Records, L'acte 15 R. II, 
st. 1 , c. 15 , portant réunion aux comtés adjacents des châteaux et 
prisons du roi, qui en avaient été séparés , n'est fondé sur aucune péti- 
tion portée au r61e ; il est probable qu'on découvrirait , en faisant des 
recherches, d'autres cas également remarquables. 

* 11 est cependant vrai de dire que les communes avaient rédigé à ce 
même e£fet une pétiUon en termes très généraux, sur laquelle on put 
'^bafauder habilement ce formidable édifice, p. 474. 

^ Page 626. 
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d'obtenir leur consentement à une loi aussi sévère contre 
lliérésie. Plusieurs de leurs pétitions paraissent avoir pour 
objet indirect d'en afibiblir l'effet *. 

Les communes , suivant la mesure de leur pouvoir, 
opposèrent divers moyens de résistance à ces infractions au 
plus essentiel de leurs droits. Dans la cinquième année de 
Richard II, eUes demandèrent aux lords à voir une certaine 
ordonnance avant sa transcription définitive '. Une autre 
fois elles voulurent que quelques-uns de leurs membres, 
ainsi que plusieurs pairs, fussent présents à l'insertion de 
la minute d'un acte au rôle. Enfin eUes s'exprimèrent d'une 
manière positive dans une pétition de la deuxième année 
de Henri Y, pétition mémorable, non seulement en raison 
de ce qu'elle contient, mais aussi comme étant le premier 
acte dans lequel la chambre des communes adopta l'idiome 
anglais. 

<c Notre souverain seigneur, vos humbles et loyaux sujets 
« qui sont venus pour la commmie de votre terre , supplient 
« votre équitable justice de considérer qu'ils ont toujours 
« jpui de ce privilège, qu'il ne fut fait aucun statut ni loi 
« sans qu'ils y donnassent leur consentement; que la com* 
« mune de votre terre, qui est et a toujours été membre 
u de votre parlement, désire et demande qu'à partir de ce 
« moment, sur les plaintes de la commune implorant le 



' On trouve dans la huitième année de Henri TV^ une pétition remar- 
quable, dirigée en apparence contre les LoUards, mais, si je ne me 
trompe , rédigée toute en leur faveur. EUe condamne toute personne 
prêchant contre la foi catholique ou contre les sacrements , à Tempri- 
sonnement jusqu'au prochain parlement, pour y subir le jugement qui 
sera porté « par le roi et les pairs du royaume. » Cette pétition parait 
mettre de côté le statut 3 H. IV, portant la peine du feu, et le droit du 
clergé de connaître des cas d*hérésie. Rot Pari, y p. 583. Voir aussi 
p. 626. La pétition fut expressément accordée ; mais jUmagine que le 
clergé s'opposa à son insertion au rôle des statuts. ^ 

» Rot. Pariai. Z^ p. 102. 
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• ilMbessetiièiit de qitelqiie abus par la braohe de son ^i^^ 
N aicteiit^ eu pM* pétition écrite, il nfe ^it feit sëfis l'àj^i-d- 
« bation de la susdite cc^mieËutie étMine 1(H ta %\àUkt, tà 
« gressefé oefonota trt^ en forbié d'additicm^ da retranelie- 
« BMit^ on de toute an^e lûanibre^ aneu aoté ^ul tSàm^e 
<e la klUijre au Fesi^it de t% qui aiira été deilidlidé par la 
tt Uolic^ da pHvideât^ 6u pat las éuaditelï pétttioU {irés^i- 
<» t6es |iat^ éCrit eii M kmndrè susditei Considérant^ notre 
« mféfBnkk saiifnaiir^ qu'il n'est nnllemant dans l'intention 
« de ttia eoâinjuites^ en demandant ^ de viTô ioix on par 
If éent^ dent cm triria ribosé^, bu ^Ins^ selon qtfelWs avise- 
<t rmt, ûé porter la âioindré atteinte k l'ifldépead«nèe de 
k totre baâte prérogatire^ qifi pmita toiyôtlrs aécordei" «e 
{i qu'y lui |)Iairà^ et rejeter le reste. 

<t j^ 1*0) 9 de s» grftœ spéei^de^ eons^nt qu'à l'at^ir fia 
u soit statué) sur les pétitions de ses communes, rien de 
«të^tffi^ 8 iMtè dessandes^ pn* qnof ellea pniHeM se 
«ti^tur liées MfÉ le»»* ofimentemént ^ réserve t<fnjotirs 
« laite I nMTe èônr^nlâ selgftetir de u pr^o|fitite réelle 
k d'AéoWdér M refdsér eè qu'il juger«t eon? etuAte dm 
it lëtiri isâMiteè péUfiMi et demàddes K ^ 

MSItfK Id f MtÛUiâe dé l'âHetttimeit ftiftit iimtê i me 
j^Mtttofl 06 cette iôt^rtahoe, m ne déMfttm ptmi Un 
Sbàtm mmê Wm de la fétttlM âl dé m ré^^i et 
toute cette affaire est passée sous silence par ceux des his- 
toriens qui n'ont pas consulté les documents originaux» Si 
les rédacteurs du rMe des statats pwent en é^tfUr YMê 
méffie deétitié ft mètat te cmn de iéutâ madituttiOM tnu- 



' ito#»i>aW., 1)4) pi aa^nesIétraDi^e que les aiitoiirBikrjrtWolrf 
eu PatiemmU préteddeat ^ue le rdle a« «e parieBeit mk pthl«9 «i 
ailppniiieat eaUèrenent Mte iraportaitte pétMioM; Ut la rcniflaseiit^ 
suivant leur usage, par des discOun éktmfgmt an si^tl^ tiré» €lk^ 
lingshed, discours qui assurément ne sont pas authentiques, et qai 
n'auraient aucun intérêt s'ils Tétaient. 
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âttleisaS) en ne pouvait espérer de parvenir à réprima cet 
alws sans changer l'usage établi à cet ^égard. Car, en sup- 
posant même qu'on n'eût pas l'intention de falsifier le rôle, 
il était impossible de rédiger des statuts qui fussent réelle- 
ment les actes de toute la législature, tant que le roi conti* 
miait à ne donn^ son consentement qu'à une partie des 
pétitions^ et à y faire des additions. H en fut ainsi jusqu'à 
l'époque oà les communes imaginèrent, pour se mettre à 
l'abri de ces envahissements du pouvoir royal , un expédient 
sûr, qui s'est perpétué sans aucun changement jusqu'à nos 
jours ; ce fut de substituer aux pétitions des statuts com* 
plets, qu'on appda bOls; et comme ces statuts conte- 
naient l'assentiment royal et toutes les formes d'une loi , 
ce devint un jpinoipe constant qui, cependant, ne fut 
pas de suite parfadtement établi % que le roi devait les 
adopter ou les rejeter sans modification. Cette innova* 
tion, qui eut une influence extraordinaire sur le carac- 
tère de notre constitution, fot par degrés introduite sous 
Henri VI*. 



' 0aiispki8ietars drconstances , Henri VI etÉdonard IV passèrent des 
MU avec différentes dispositions additionnelles qui n*éinanaient que 
d'eux. C'est ainsi que Tacte pour la révocation des donation]^ , 4 E. IV^ 
fut surchargé de deux cent quatre-vingt-neuf clauses en faveur d'au- 
Uni de personnes que le m. ne voulait pas qu'a atteii^ît ; et on 9t de 
méoie dans plusieurs actes semblables. Rot Pari., t. 5, p. 5J7. 

' VJbrégé de GoUoa indique les différences qui existent , quant k la 
forme et au fond , entre les statuts tels qu'ils sont maintenant impri- 
més , et tels qu'on les trouve dans le rôle du parlement. On peut con- 
sulter utilement la préfooe de Pédition des SUtuts par R^Phead, où ce 
Bt^esl traité avec quelque développement. 

C'est peut-être de cette innovation qu^il faut dater la triple division 
de notre législature; car s^il est impossible de nier que le roi, promul- 
guant un statut fondé sur une simple pétition , était réellement le seid 
législateur, U me semble également juste de reconnaître, malgré le 
préambule formel de nos statuts, que les lois présentées dans l'une ou 
l'autre chambre , avec toutes les formes requises, et recevant d'abord 
l'approbation des lords et des communes , pui$ ^ç dviroi , fui np peut 
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Ce ne fut, je crois, qu'à partir des premières années de 
Henri V que les communes commencèrent à s'occuper des 
pétitions individuelles présentées aux lords ou au conseil. 
Nous traiterons plus amplement ailleurs de la juridiction 
exercée par ce dernier corps; il suffira de dire ici que la 
plupart des requêtes qui lui étaient adressées étaient de 
nature à ne pouvoir être accordées sans outre-passer les 
bornes de la loi. Depuis longtemps les communes manifes- 
taient la juste inquiétude que leur donnait la conduite du 
conseil royal; et voyant l'inutilité de leurs remontrances, 
elles prirent des mesures plus efficaces pour arrêter cet en- 
vahissement du pouvoir législatif, en introduisant l'usage 
de donner leur consentement aux pétitions d'un intérêt 
privé. Ces pétitions furent alors présentées par les com- 
munes, et, dans une foule de circonstances, elles passèrent 
en forme de statut avec l'assentiment exprès des trois bran- 
ches de la législature. Telle fut l'origine des bills privés, 
qui occupent la plus grande partie des rôles des parlements 
de Henri V et de Henri VI. Les communes, si toutefois j'ai 
bien saisi le sens du rôle, qui paraît en cet endroit obscur ou 
altéré , firent une tentative infructueuse pour obtenir une 
loi qui rendit leur consentement nécessaire à toiutes les péti- 
tions présentées au conseil en parlement ^ 

V. Si la force des communes n'avaifrétéquele résultat 
naturel de la faiblesse de la couronne , on pourrait présu- 
mer que leur intervention importune dans les affaires du 

les modifier en aucune manière; que ces lois, dis-je, doivent être con- 
sidérées comme énranant et recevant toute leur force du concours des 
trois pouvoirs. Il est dit , il est vrai , à une époque bien antérieure , que 
le 1er de la terre est fait en parlement par le roi y et les seigneurs 
espirituels et temporels , et tout la communauté du royaume. Rot, 
Parl.j t. 3^ p. 293. Mais il faut avouer qu'on tenait ce langage dans la 
session violente de la onzième année de Richard II, session dontUauto- 
rite constitutionnelle ne saurait être d'un grand poids. 

• 8.H.V,t4,p. m. 
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gouvernement ^ intervention à laquelle le jeune et frivole 
Richard fut contraint de se soumettre, aurait été repous- 
sée avec dédain par son successeur plus expérimenté, n 
en fut autrement, et l'ombre de Richard aurait pu se 
réjouir en voyant son mortel ennemi traité par le parlement 
avec cette rigueur que lui-même avait éprouvée. Le gouver- 
nement de Henri devint, au bout de quelques années, 
extrêmement impopulaire. Sa rupture avec la grande famille 
des Percys , qui l'avait placé sur le trône , et qui jouissait de 
la faveur publique ^ , fut peut-être ce qui contribua le plus 
à lui aliéner l'affection de ses sujets. Dans la cinquième 
année de son i^égne^ les communes demandèrent que cer- 
taines personnes fussent éloignées de la cour ; les lords pro- 
posèrent aussi le déplacement de quatre d'entre elles, dont 
l'une était le confesseur du roi. Henri vint au parlement, 
et excusa ces quatre personnes, prétendant qu'il n'avait con- 
naissance d'aucun motif particulier qui pût nécessiter leur 
éloignement; il ajouta que cependant, persuadé qu'il était 
que les lords et les communes n'exigeraient rien qui ne fût 
pour son intérêt et celui de son royaume, il s'empressait de 
se rendre à leurs désirs ; qu'en conséquence il enjoignait 
aux personnes en question de sortir de son palais , déclarant 
en outre qu'il traiterait de même quiconque aurait encouru 
l'animadversion de son peuple '. Ce fut à cette même session 
que l'archevêque de Cantorbéry reçut l'ordre de faire con- 
naître aux lords les intentions du roi relativement à l'admi- 
nistration de ses états. Il convint qu'il y avait eu quelque 
désordre dans sa cour et dans sa maison. En conséquence, 
« désirant se conformer à la volonté de Dieu et aux lois de 



' La chambre des communes remercia le roi d^avoir pardonné à 
Northumberland , dont la fidélité lui était justement suspecte, ainsi que 
l'événement le prouva. 6 H. IV, p. 525. 



5 H. IV, p. 59». 
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« la terre) il protesta qu'àratentr il ne serait éad» aneime 
u lettre i*evétae de son seeaa privé, ea eontratention à h 
<c loi, pria les lord» d'établir l'ordre daas sa uiaison , de 
« manière que chaetm flttpayé, et déclara que les sommes 
« accordées par les communes pour les dépenses de la go^re 
« seraient reçues par des trésoriers nommés en paitonent , 
u et ne pourraient être appliquées par eux à aucun autre 
<i usaje, si ce n'est en cas de rébdlion« » Sur la demande 
des communes, il nomma les membres de son conseil privé, 
et le r^ouvela , deux ans après , avec quelques changements. 
Si ces dernières nominations ne furent point Mtes avec le 
consentement exprès des communes , elles paraissent du 
moins avoir eu leur approbation ; car le vote du subside 
accordé dans la septième année de Henri lY est basé, entre 
autres motifs, sur a la grande confiance qu'ont les communes 
a dans les lords récemment choisis et nommés membres du 
« conseil perpétud du roi, et sur l'espoir d'une meilleure 
ic administration que par le passé ^ » 

Le parlement convoqué dans la 8i]Qème anpée de Henri, 
et dont Sir £• Coke ridiculise l'ignorance , par la raison 
que les gens de loi en furent exclus ; ce pariement , dis*je, 
s'oe^ipa de la révocaticm des donations , et de la prohibition 
d'aUéner Tanoien douHdne de la couronne sans le consente- 
ment du pariement. Oâ voulait soulager les communes du 
ftirdeau des impôts, et mettre le roi en état de vivre du 
produit de ses biens propres *. Cétait un projet favori, mais 
un peu chimérique. Plus tard , un autre parlement demanda 
que le roi prit ravis de son conseil sur les moyras de pro- 
portionner ses dépenses à ses revenus. H répondit qull le 
ferait avec plaisir, aussitôt qu'il lui serait possible '. 

' Rot Pari, t. 5, p. 559,568, 575. 

" Page 547. 

' 15 H. IV, p. 624, 
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llri9 8110UI1 pafl^taient i^égàlà^ ÉoU par te umtibftii èéit 
^ kl barâiéflse de set demaildes^ edoi qui gMgea dans la 
huitième aimée de Henri lY . Les uaiûmuum y ptéêeoUsfMt 
trmte^Qeiif articles^ dont le roi n'osa pas refuser un seul , 
quok(n'il8 rf8ftrei(flii«€nt isotuMénhimmi Id prérogative. 
U devait oommer seize co&saiUers , se laisser guider unique* 
ment par tertirs avis ^ et n'eb rwtoyer tfneun^ si ce n'est 
ponr conduite reoonmte ooupaMe^ Il était interdit au eban- 
edier et m garde du sec»u privé de passer aueun aete de 
donatiDn^ ou au^^ M oontravention aux lois^ Toute per- 
soniié de la cour ddment emvaiâcne d'avoir exeité le roi ou 
kl reiile Contre leurs sujets^ perdtft sa plaee, et était eon- 
dihiuiée à ime amende^ Le revenu Ordinaire du roi était 
exclusivement appliqué autt danses de sa maison et au 
paie&^nt de ses dettes. Il ne pouvait e& être distrait aueime 
donation de droit de garde ou de tout autre avantage , ni 
remise â'iuottne eonfiseetion. Le rot ^ <t eoftsidérant le gou^ 
n vernement sage des autres princes chrétiens, ets'y oonfôr- 
«t mant^ h fttftit deux jours de la lemaine pour recevoir les 
pétitions, « attendu quil était houc^ahle et uécessah*e d'en* 
u teudre eeni de ses sujets qui evaieht des demandes à lui 
u AUre^i^ Auenn meiet de juétiee , aneuâ employé du do- 
maine 0» de la toaiion du roi , ne devait tenir sa eharge à 
vie ou pmir m HCMy^^e d^esnées détermiâé. Nulle pétition 
M pouvait être {Mfeentée eti roi par eoenn individu de sa 
ntMoti) lorsque le (KHiieil ne èlégea» pas. Le eonseil ne 
proflouçelt sur eueune matière du ressort des tribunaux 
ordinaire!^ , ei ee u*est pour cause relsonn^Ie et du consèn* 
te^eut de» juges. 1U% statuto qui réglaient l'approvisionne- 
meut de là mâiiOh du r6i per p&i$reûfânG4 étaient oonfir- 
mes ) divers abns deus le oohiea et daiu lei èour» de JusAiee 
étaleht Signalée et biterdlts \ lei dleetio&s de ehevalters pour 
la représentation des comtés soumises à des règlements. 
Les membres du conseil et les grands officiers de la oou- 
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ronne prêtèrent serment d'obéissance à la loi commune, 
ainsi qu'à tous les statuts , et particulièrement à ceux qui 
venaient d'être promulgués ^ 

Il est inutile de faire observer au lecteur que ces dispo- 
sitions formaient par elles^némes un noble monument de 
liberté constitutionnelle, et qu'elles ne le cédaient peut-être 
point à la fameuse pétition de droit sous Charles I. La 
connaissance imparfaite que nous avons de la politique 
secrète du règne de Henri ne nous permet pas d'interpréter 
les motifs qui l'engagèrent à se soumettre à des conditions 
bien plus humiliantes que toutes celles qui avaient été im- 
posées à Richard. Il montra plus d'énergie vers la fin de 
son règne. L'orateur Sir Thomas Chaucer ayant réclamé, 
suivant l'usage , la permission de parler librement, le roi 
répondit qu'il pouvait parler comme avaient fait les autres 
du temps de ses ancêtres et de son propre temps, et non 
autrement; car il ne voulait aucune espèce d'innovation , 
mais prétendait être aussi libre qu'aucun de ses prédéces- 
seurs/Quelque temps après, il envoya un message aux com- 
munes pour se plaindre d'une loi passée au dernier parle- 
ment, loi qui portait atteinte à sa liberté et à sa prérogative , 
et dont il sollicitait le rappel. Les communes y consentirent, 
et reçurent les remerctments du roi, qui dédara en même 
temps qu'il voulait jouir de la même indépendance et des 
mêmes prérogatives que ses ancêtres. On ne voit pas quel 
était l'objet particulier de ses plaintes; mais le dernier par- 
lement avait déployé dans ses remontrances la même har- 
diesse qui s'était déjà fait remarquer en plusieurs occasions. 
Les communes cependant furent intimidées par des motifs 
que nous ne saurions expliquer. Avant leur dissolution, 
elles exposèrent au roi, dans une pétition, qu'elles avaient 
appris que certains membres de ce parlement et du parle- 

» JRor. Par/., 8 H. IV, p, 585- 
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ment précédent avaient encouru sa disgrâce, et qu'elles le 
suppliaient de déclarer publiquement qu'il les reconnaissait 
tous pour bons et fidèles sujets. Henri y consentit» de sa 
grâce spéciale.» C'est ainsi qu'en terminant, son règne, il 
sortit de ses luttes domestiques avec plus d'honneur qu'il 
n'en avait recueilli jusqu'alors K 

Le pouvoir qui parait mal acquis est naturellement pré-< 
caire; et l'on a cité avec raison l'exemple de Henri IV pour 
prouver que l'illégitimité du titre d'un souverain peut con- 
tribuer à foire fleurir la liberté publique. Aucun de nos rois 
ne parait avoir été moins aimé ; et il fout avouer qu'il avait 
peu dç droits à l'affection de ses sujets. Mais cet amour 
qu'on refusait au monarque régnant était prodigué à l'hé- 
ritier du trône. Les vertus du prince de Galles devinrent 
l'objet des louanges affectées de ces mêmes parlements qui 
traitaient son père avec tant de rigueur '; et cette considé- 
ration nous porte à croire que quelques écarts de jeunesse 
auront été singulièrement exagérés sous la plume vulgaire 
de nos chroniqueurs. Du moins il est difficile de supposer 
qu'un prince qui fut occupé pendant trois ans à apaiser 
l'insurrection formidable de Glendour, et qui, dans les 
derniers temps du règne de son père, présidait le conseil, 
ait été, comme on se platt à le représenter, absorbé dans 
une atmosphère de débauche crapuleuse '. Intrépide, affable 
et généreux, il jouit pendant toute sa vie de l'amour du 
peuple , qu'il méritait; et des succès encore plus rapides et 
plus brillants que ceux d'Edouard III, changèrent ce sen- 
timent en admiration. Pendant le cours de son règne, on 

' 15 H. IV, p. 648, 658. 

* JRoL Pari., t. 5 , p. 549, 568 , 574 , 61 i . 

• J'ignorais , lorsque j'écrivis ce passage , qtie M. LuderS avait sou- 
tenu savamment cette même opinion dans un de ses précieux essais 
sur différents points de notre histoire constitutionnelle. 
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^éççmvr^ i p6iii0 quelque indiee de niéeoAteiitmnent dans 
id pirj(9fip#9t 4 «irewirt»»S(e qpi Iiii fatt icpikiiifal; haon^pp , 
isoit qu'on r$tfa*ibiie à La justice de son admmifitralfoii , au à 
faff^otloa dd 9^ «jj^. On pourrait trouver âmif exeei^- 
tums , qui n*w t/mt^ à pr^remefit parier . qu'une : la pre- 
mière est une pétition adressée au duc de Gloeester, qui 
tenait al^3 h parlement eft sa qualité de gardien d'Angle- 
terre^ pwr \$ Sitp^r d'engager le ihm et la reine à ratewr 
au«$ii<)t qu'il leur plairait, pour le bien et le soulageoieiit 
dm «omotunes ^ ; la âeeoade . une requête par bqueQe ^es 
d^^andaJeat que leurs pétttions ne fussent pas «Mvof ées 
ouiirermer , mais qu'A £ât statué à leur égard «c dans e^ 
<( royaume d'An^^ieterne, pendant iee pariement, » ^qe^ 
rofdymnaaee faite à ee sujet demeurftt «n vigueur pour tous 
les parlements ^i seraient i revenir tenus en Ans^teiyi^^. 
C^te de«yande , à laïQpi^ le igardi^ retasa 4'4di^^ 
étaît éyidfinmefit le rj^suttft des appréii^enirion^ ^«irait lait 
nattre le traît^ de Troyes : k parlement eraigaait ^ie fà^ 
S^elenre ne devint une prodnee de la<eoui^ii&e46 franee, 
et Et renouveler le statut d^Édouar^ III, ^ déclarait Fin- 
dépeindanœ du royaume ^. 

Nous afons vu ]Édouar4 III M^mime eensiflter son fett" 
lement «ur la eonvenanee <le -négoeiations 4t pais ^ «mis 
alors les <)ranMines n'avaient point eneore la h a rdi esse 
â*offrîr leur «vis. Une proposition de la même nature leur 
ayant été soumise par Richard II , elles répondent «vee 
un peu pbis d'assurance que les dangers étaient si graids 
de part jet d'autre , qu'^es n'osaient pas décider , quoiqu'une 
paix honorable fût le plus grand des biens qu'elles pussent 
souhaiter; elles terminèrent en exprjmaijit jie^ur lei^érd^ce 

• 8H.V, t. 4,p. m. 
» y-age 133. 

' Page 130, 
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que le roi ne s'engagerait point à faire hommage pour Calab 
ni pour la paya eompôi K Le parlement 4e la dixième 
année du mèa^ règne ftit expressémrat eonvoqué ponr 
donner son aTii mf Fe xpédition d'ontre-mer que le roi 
proî^ait : un grand eonaeU antàleurement asaemUé à Ox- 
ford s'était dédaré incompétent ponr prononcer gnr cet 
olijet aana rawii du parlement K Cq»endant, ^Klquea an- 
nées après, les eomBiniies , snr «ne proposttion semMaMe, 
refosèrent de dpnner leur opinion '. Elles eonfirm^ent ta 
ligne de Henri Y arec Perapereur Sfgismond *. Et le traité 
de Trojes ^ qui devait opérer un changement si important 
dans la positon de Henri et de ses snecessairs, obtint, ainsi 
qu'A ^it évidemment indispensd)Ie, la sanction des deux 
diambres du parlement ^. Ces précédents contribuant, avec 
la fiublesse du govrernement exécutif pendant la minorité 
de Henri TI , à donner une plus grande influence aux eom- 
munes , le coiMOurs de ces dernières fut alors ecmsidéré 
«<mime néeess^repow toutes les affaires importantes, soft 
étrangères, soit iirtérieures. Cest ainsi que le choix des 
commissidlres chargés de traiter de la mise en ffl)erté du 
roi d'Ecosse^ l'acte de naturalisation des duchesses de Bed- 
ford et de Glocester, et la nomination de médiateurs pour 
opérer la réconcQiation des ducs de Glocester et de Bour- 
gogne , &rent fûts par l'autprité des trois ordres asseraU^i»^ 
en parlement *. Les ducs de BedA»d et de Glocester, et 
d'autres personnes çui devaient-, au nom du roi, traiter <te 
la pms avec k France , ra re^ir^ la permissio^i des deux 

» 7!t. H, tgjp. 17e- 
» Page 215, 

3 i7a.n,p,5i5. 

4 4H. V,t. 4,p.9S. 

5 T. 4, p. 155. 

6 Rot. Pari., t. 4 , p. 51 1 , 242 , 277, 
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chaflobres du parlement, conformément à un article du 
traité de Troyes, portant qu'il ne serait conclu aucun traité 
avec le dauphin sans le concours des trois états des deux 
royaumes ^ Cet article fut ensuite rapporté *. 

Les communes se plaignent quelquefois, et même dans 
les premières années de la minorité de Henri , de ce que 
les sujets du roi sont exposés à des emprisonnements arbi- 
traires , tourmentés par des sommations de comparaître au 
conseil, et par le nouveau tarit de sub pœna ' émanant 
de la chancellerie *. Mais ces plaintes sont plus rares qu'au* 
paravant; et, autant qu'on peut en juger par Finspection des 
rôles,ilsecommit moins d'injustices sous le gouvernement 
de Henri VI et de son père que sous les gouvm'nements 
antérieurs. On pouvait, il est vrai, justement accuser 
la régence d'avoir dissipé les revenus du roi avec une pro- 
digalité scandaleuse ^. Ces excès finirent par nécessiter un 
acte pour la révocation de toutes les donations faites de- 
puis l'avènement du roi, acte fondé sur une déclaration pu- 
blique des grands officiers de la couronne^ portant que 
ses dettes s'élevaient à trois cent soixante-douze mille livres 

' p. 571. 

> 25 H. VI, t. 5, p. 102. La troisième année de Henri VI offre un 
exemple assez remarquable de la jalousie avec laquelle les communes 
voyaient toutes les affaires traitées en parlement sans leur participa- 
tion. U s^éleva une contestation entre le comte Maréchal et le comte de 
Warwick relativement à la préséance ; le premier fondait ses préten- 
tions sur son sang royal , Taulre sur sa longue possession. Les com- 
munes ne pouvaient affecter d'intervenir judiciairement dans cette 
affaire; mais pour y prendre part, elles eurent recours à un expédient 
assez singulier ; elles présentèrent une pétition au roi , pour le supplier 
de donner le duché de Norfolk au comte Maréchal. T. 4 , p. 275. 

' Ordre de la chancellerie pour contraindre un individu à compa- 
raître en justice, sous peine d'une forte amende. (iV. du Tr,) 

« Rot. ParL, 1 H. VI, p. 189; 5 H. VI, p. 292; 8 H. VI, p. 545. 
« W.,t.5,18H. VI,p. 17. 
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sterling, et la dépense annuelle de sa maison à vingt-quatre 
mille livres sterling, tandis que son revenu ordinaire n'ex- 
cédait pas cinq mille livres sterling K 

yi. Mais rhorizon avait déjà commencé à se rembrunir, 
et Fesprit de mécontentement avait pénétré dans toutes les 
classes. Les causes en sont connues; c'étaient l'impopula- 
rité du mariage du roi avec Mai^erite d'Anjou, la no- 
lence impolitique que cette princesse déployait à la tête des 
affaires, et surtout l'assassinat du favori du peuple, du duc 
de Glocester , qu'on lui imputait. Cet acte provoqua des re- 
présailles contre le duc de Suffolk, créature de la reine. 
L'accusation parlementaire (impeachment) * était une 
arme inactive depuis l'avènement de Henri lY : à cette 
époque, les communes, sans présenter un acte d'accusa- 
tion en forme, avaient demandé au roi que le juge Rick- 
hill, qui avait été chargé de recevoir les aveux du duc de 
Glocester à Calais, et des lords appelants du dernier parle- 
ment de Richard II, fussent obligés de se justifier devant 
les pmrs '. Dans l'affaire de Suffolk, il parait que les com- 
munes procédèrent par bill à'attainder^ ou qu'elles avaient 
du moins voulu que le jugement qui serait rendu con- 
tre ce ministre fût un acte de toute la législature. Elles 
remirent aux lords un bill contenant divers chefs d'accu- 
sation, en invitant lesdits lords à supplier sa majesté de 
sanctionner ce bill en parlement, afin qu'on pût procéder 
à l'égard dudit duc sur lesdits chefs d'accusation suivant la 
loi et coutume d'Angleterre. Ces chefe d'accusation étaient 
des charges de haute trahison qui avaient principalement 
rapport à la conduite du duc en France : quoi qu'il en fût 
de sa culpabilité à cet égard, il parait du moins qu'il avait 

' Rot. Paru, t 5, 28 H. VI, p. 185. 

' Accusation portée par lés communes à la barre de ta chambré deiS 
lords. (N. du Tr.) 

' /îof.Par/., t. 5,p. 430,449. 
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sliigtiUèl*emeiit compromis rhoâiiétir et les intéréti de II 
cdurôiitie* Quelles Jotti*» Apt^^^ Itk oommiitiéâ pmkn- 
tèrent contre lui de nouvelles chargea portàtit Sttr û'aùttei 
points. Le dtic se défetidit sur les prettiiêt^eé èii préséiice 
dtl roi et d«s lords spirituels et tempd^eti; M effét^ l*âétfe 
d'accusâtioii était adresisé directëmetit au roi, qiii avait ktiist 
nh pl^tette Hisoilhàble {iôUi* tnterveiiir datait lé jU^éÉelit. 
Mais ct*aigndnt, dit-on^ que Suffblk ne fdt héconnii Mit- 
pable, aii mtfiiis iui* quelquei-ùneé de ces chàiisës^ VMH 
arrêta dlme maniéré fort irréguUére le cbtit^ de la pt-oèé- 
duré lëgale^ il convoqua les Idrds danis uiie sàllè paHiéii-^ 
Ueré, et là ôt savdit- âu dtic de Suffblk, ^àr l'drgàne de fon 
chahcelier, qu'attendu qu'il s*étall Mais éntlérfeiîiétit I la dll- 
crétléii du rôl sans réclanier les j^riVilègiés de là pairie ^ K 
rol^ Tacquitlaiit sur les premières charges relatives àti 
crîtiie de trahison , Àè soh propre chef, sanà avoir t>lis Tà- 
vis des lords, et sahsiPorme déjugèrent, pntsqiillsii'ëtâlènt 
pas assemblés dans un endroH où Ton i^ùt tendre un jtige- 
meilt, le bahilissail pour cini^ ans de ses états. Le^ li^tài 
présents stipplièreht le roi de leur hisser insérfer letir prô- 
teilàlion silt le rôle, aliil que ce précédeht ne pbrtât Jittinl 
atteinte à leurs droits de pairie, ni à ceul de leur posté- 
rité. On considéra avec raison comme une extfension aVbt- 
ti^àîré de la prérogative royale cette mesure, dont l'objet 
était d*éWder les privilèges du parlemeht, et de hiettrfe nii 
ministre ftvori à Tâbri de îa vengeance des lois. Maïs les 
communes avaient eu tort de préférer un MU A^attatnd& 
à un ifnpeaohfnent régulier *. 

VII. Les privilèges du parlement, branche très étendue 
à très remarquable de notre loi constitutionnelle, com- 
mencent à fixer l'attention sous les princes de la maison de 
Lancaster, On peut, il est vrai, reconnaître lorigtèrop» 

• âSH. VI,t.5,p.l76, 
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ataût eux, par les rôles des règnes précédents, et conjec- 
tUîer d'âne manière assez probable pour les temps dont 
ne^nous t*este pas de semblables monuments , que les per- 
sonnes occupées aux affaires du roi dans son conseil natio* 
nal jouissaient d'un grand privilège, celui de lie pouvoir 
être arrêtées ^ On en trouvera des preuves dans les Précé- 
dents tiè M. Hâtsell ; un de ceux qu'il dte , de la neuvième 
année d'Edouard lî, est décisif *. Mais dans ces temps gros- 
siers, les membres du parlement n'étaient pas toujours res- 
pectés par les officiers chargés de l'exécution des actes 
judiciaires , et moins encore par les înfracteurs de la loi. 
Après plusieurs remontrances, que la couronne avait élu- 
dées ', les communes obtinrent le statut 11 H. VI, c. 11 , 
portant que quiconque attaquerait un membre se rendant au 
parlement serait puni, et paierait doubles dommages à la 
partie lésée ^ Elles éprouvèretit plus de difficulté, malgré 
les anciens précédents qui militaîeiit en leur faveur, à se 
faire accorder le privilège dont elles jouissent actuellemeut 
et qui consiste en ce que leurs membres ne peuvent êtfe 
impliqués dans aucune procédure criminelle, excepté pour' 
cause de trahison , de félonie^ et d'attentat contré l'ordre 
public {breach ofthe peacé). le fait est, qu'avec des droits 
assez claîremént reconnus , ainsi que les jugés en convinrent 
dans faffaîre de Thorp, la chambre des communes n'avait 

« 8M1 ne s^agissaitki <ïèe de rancienneté des précédents , ôa en pour- 
rait citer un auquel U serait impossiMe de rien opposer. On trouve la 
disposition suivante dans les lois d'Ethelbert, le premier roi chrétien 
de Kent, vers la fin du sixième siècle : « Si le roi appelle son peuple à 
« lui (f. e. dans le Wittena^mot)-, et qu^ des memltes sott lésé par 
« quelque individu , le délinquant paiera une amende. » Wilkiiis, L^$ 
Jnglo-Saxon,^ p. 2. 

*Hatsen,t. l,p. 12. 

' RoL Par/., 5H. IV, p. 541. 

4 Le clergé avait eu la priorité sur ce point. Un acte de la huitième 
année de H. VI, cl, les déclarait^ eux et leurs doliiestîques, à Fabri 
de toute arrestation lorsqu'ils se rendaient à leur«(r^rociilt*(m. 
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à sa disposition aucun moyen régulier de faire respecter ce 
privilège. Dans l'affaire de Lark, domestique d'un membre 
de la chambre, dans la huitième année de Henri VI ^, et dans 
celle du membre Clerke , dans la trente-neuvième du même 
règne ' on jugea nécessaire de soustraire ces individus aux 
poursuites civUes par des actes spéciaux du parlement. Les 
communes essayèrent, dans la première de ces deux affai- 
res, d'établir une loi générale , portaut qu'aucun des mem- 
bres et aucun de leurs domestiques ne pourrait être arrêté, 
si ce n'est pour trahison, félonie et attentat contre l'ordre 
public; mais le roi n'accueillit point cette partie de leur pé- 
tition. 

Le plus célèbre de ces anciens cas de privilège est celui 
de Thomas Thorp , président des communes, dans la trente- 
unième année de Henri YI. Ce personnage , qui était de 
plus baron de l'échiquier , avait été emprisonné en vertu 
d'un jugement rendu contre lui à la poursuite du duc 
d'York. Les communes députèrent plusieurs de leurs mem- 
bres pour se plaindre au roi et aux lords en parlement de 
cette violation de leur privilège , et pour demander que 
Thorp fût mis en liberté. Le conseil du duc d'York allégua 
que le délit (trespass) avait été commis depuis l'ouverture 
du parlement, et que le Jugement avait été rendu dans 
l'intervalle d'une session à l'autre. Les lords en référèrent 
aux juges, jqui , après avoir délibéré, répondirent u qu'ils 
« ne pouvaient résoudre cette question, attendu qu'il n'a- 
« vait jamais été d'usage que les juges déterminassent en 
«( aucune manière les privilèges de cette haute cour du par- 
« lement; car elle est si haute et si puissante de sa nature, 
«< qu'elle peut faire loi ce qui n'est pas loi , et anéantir ce 
tt qui est loi : et c'est aux lords du parlement, et non aux 



» Rift. Pari., t. 4, p. 357. 
•M, t. iS^p. 874. 
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« joges, qu'il appartient de connattre de ce priTilége et de 
« le déterminer. » Après avoir observé cependant qu'un 
fcrit général de mpersedeas à toutes procédures, sous 
prétexte de privilège, était une mesure jusqu'alors incon^ 
nue, ils ajoutèrent que, « si quelque membre de cette haute 
<t cour du parlement est arrêté pour toute autre cause quç 
«< trahison, félonie, sûreté de la paix publique, ou con- 
te damnation par devant le parlement, il est d'usage qu'il 
« soit mis en liberté, et qu'il nomme un procureur , de 
« sorte qu'il puisse jouir de sa liberté, et vaquer librement 
<c à ses fénctions au parlement. » 

Les lords, sans avoir égard à cette réponse des juges, 
non plus qu'au privilège aUégué en faveur de Thorp, déci- 
dèrent qu'il resterait en prison ; et les communes reçurent 
l'ordre du roi de procéder « en toute hâte et diligence » à 
l'élection d'un ncmveau président. On est surpris de voir 
que les communes, oubliant leurs griefe, ou se contentant 
de garder le silence, firent, ainsi qu'il leur était ordonné , 
si grande hâte et diligence , qu'elles 4)résentèrent le len* 
demain un nouveau président à l'approbation du roi ^ 

Cette affaire fut, ainsi qu'on l'a dit avec raison , le fruit 
de l'iniquité des temps. L'état marchait rapidement à unç 
guerre civile ; et Thorp, qui se distingua plus tard dans la 
cause de Lancaster, était l'ennemi invétéré du duc dTork. 
Il parait que ce prince dut sortir un peu de son caractère 
ordinaire pour obtenir une décision aussi injuste. Sous 
Edouard IV, les communes réclamèrent leur exemption 
de toute poursuite civile pendant la durée de la session ; 
mais elles eurent recours, comme auparavant, à un acte 
particulier du parlement pour obtenir un writ de super- 
sedeaè en foveur d'Atwell, membre de la chambre, qui 
était actionné en justice. La loi actuelle de privilège ne 



* Rai. PaH.y t. 5, p. 359; fiatsell, Pfececfenlf, 



P.S9. 



Digitized by 



Google 



rBUROPB AU noYEif im, 

parait pas a¥0ir étâ pl^nem^t établie, ou d» moi»! «^ 
à ez^utioii) avant le règne de Benri YIII K 

Il n^ast auoan {HiTUége dei ^mmvmea qui amt aosai 
essentiel que la liberté de la parole. L'oratmir de la dumbre 
rédame ee drmt à l'ouferture de chaque parlem^t ^ çt m 
Be saurait l'enfirein^e saps ébranler les remparts de la 
- constitution. Nous avons déjà cité la perséeution éè Vbàej 
par Ricard ecmime une preuve remarquable des inten- 
tfOQs despotiques de oe priâce. Il ne se présente aucun 
autre cas de niéme genre Jusque la trente-rtroisiàme année 
de Henri YI ; ce fut alors que Thomas Young, député de 
Bristol, se plaignit aux oommuues de ee que , m pour cer- 
«c tainei opinions par lui émisas dan^ la salle ordinaire des 
«communes du parlement^ il avait été sttst, arrêté^ et 
« conduit avec violence à la tour de Lwdres, et là dure- 
« ment traité et longtemps détenu en vidation de ladite 
te franchise et lU^erté; p et U ajoutait beaucoup de ^oses 
au même eifet. Les communes transmirent cette pétition 
% la chambre des lords , et le roi « voulut que les lords de 
« son conseil prissent à l'égard dudit suppliant telles réso- 
tt lotions et adoptassent telles mesures qu'ils Jugeraient, 
«dans leur discrétion, justes et convenables. » L^inpri- 
sonnement dont se plaignait Young avait eu Heu six ans 
auparavant ^ par suite d'une motion dont il était lenteur 
et qut tendait à feire déclarer le duc dTork héritier de ia 
eouronne, attendu que le roi n'avait point alors d'en- 
fants* le duc étant devenu protecteur , Young jugea Pocca- 
sion favorable pour faire valoir ses titres l une récom- 
pense ■• 

< Lel6Cteurdoit consulter ^r ce sujet Hatsell, PrecedeniB^ t. l,e.f. 

* îtôt. PaH.y t. 5, p. 857 ; W. Worcester, p. 47». Ce cas parait av«lr 
échappé à M. HatseU , qui cite Taffadre de Strickland, en 1571 y comme 
le premier exemple de Pintervention de la couronne dans la libre i 
léstation des opâions av paHeaiènC T* l\ pi lft{. ^ 
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l^ }i$]ai^m aço^e de H^ixri lY olfre un prioé^i^ f e- 
I^qi]dl)l6, et peut-être l'autorité la plus ançiepuç |ur 
llgu/çUe reposent deui: grandes maximes de la loi parle- 
ip^qtaireî savoir, que leii commuufs pos^^denl; e:»4usî|re- 
v(^j^% l'igi^tive des bills de fi|iduoe$, et gue le roi p$ ^t 
fft^^ aqpiiRe pqmuHisaope des af aires qui se tra^^t en 
parl^tpent. Il y ^ut à c^ sujet uue ^o^testatipo putre les 
jlfwebasilHref; et icQmfue nous n'avoqs ppjnt encore vu 
tel Qppwsunes se mettre eu bostilité ouverte avec la i^tom- 
]ir^ baiite, le HH n'eu est que plus digue d'attention* Il a 
4t^ jmitf è présent peu riemarqué , et pour eette raison je 
fUPPPrt^l^ toute la partie 4n rôle qui y pst relative. 

^ Y^nd^edi $t d^nd)re, dernier jour du parlement, les 
«< fmmuim se rendiimt devant le roi et les lords en par- 
^ temint; et là ., par ordr^ du roi , lepture fut fait^ d'un aete 
u d'indemnité touchant certaine altercation qui avait en 
f< liw entre les lord» «t les communes ; apr^s quoi , nptre 
« frtgfi^nr 1^ roi wdpnw reuresistrement au v6U du par- 
« tem^nt dudit 9^te, d«nt la teni;ur suit : On foit savoir 
jf qne le lundi, 81 npv^mbrç, le roi nptre sftu?#rmn w- 
^ 8WW .étant dans la cbam)n*e du eon^U de l'abtore de 
if iE^^ter S et les lords spirituels et twpprels ponr ce 
n wéf^t parlement assemblés étant alors en $a présence , 
«* ne dtecussion eut lieu entr^ ^m sur l'état du royaume, 
« «nr les mpyens de défi^nse contre la maUce des ennemis 
«< ^ , de t0m cétés , se préparât à attaquer tedit royaume 
rtiAfm fidèles sujets, et sur Timpossibilité de résister à 
>f cette malice, à moins que, pour la sauve-garde et défei^se 
(t ii^ sondtt royjsuune, il i}e smt aecc^dé à notre souvemia 
^ sauveur le roi dans son parlement actuel quelque aide 
# et subnde eonsidéridde. Bt en conséquiau^, il fiit de^ 
« mandé auxdits lords en Corme de question , quelk aide 

f ^ fk^fMMut le Ont à ^oee^tsr. 
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« serait suffisante et nécessaire dans ces circonstances? à 
<( quoi lesdits lords répondirent individuellement que, con- 
ic sidérant, d*une part, la nécessité dans laquelle se trouvait 
« le roi , et de l'autre la misère de son peuple, on ne pon- 
te vait demander moins d'un dixième et demi aux habitants 
«t des villes et cités, et d'un quinzième et demi à toutes les 
« personnes laïques ; et qu'il fallait, en outre, continuer le 
« subside sur les laines , peaux et cuirs , et accorder trois 
« shillings par tonne (de vin) , et douze pence par livre (sur 
«( les autres articles) pour deux ans, à partir de la Saint- 
V Michel prochaine. Là-dessus, par ordre de notredit sei- 
« gneur le roi, un message fut expédié aux communes de 
« ce parlement pour qu'elles envoyassent par-devant notre- 
u dit seigneur le roi et les lords un certain nombre de leurs 
« membres, à l'effet d'entendre et rapporter à leurs col- 
« lègues ce qui leur serait commandé par notredit sei- 
<( gneur le roi. Et sur ce les communes envoyèrent par-devant 
«( notredit seigneur le roi et lesdits lords douze de leurs 
«( membres, auxquels il fut donné connaissance , par ordre, 
«c de notredit seigneur le roi , de ladite question , et de la 
«réponse séparément donnée par lesdits lords, laquelle 
« réponse notredit seigneur le roi leur commanda de trans- 
it mettre à leurs autres collègues , afin qu'ils avisass^t au 
« moyen le plus prompt de se conformer aux intentions 
<( desdits lords. Ce rapport ayant été ainsi fiût auxdites 
u communes, elles en furent grandement troublées, disant 
« et affirmant qu'une telle manière de procéder était très 
« préjudiciable et dérogatoire à leurs libertés. Et quand 
«ç notredit seigneur le roi eut appris cela , désirant qu'on 
« ne fit, ni à présent ni à l'avenir, rien qui pût tourner 
« en aucune manière contre la liberté de Y État pour lequel 
u elles sont venues en parlement, ou contre les libertés 
« desdits lords, il veut, accorde et déclare, avec l'avis et le 
« consentement desdits lords, ce qui suit : savoir, que les 



Digitized by 



Google 



CONSTITUTION D'ANGLETERRE. S5S 

«lords auront le droit, soit au présent parlement, soit 
« dans tout autre à venir, de délibérer ensemble, en Fab^ 
« sence du roi , sur la situation du royaume et sur les re- 
« mèdes qu'elle exigera. Et les communes auront pareil» 
«( lement le droit de délibérer de leur cdté sur ladite situa- 
«( Uon et sur lesdits remèdes ; pourvu toutefois que ni les 
M lords, de leur côté, ni les communes du leur, ne fassent 
<t à notredit seigneur le roi aucun rapport de concessions 
« de subside faites par les communes et consenties par les 
<c lords, ni aucune communication relative auxdites con- 
« cessions, que lesdits lords et communes ne soient entiè- 
«< rement d*accord à cet égard , et alors seulement de la 
« manière et dans la forme accoutumée, c'est-à-dire par la 
« bouche de l'orateur desdites communes , afin que lesdits 
« lords et communes puissent avoir ce qu'ils désirent ^ de 
« notredit seigneur le roi. Notredit seigneur le roi veut, 
(c de plus, avec le consentement desdits lords, que la corn- 
et munication qui a eu lieu à ce présent parlement, ainsi 
M qu'il a été dit plus haut, ne soit point à l'avenir consi- 
« dérée comme précédent, ni tournée au préjudice de la 
« liberté de XÉtat pour lequel lesdites communes sont 
«maintenant venues, soit au parlement actuel, soit dans 
« tout autre à venir. Mais il veut que lui-même, et tous les 
<t autres Ètats^ soient aussi libres qu'ils l'étaient auparavant, 
(t Et aussi, ledit dernier jour du parlement, ledit orateur 
«< supplia notredit seigneur le |*oi, de la part desdites com- 
u munes , de permettre auxdites communes de se séparer 
<t avec une aussi pleine liberté que l'avaient fait précédem- 
u ment les autres communes. A quoi le roi répondit qu'il y 
«consentait volontiers, et qu'il n'avait jamais eu d'autre 
« désir *. » 

' « Jwdr puissent leur grée. 9 
» /{o/.Par2.,i.^,p.611. 



Digitized by 



Google 



L'EUHÛPB AU HOYEH ÂGE. 

Il mSA d« ^rû a? ec attenttoa œ passage reiMtfqiiable 
foar roir qu^il édakcit plusieurs points de notre loi oons- 
tibitioiuidle. On y f oit , l"" que le roi étatt alors dans Fusage 
d?assi|t^ en personne aux dâbats de la diamhre ^es lofids , 
et d'f donner son a^is sur les affaires publiques; plusieurs 
autres passages du réle indiquent l'existence de cet usage, 
ipii ne me parait pas aboli par la déclaration quV)n vient de 
Ure, excepté toute|l(4s en ce qui regarde le vote des sub- 
sides , qui devait être l'expression de la volonté Ubre du 
parlement, dégagée de toute crainte et à l'abri de l'in- 
fiuence qu'aurait pu exercer la présence du monarque ; i« que 
e^était déjà un principe reconnu de la loi parlementaire, 
que les lords devaient donner leur assentiment au vote des 
communes , et non pas les comnmnes à celui des lords ; puis- 
que c'est dii renversement de cet ordre que se plaignent 
ies communes, et qu'il est dit expressément quelles sub- 
sides sont accordés par les communes et consentis par les 
lords; S"* que la chambre basse du parlement n'est pas, à 
proprement parier, un ^^^du royaume , mais Hen I^israge 
et la représentation des communes d'Angleterre, qui sont 
le troisième état^ et forment , avec la noblesse et le dei^é, 
le peuple de ce royaume , et les fidèles sujets de la lu- 
ronne ^ 



' Beaucoup de personnes croient , sur Tautorit^ de cpielçpies noms 
très respectables , que te roi est un des trois états du roj^âiime , que lés 
lords spirituels et teu^or^ féiwis composent le second, et ies «kb- 
mu^es en parlement le troisième. Cettç notion e§t, cp|itrali:ç k U ym^p 
générale de nos anciens rôles et de nos vieux livres de jurisprudence; 
et Tanaiogie des autres gouvernements devrait étr« âù fïus grâmi 
}H»id^, fi pos j^iitorités pr^ntaiei^t Wtièr^ ^ m^^^ *?«!*' Mm ^^ 
exemples qui prouvent d'une manière positive ou indirecte qi|e les t|rois 
états sont la noblesse , le clergé et les communes , ou du moins leurs 
représentants au parlement , sont trop nombreux pour quUl soit possible 
de les rapporter tous. « Cette terre se comj^o^e « ? dit le clipc^er 
StilUngton dans la septième année d'Ëdouàrdlrv, « de trofi éuâs, sùbor- 
« donnés à un çncore plus élevé , savoir, lerîs spintuds, liActf <OTp<h 
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A la sesffiw suivaste du parkmeiit ^ le roi , fusant lans 
doute allusion à cette alt^^catioa entre les deux cham* 
toes^ leur dit que les états du parlen)ent , assemUés poqr 



t rels , et cemmunes , et par dessus to&t , Yétat royal , ou notre sout»- 
«i raio ^âignçur le roi. » ^of. ParL , ^. 5 , p. 62â. P*est encore dan^ le 
même sens qu'il e^t déclaré <ji|e le traité de Staples , de 1492, sera con- 
firmé per très status regnt Angliœ rite ei débiiè contfocatos , iTtcto» 
^*p^péfla^$ et eP^mn^ noUUef $teQmm¥nitate9 ejusUem re^ni. 
pymer, t. Ig, p. 608, 

Il existe cependant un passage que je ne yeux point passer sous 
tonnée; c'est le seul que j'aie jamais trouvé où le roi paraisse avoir ét$ 
f|Qf|ftpris dans les tncHS éfatê. Les comq^unes d^s^nt , dans (a dis^èofe 
année de Henri lY, ^u'on peut comparer les état9 dtf, royamne à une 
trinité , composée du roi , des lords spirituels et temporels, et des corn- 
aumes. RoL ParL, t, 3 , p. ^û. Le sens indique ici que par éiats du 
fp-^fn^f on ei^tefids|it les fue^^res ou partiç^ néce^irei du padç- 
ment. 

' Whitelocke , On the parliamentary TVrit^ 1 3 , p. 43, fait une lon- 
gue dissertatioa pour prouvei! que les trois ékkt9 s^ut le roi , les lord^ et 
les cpniQ|U9e9 : il parait ^ue c'était la doctrine reçue parmi les juris^ 
consultas du dix-septième siècle. Il insiste principalement sur la teniire 
barcmniale des évéques , sur la validité des actes passés malgré leur 
fi^psittoiii et ^r 4'9i|tr^ afrgpB^^r^s du mém« gçpris ; op poi|rra|t 
p^ployer ce r§i,S9fiiîen)^pt k prpiiyer qu'il n'y a maintenant ^ue àm% 
états , mais jamais que le roi en est un. 

Gettç eiîrear yient du peu d^attention qu^on a fait au seas primitif d« 
mot ét9t, êtatWj qui ^ffi^ ju» ordre pu condition dans le<}uel les 
gommes soçt classés par les institutions de U société. Ce n'^st ({ue par 
iine application secondaire ou plutôt elliptique qu'on peut transporter ' 
ectté (feiiomii|ati0ii à leurs re^réseatants ^u parlement ov dans les 
asseipblées nation^Jes» î#es Jord§ tçmpprpls d'Angleterre spfl|;, ij est 
vrai, la même chose que l'ordre de la noblesse ; mais la chambre des 
communes n'est pas, à la rigueur, l'ordre de la communauté , auquel 
$0% fl|em]»*es appartiennent, et dont Us sont les Réputés. C'est 9fi?fl 
qaç ^put le corps du clergé fait, à proprement parler, un des états ^ 
et reçoit cette dénomination ààns les anciennes autorités (21 R. II. 
Eût. Pari., t. 3 , p. 34S), qùéiqu^oii TaUdeimée depuis, urée noins dé 
justesse , aux Ipti^ i^|ritue|s eu paiement 9odar , pn pqnpoçatipv^f 
p. 42é. Oh pourrait dire, il est vrai, que les évèques représentent la 
masse du clergé, dont ils sont supposés mieux connaître les griefs, et 
dont les intérêts sont plus particulièrement confiés à leur garde. Je ne 
vois pas que le bas clergé ait eu d'autres représentants aWF Ç^ii^ de 
CastiUe et d'Aragon , où Tordre ecclésiastique fut toujours compté 
parmi les états du royaume, 
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Tintérét commun du roi et du royaume, devaient n'être 
animés que d'un même esprit et émettre le vœu. général, et 
qu'il était persuadé que les communes ne feraient aucune 
démarche et ne mettraient en avant aucune opinion qui ne 
fût convenable et ne tendit à l'union: il commanda en 
conséquence aux deux chambres de se réunir, et de com- 
muniquer entre elles pour le service public ^ 

Ce n'était pas seulement à l'égard des bills de finance 
que l'initiative était censée appartenir aux communes. Le 
parlement, du moins à partir du commencement du règne 
d'Edouard III, comme on a pu le remarquer, procédait 
ainsi qu'il suit : les communes présentaient des pétitions; 
ces pétitions étaient dûment examinées par les lords seuls 
ou assistés du conseil, et le roi accordait ou refusait sa 
sanction. Cet usage était si bien établi, que les communes 
ayant, dans une certaine occasion, demandé l'avis de l'au- 
tre chambre sur une affaire alors agitée devant elles, il 
leur fut répondu que l'ancienne forme et coutume du par- 
lement avait toujours été que les communes transmissent 
leur opinion au roi et aux lords, et non autrement; et que 
le roi voulait que les anciens et louables usages du parle- 
ment fussent maintenus *. Il est étonnant que les lords , 
épouvantés à l'idée d'une innovation , ne se soient pas aper- 
çus que l'usage établi portait l'atteinte la plus gi*ave a leur 
influence législative. Le principe, cependant, ne fut point 
observé par la suite; les deux chambres prirent indistinc- 
tement l'initiative dans la proposition des bills; et la forme 
dans laquelle certains actes de Henri Y , qui ne paraissent 
fondés sur aucune pétition, ont été insérés dans les rôles 
du parlement, nous ferait même soupçonner qu'ils furent 



' Page 623. 

• Mot. Pari*, 6 R. H, p. 100. 
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proposés aux communes de la part du roi ^ On trouve une 
preuve évidente de cette manière de procéder dans la dix- 
huitième année de Henri VI. Le roi engagea les communes 
à donner leur approbation aux règlements * qui seraient 



• Stat. 2 H. V. c. 6, 7, 8, 9 ; 4 H. VI, c. 7. 

* Bot ParLy t. 5, p. 7. Il paraîtrait , diaprés un passage du Vear^ 
6ooAr de la trente-troisième année de Henri VI , que, quand les lords 
ne faisaient que quelques légers changements à un bill qui leur était 
envoyé par les communes, lors même que c^était un bill de finance, il 
n^était pas d'usage de le renvoyer aux communes pour qu'elles approu- 
vassent les amendements. Brooke, Ahridgement : Parliatnent, 4. Ce 
passage mérite d'être rapporté , parce qu'il fait voir quelle était alors 
la manière de procéder au parlement. Case fuit que Sir J, P, fuitat- 
taint de cert^n trespas par acte de parliament, dont les cofnmons 
furent assentus, que sil ne vient eins per tieljour que il forfeortera 
tiel summOf et les seigneurs done plus longe jour, et le bil nient 
rehaile al commons arrere; et par KyrbXt clerk des rôles del.par- 
liament,Cuse del parliament est , que si bil vient primes a les 
commons , et ils passent ceo y il est use d'endorser ceo en tiel forme ; 
soit bajrle as seignors; et si les seigniors ifE le rot ne alteront le 
M , donques est use a liverer ceo al clerke del parliament destre 
enrol saunx endorser ceo.,. Et si les seigniors volent aller un bil 
in ceo que poet estofer ore le bil , ils pQfent saunx remandre ceo al 
commons, corne si les commons grauntepoundage pur quatuor ans, 
etlesgrantentnisipur deux ans, ceo ne serra rébayle al commons ; 
mes si les commons grauntent nisi pur deux ans , et les seigneurs 
pur quatre ans y la ceo serra reliver al commons, et en cesicase les 
seigniors doxent faire un sedule de leur intent, ou d'endorser le bil 
en ceste forme , les seigneurs ceo assentent pur durer par quatuor 
ans; et quant les commons ount le bil arrere y et ne volent assenter 
a ceo y ceo ne poet estre un acte y mes si les commons volent assen- 
ter, donques ils indorse leur respons sur le mergent de basse deins 
le inl en tiel forme y les commons sont assentans al seduldes sei^ 
gniors, a mesme ceslx bil annexe , et donques sera bayle ad clerke 
del parliamenty ut supra. Et si un bil soit primes liver al seigniorsy 
et le bil passe eux, ils ne usont de fayre ascun endorsement, mes 
de milter le bil al commons , et donques si le bil passe les commons , 
il est use d'estre issint endorce, les commons sont assentants, et ceo 
prove que il ad passe les seigniors devant, et lour assent esta cest 
passer del seigniors; et ideo cest acte supra nest bon , pur ceo que 
ne fuit rebaile as commons. 

On trouve dans le Vearbook, 21 E. IV, p. 48 (édit. de Maynard), 
cette étrange aséertion, qu'un subside accordé par les communes sans 
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ftjls par son Conseil pour réprimer les abus qui s'éMent 
mtk^dùits dans l'exerciée dti droit dé fskmrv^kôêf et 
^es 7 eonsentirent. 

Si nous vouleùs être juetes et conséquente , ie'ést ddâS teil 
temps de calme ^ et non dans les troubles civils, que nous 
devons chercher des précédents constitutionnels. La décla- 
ration suivante de la loi parlementaire, faite dans la on- 
zième année de Richard It , sera donc à nos yeux une bfen 
faible autorité. « A ce parlement , dit le rôle , tous les lords 
« spirituels et temporels préisents déinandèrenl, comme 
u leur liberté et privilège , que toutes les matières impor- 
« tantes traitées dans ce parlement, et à traiter dans les 
«autres parlements à Favenir, touchant les pairs du 
u royaume, fussent traitées , débattues et décidées euivaiit 
« la fortne de prbcéder du parlement, et hoii par la loi 
u civile , ni par la loi commune de la terre , usitée dans les 
« cours înWrieures du rôyamne ; laqueHe deMnde , Hberté 
« et privilège , le rôî leur octroya gracieusement en pleia 
« parlement. ^ n On ne doit point ouUier que cette déd^- 
ratîoh de privilège suprême fut ifeîte dans un temps de 
désordre, lorsque le roi était à la merci du duo de Gloees- 
ter et de ses adhérents ; et qtfellc aviàît J^our objet ftnmé- 
diat de justifier leurs mesures violentes à fégarà du paiHi 
opposé, et de les affranehn* des enU^ves de iftioi eem- 
mune. Ce n'est point un phare dont la lumière puisse toous 
guider; c'est un roc dangereux qu'il faut éviter. La loi par- 
lementaire telte qu'elle a été fixée par un mage régulier^ 
se trouve incorporée dans notre constitution; mais die ne 
l'est pas de manière à justifier dans aucun cas l'urarpatioft 
d'un pouvoir souverain et indéfini , surtout dans les procé- 



rassetitîmcnt des pairs, est valable. H est îïbpossible <pie ee principe 
ait été alors reçu comme loi. 



' R0i. Parlât. Z,p^%iL 
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dorés judiciaires , où les formes et l'essence de la justice 
sont iils^ârahles. Et en effet, eetle prétention des lords ^ 
quelque spécietises que soient les couletirs sotis lesquelles 
Sir E« Coke l'a présentée , ne devait, siiiyant l'intention dé 
ses auteurs, avoir aueun rapport avec les privilèges de la 
diambre basse. J'Aurais peut-être moins insisté sur ce ptô« 
sage , si bn nb l'avait pris pour base de certaines chinions 
extravagantes sur les privilèges du parlement ^ ; opinions 
dont l'esprit pouvait convenii' au temps où sir E. Coke écri- 
vait 4 tnaiâ qui, plustArd, produisirent de grands maux, et 
dont nous nlBivdns peut-être pas encore subi toutes les fù- 
nesteii conséquences. 

L'absence de toute autorité judiciaire, soit pour ordoii-^ 
ner Une instruction ^ soit pour examiner des témoins, et la 
courte durée des sessions , privaient la chambre des eral- 
mtines de ce que l'on considère actuellement comme un dé 
ses privilèges les plus essentiels, le jugement des élecHohft 
contestées. Lorsqu^m shérif avait envoyé un faux procès- 
verbal d'élection, on ne pouvait obtenir justice que par 
l'intervention du roi ou de son conseil. La partialité ou la 
négligence des shérifs furent souvent le sujet de plainte» 
générales, et même de quelques statuts; mais, sous Im 
règnes de M ihmille des Plantagenets , les rôles n'oflrent^ 
je <at)is, que six ex^ples où elles aient été l'objet de re- 
montrances spéciales. Le premier est de la douzième amée 
d'Edouard II. Le conseil reçut une pétition contre un f^tiÊ. 
procès-verbal dressé pour le comté de Devon, où le péti- 
tionnaire avait été dûment élu. L'affaire fut renvoyée à là 
cour de l'Échiquier, pour qu'elle eût à faire comparaître le 
shérif devant elle *. Le seùcmA exemple se présente dans là 
trente-sixième année d'Edouard III : le shérif de Lancas- 
hire reçut, après la dissolution du parlement, Tordre de 

' Coke , 4 Instituiez p. 15. 

» Glany'û, Reports of élections, éd. 1774, introd.,p. i% 
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foire enquête à la cour du comté sur la Talidité de l'élec- 
tiou. Ayant négligé de s'y conformer, un second ordre fut 
expédié aux juges de paix, pour leur enjoindre d'examiner 
l'affaire le mieux qu'il leur serait possible, et d'en faire un 
rapport exact à la chancellerie. Cette enquête après la dis- 
solution des chambres avait pour motif les indemnités de 
présence , auxquelles les députés des comtés dont la nomi- 
nation était illégale ne pouvaient prétendre aucun droit ^ 
C'est dans la septième année de Richard II que l'on trouve 
le troisième cas de la même espèce : le roi fut instruit que 
Thomas de Camoys, convoqué par lettre (by writ) à la 
chambre des pairs, avait été élu député par le comté de 
Surrey , et il ordonna au shérif d'en faire nommer un autre 
à sa place '. Cette même année, la ville de Shaftsbury 
adressa une pétition au roi, aux lords et communes, pour 
dénoncer un faux procès-verbal d'élection dressé par le 
shérif de Dorset , et les supplier de faire rendre justice. On 
ne découvre ensuite rien qui ait rapport à cette pétition ^ 
Cest la première fois qu'il est question des communes au 
siy et des élections. Le cas qui se présente ensuite est plus 
important : dans la cinquième année de Henri lY , les com- 
munes, considérant que l'ordre de convocation au parle- 
ment n'avait pas été exécuté d'une manière satisfaisante par 
le shérif de Rutland , supplièrent le roi et les lords de faire 
examiner l'affaire en parlement, et d'infliger un châtiment 
exemplaire , s'il y avait lieu : les lords firent venir le shérif, 
et Oneby, qui était le député nommé au procès-verbal, 
ainsi que Thorp, qui avait été dûment élu ; et après avoir 
.examiné les faits, ils ordonnèrent que le procès-verbal 
d'élection fût rectifié , que le nom de Thorp y fût porté, et 

' PrynnelV, p. 361. 

• Glknvil, ReporU ofElecHonSy éd. 1774, introd. p. 12, 

• Id., ibid. 
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que le shérif fût détenu en prison , jusqu'à ce qu'il eût payé 
une amende qui serait déterminée suivant le plaisir du roi ^ 
Le dernier exemple que j'aie à citer est tiré du rôle de la 
dix-huitième année de Henri YI, où « le roi décide, avec 
« l'avis et l'assentiment des lords spirituels et temporels, » 
qu'attendu qu'il n'a été nommé aucun cheralier pour le 
comté de Cambridge, il sera enjoint au shérif, par un nou- 
veau writ^ de tenir sa cour et de procéder à une élection, 
après avoir défendu par une proclamation à tout individu 
de se présenter en armes, et interdit tous actes de tumulte. 
Il parait que quelques circonstances semblables avaient 
empêché l'exécution du premier torit. Il est à remarquer 
que les conununes ne sont pas même nommées dans ce pas- 
sage '. Mais des statuts faits sous les rois de la ^maison de 
Lancaster, à l'époque où les places au parlement étaient 
recherchées avec bien plus d'empressement qu'auparavant, 
établirent plusieurs dispositions pour réprimer la partialité 
des shérifs qui dressaient de faux procès-verbaux d'élec- 
tion. Un acte (11 H. lY , c. 1) autorise les juges des assi- 
ses à faire des enquêtes à cet égard, et condamne le shérif 
à une amende de cent livres sterling. Un autre (6 H. YI, 
c. 4) tempère la rigueur du premier, en ce qu'il permet au 
shérif ou aux députés par lui nommés de se justifier devant 
les juges, faculté qui apparemment leur avait été refusée* 
Un autre acte (23 H. YI, c. 14) prononce qu'en cas de 
faux procès-verbal, il sera payé une amende additionnelle 
en faveur de la partie lésée. Ces statuts concourent, avec 
une foule d'autres témoignages, à faire voir l'importance 
que la chambre des communes acquérait de jour en jour, et 
l'empressement avec lequel les grands propriétaires (quoi 



■ Glanvil, Reports, et Rot Pari», t. S, p* $30» 
»iîotpar/.,t, 5,p.7. 

T. ni. 17 
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qttil m put être d^tifi tes p«e«H;s bourgs) Urigtttiefttïbofttirar 
de p^strOciper à là rteprésêûtation tiâtio&ate^ 

Queb t|u'^etit été dn&B le prifitipe les éledeum de <mfr^ 
tés , le pretAiér statut qui règte oes ^iBctkmft^ Mu û» r»* 
treMr^ te pri^éjgfiê m^ teftawte ^ chef ^ p«r«M; FétebHr ^r 
tthe ft(i«e forge M déiiidéi^tiqati Je lie Msarie inM opiiiMi 

qifê le 4h)it d6 ôd^emiir è Meeliidn4af^réi6âtefll«*im 
omtê âppattébmt ) ô<m ^Mfiile»itit % tMs le» lÉ*am»4âHk»^ 

i!dW4bi!;oDft«év C^stthi Hiolfig le sens ^u\Hi p0lit4U»Ael' 
dttt esptiistoil'de 7 H. lY^ e. 16 î «< Twt( e^^bî qot mm 
K A pi^ése^ts ^ tsM le^ hid»iaaes de là G<>6r {mO^vt) ^l o&t 
«<é<^éllMittfèif«^|iléftè «Méfiât) que I^ aâbres ^ )« fit 



PryDiie, est , Je Tavoue , contraire à ropinion générale; et un de nos 
(ToTi'tefûpôl'âînls , ècrîVàîh *ot*l ïeSpèctablfe , Italie de fchiiûèHqw» cette 
Tf]ftei^rtStMi(m^y s^ttâtY B. IV. Su^a«t 4u(, leitoAtb k ^left âninèl* 
tie s'applIquepaieBt ttu'aux ^mtors ^ H^avaient |^s été dûavmt eoB- 
voqués. Heywood , On Elections , t. 1 , p. 20. Mais les francs-tenan- 
derS , étaient , Je croîs , conYoqirés par utte proclathâtion gênera!»^ ta 
f^mit tiifil ^rtilt difficile id'^lifirer la différeiioe ii«11 i^otoriM f Atoir 
entre les «i#î#or« convoqués et non convoqués. Ces expressions f&ab- 
elles allusion aux Convocations particulières adressées à un peut nom- 
bre -d'aMii , à l'àfîde desqueh les aîiérift oUcWÉBirt «ne ^ectioft daïi- 
destine? Mais il fiVnst ipas prédumal^e ^ue ceè personltts ewstent été 
désignées comme « dûment convoquées. » Il est plus vraisemblable 
d^imagîner que les éxprèssfons vagues dû Statut îûrelil employées paf 
inadvertance^ et ameiièrerit ee déiMrdetnent dVlectcftir^ S9m piro|Àièté,' 
abus qui nécessita l'^K^te de HcOiri YL Le statut de fleuri IV avait élé lui- 
même provoqué par l'abus contraire, l'élection des députés par un 
petit nombre de personnes au tiom du comté. 

Ce statut de Hemi lY n'amena c^endsoit ni im tnsp gpwnl timriire 
d'électeurs , ni des élections tumultueuses dans les plus grands com- 
tés d'Angleterre, quoi qu'il en pût être dans les autres. Prynne a publié 
quelques procès-verbaux assez singuliers du shérif du comté d'Yoi^; 
ils datent tous de riotervalle qifi s^éoMiU entre r^rMe de f6WiIYet 
celui de Henri YI , et portent les cachets de quelques personnes qui 
prennent le titre de fondés de pouvoirs de cmâitifis pàifê et ia&i^ qui 
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eMte opinioD ei^t confinnée jusqu'à un certniu peint par le 
statut postérieur, 8 H. VI, c. 7, qui, après avoir exposé 
que K des élections de chevaliers de comtés ont été réceçi^- 
« mmt ftiites pir une prodigieuse et turbulente multitude 
« d'habitants de ces mêmes comtés, pour la plupart gens 
« sans propriétés et sans consistance, >» resti*eint le drdt 
d'élection aux francs-tenanciers de terres on tènementsde 
la valeur de quarante diiliâigs. 

Consentir les charges publiques, et donner leur avis sut* 
les mesures publiques, et plus partieulièr<»nent sur tout ce 
qui avait rapport au commerce et à la navigation, tels 
étaient les deux principes sur lesquels était établie la repré^ 
sentation des villes au parlement. Les premiers rois qui les 
y convoquèrent étaient loin de prévoir que ces bourgeoiil 
à demi émancipas oseraient un jour dépouiller la préroga- 
tive royale de ses plus orgueilleux fleurons; ils durent na- 
turellement rendre ces assemblées nombreuses , et y appeler 
des représentants de toutes les villes qui jouissaient d'une 
certaine importance. C'est ainsi que Perdre de convocation 
de la vingt-troisième année d'Edouard I enjoint aux shérifs 
de faire élire pour une assemblée générale des députés de 
chaque cité, bourg et ville de commerce. L'omission de ces 
dernières expressions dans les torits suivants, n'empêcha 
pas qu'on n'en conservât l'esprit. Beaucoup de villes nom- 
mèrent constamment des députés au parlement, sur la con- 
vocation régulière des shérifs, quoiqu'elles n'eussent poixA 
la qualité de bourgs incotT;)orés en vertu d'une charte, et 
qu'elles n'eussent sans doute d'autre droitque leur popula- 
tion ou leur commerce. On les appelle aujourd'hui bourgê 
p€tr prescription ^ 

avaient , à ce qu'il paraît , seuls nommé les repriésentants de ce comté* 
5 Prynne^ p. 152. Je laisse au lecteur à juger du poids que doivent 
avoir ces procès^verbaux irrégulîers. 
' La plupart de ces bourgs ont des corporations par prescription , 
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Indépendamment de ces villes importantes, il en était 
d'autres moins considérables, auxquelles on adressait des 
writs de conTOcation, comme foisant partie des anciens 
domaines de la couronne. Dans les temps de taxation arbi- 
traire, la couronne avait imposé des tailles sur ses bourgs 
incorporés en vertu d'une charte comme sur les tenants de 
son domaine. Quand le consentement du parlement fut de- 
venu indispensable, les firancs-tenants de l'ancien domaine, 
ou plutôt ceux d'entre eux qui habitaient quelques villages 
particuliers, furent appelés à siéger au parlement avec les 
autres représentants des communes. Us sont ordinairement 
distingués des autres classes de députés dans les conces- 
sions de subsides faites aux parlements des deux premiers 
Édouards. Vers le conunencement du régne d'Edouard III, 
ils furent confondus avec les députés ordinaires des bonrgs K 
Telle est l'origine de cette espèce particulière de fi'anchise 



ce qui emporte la présomption légale, sinon morale , d*ime charte pri- 
mitive. Mais « beaueoup de bourgs et de villes d'Angleterre qui n*ont 
« jamais été incorporés , ont des députés par prescription. » Gh. J. Ho- 
hari^ Dungannon Case, Reports y p. 15. M. Luders pense, mais je 
ne saurais affirmer qu'il ait raison , que du temps d*tidouard I , qui se 
rapporte plus immédiatement à notre sujet actuel , « il n'existait peut- 
« être pas trente corporations dans, tout le royaume. » Reports of 
Elections, t. 1, p. 98. J'avoue que, suivant l'opinion de plusieurs 
savants jurisconsultes, la représentation des bourgs sans charte, ou 
du moins sans corporation, était plutôt un privilège territorial, et 
fondé sur la tenure , qu'un droit résultant de leur participation aux 
contributions publiques. Ch. J. Holt, dans JsMy v. fThite, 3 Ld- 
Raxnumd, 951 ; Heywood, On Boroughs Elections, p. 11. Cest un 
point très obscur ; U l'est d'autant plus , que l'érudition qu'on a déployée 
à ce sujet a plus souvent eu pour cause la défense de certaines opinions 
que la recherche de la vérité. En ayant égard à cette observation , ceux 
qui se livrent à l'étude de notre histoire constitutionnelle trouveront 
des renseignements abondants dans les recueils des cas d'élections 
contestées ; et en particulier dans ceux de Tewksbury et de Liskeard 
dans PeckweU, Reports, 1. 1. 

' Brady, OnBoroughs, p. 75 , 80 et 165 ; Case of Tewkdmfjr, dans 
PedcweU, Reports, 1 1 , p. 178, 
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électorale attachée à ce que nous appelons tenure bour- 
geoise {burgage termre) , sans qu'elle soit cependant res- 
treinte à Fancien domaine de la couronne ^ 

Les députés des bourgs et cités qui siégeaient au parle- 
ment ) paraissent donc avoir été élus , l"" par tous les bourgs 
incorporés en vertu d'une charte, soit qu'ils tinssent leurs 
privilèges de la couronne, ou d'un seigneur médiat, comme 
plusieurs bourgs de Cornwall qui avaient reçu les leurs de 
Richard , roi des Romains ^; 2° par toutes les villes qui for- 
maient le domaine ancien ou actuel de la couronne; S"" par 
toutes celles qui, sans être incorporées, pouvaient subvenir 
à l'entretien de leurs représentants , et se trouvaient par- 
ticulièrement intéressées à la prospérité de l'état. Mais l'An- 
gleterre n'eut jamais de parlement dont la composition fût 
en harmonie parfaite avec cette théorie. L'ordre de convo- 
cation, rédigé en termes généraux , était adressé au shérif; 
il lui enjoignait de faire élire deux chevaliers pour repré- 
senter le comté, deux citoyens pour chaque cité, et deux 
bourgeois pour chaque bourg. Le choi^ des villes qui de- 
vaient exercer ce privilège était laissé entièrement à sa dis- 
crétion; et quelque idée que l'on se fasse de l'insouciance 
et de l'ignorance de ces temps , on aura peine à concevoir 
toutes les fraudes que les shérifs osaient commettre dans 
l'exécution de cette partie de leurs fonctions. Quoique les 
parlements s'assemblassent presque tous les ans , et qu'il ne 
pût y avoir d'erreur sur des faits aussi notoires, les shérifs 
étaient dans l'habitude d'omettre des bourgs qui avaient été 
récemment en possession d'élire des députés, et de déclarer 
qu'il n'en existait pas davantage dans le comté. Ainsi, dans 
la douzième année d'Edouard III, le shérif de Wfltshire, 
après avoir rendu compte dans son procès-verbal de la no- 

' Lyttleton , s. 162 et 163. 
» Brady, p. 97. 
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Hûnation de deux citoyens pour Salisbnry, et de députés 
pour deux bourgs, termiue par ces mots : u H n*y a point 
(c d'autre cité ni bourg dans mon bailliage. » II était cepen- 
dant certain que huit autres Tilles avaient envoyé des repré- 
sentants aux parlements précédents. C'est encore ainsi que 
dans la sixième année d'Edouard II, le shérif de Bucks 
déclara que Wycomb était le seul bourg de son comté, 
quoique Wendover, Agmondesham et Marlow eussent deux 
fèis nommé des députés depuis Favénement du rd ^ H est 
résulté de cette circonstance seule que beaucoup de yiUes 
reconnues pour bourgs, et jouissant à ce titre d'une charte 
et d'une constitution particulière, n'ont jamais envoyé de 
représentants au parlement; quelques-unes d'entre elles, 
telles que Leeds, Birmingham et Macclesfield, sont aujour- 
d'hui au rang des principales villes de rAngleteire •. 

Brady ' a remarqué, il est vrai, que ces procès-verbaux 
d'élections nous paraîtraient moins feux et moins coUu* 
soires, si Ton supposait que le shérif avait seulement voulu 
dta^ que ces bourgs ne renfermaient pas de bourgeois 
éligibles, ou qu'ils n'étaient pas assez riches pour payer 
l'indemnité allouée aux députés. Cette dernière circons- 
tance, soit qu'elle fût exprimée ou non dans le procès- 
verbal des shérifs , les engageait sans doute souvent i 

' Brady, 0» Boroughs^ip. 110; Prynne lïl, p. 251. Ce dernier pré' 
tend même qu'avant la cinquième année de Ricbard II les ahérifâ poih* 
valent légalement omettre les anciens bourgs. Quoique ta teneur de 
Tacte passé à cette époque paraisse contredire cette assertion , il est 
cependant plus que probable que la plupart de nos bourgs par pres- 
cription, et notamment ceux qui n'avaient point alors de charte de 
commune , doivent leur privilège au pouvoir discrétionnaire du shérif; 
Tusage qu'il en faisait en ce cas était moins FefiPet de sa partialité , qui 
l'aurait plutôt porté à les omettre, que l'appUcation étendue de ce prin- 
cipe , qu'ils étaient assez riches et assez importants pour envoyer des 
représentants au parlement. 

' Willis, Notttta Parliamentarta, 1. 1, préf., p. 55. 
• Page 117. 
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^arguer k» petits bourgs. L'indemnité due aux repré^ 
flMttuits des eomt^s était de quatre shilliogs par jour , et le 
montant .en était teré sur tous les francsrtenanclers ^ ou du 
mnina sur tons les halntants du oomté dont la tenure était 
à aerme de chevalier ^ Llndemnité aceordée aux députés 
iSoL bo^rg n'était que de deux shillings'; enoore était^il 



* C^sf une ^[iiMtiM assez éUBelle à résotidre que celle éeiQBavoir si 
}h (jrai|çs-ld|viM;if rs en soptige étaient tenus dç contribuer £^ux fraia 
des représentants du comté; on peut alléguer des autorités pour et con- 
tre. Suivant Thypothèse la plus probable , ils n'en étaient pas exempts. 
On peut voir dans |e quatrième registre de Prynne les différentes péti« 
tiOAs relatives au paiement de ces allocj^tions. Cette question se raltac|ie 
à celle du droit de suffrage. Voir p. 151 de ce volume. Les francs-tenan- 
elers dans Tétendae de certaines franchises firent des tentatives réité- 
hkfs pour «'affranchir du paiemeat de ces indeinniléa, €'est ainsi que 
d3^^^ U neuvième année de nenri IV il fut arrêté par le parlement que • 
pour mettre fin aux difl'érends qui existaient à ce sujet entre les jiabi- 
tants du comté do Cambridge et ceux de lile d*£ly, ces derniers paie- 
rMent une somme de dauK cents livres sterling, et se trquv^raient par 
là exempts ^ Tavenir de toutes chargçç à cet effet. Roi. Parl,^ \. 4, 
p. 38S. Il parait que les habitants de cette franchise acquirent par ce 
mnien le dvdt de suffrage dont ils jouissent eneqre, quoiqu'ils ne; 
«nient pas , à ce que je crois , mior^ de 1^ cour du comté, l^a plupart 
des autres franchises, et beaucoup de cités érlgfées en comtés distincts, 
exercent ee même privilège d'élire des chevaliers représentants du 
comté : mais je oe saurais dire si ce privilège ne provient pas autant 
de la disposition des o^ciers chargés de diriger les élections et de la. 
tendance du parlement à favoriser le droit de suffrage dans les cas 
douteux , que de la validité de leurs prétentions. 

* Les Indemnités allouées aus représentants des comtés et des bourgs 
furent, pour la première fois, fixées ft cette somme par les ufriU Be 
Isvavéiê eâ9p0niit^ 16 E. Il; Prynne, Regiêtw IF, p. «5. Ces ioritê 
s'e3(pédiaient après la dissolution du Parlement, sur la demande des 
membres; on y comprenait, pour le voyage et le retour, un nombre 
de jours proportionné à la distance du comté d*où ils venaient. Il paraît 
qu*on calculait à raison de trente-cinq à quarante milles par jour; et 
ce fôit peut servir à rectifier les idées exagérées qu'on se fait quelque- 
fois du mauvais état des routes et de la lenteur des moyens de transport 
à cette époque. Voir Prynne, quatrième partie, et Willis, NotiHa 
Parliam,, passim. 

Les derniers enregistrements de ivriis d'indemnités qu'on trouve 
dans les rOles clos,' 3ont de la deuxième année de Henri Y $ mais on 
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difficile d'arracher ce faible impôt aux misérables habitants 
d'un bourg, peu jaloux de leurs droits politiques. La pau- 
vreté parait avoir été reçue comme excuse légale. Dans la 
sixième année d'Edouard II, le shérif de Nortbumberland 
déclare, en réponse au vyrit de convocation, que tous ses 
chevaliers ne suffisent pas pour défendre le comté; et dans 
la première année d'Edouard III, qu'ils souffraient trop des 
ravages de l'ennemi pour envoyer des membres au parle- 
ment*. Les shérife du Lancashire, après avoir déclaré 
plusieurs fois, en réponse au writ de convocation, qu'ils 
n'avaient point de bourgs dans leur comté, quoique Wigan, 
Liverpool et Preston fussent des bourgs, finirent par 
répondre qu'on ne pouvait, à cause de leur pauvreté, en 
convoquer aucun pour élire des représentants. Cette même 
réponse fut constamment répétée, depuis la trente-sixième 
année d'Edouard III jusqu'au règne de Henri VI *. 

Loin d'envisager le droit d'élection comme un privilège 
ou comme un avantage, les bourgs, pendant la plus grande 
partie de cette période , le considérèrent comme une charge 
insupportable. Lorsqu'ils ne pouvaient obtenir du shérif 
qu'il ne leur envoyât pas de i^Wif de convocation, ils bravaient 
ses ordres, et ne faisaient aucune nomination. Cette tacti- 
que leur réussissait presque toujours; de sorte qu'après 



peut prouver qu'il en ftit expédié longtemps après ; et Prynne découvre 
des traces de cet usage jusqu'à la fin du règne de Henri VUI , p. 495. 
Sans cette formalité, on a vu depuis, en quelques cas fort rares, des 
villes indemniser leurs députés des frais occasionnés par leur assis- 
tance au parlement. André Marvel est généralement considéré comme 
le dernier qui reçut cet honorable salaire. Un ouvrage moderne affirme 
que rindemnité fut payée dans quelques bourgs de Gornwall jusqu'au 
dix-huitième siècle. Lyson, Comwally préf., p. 52; mais le passage 
cité à l'appui n'est pas assez précis pour confirmer un fait aussi invrai- 
semblable. 



VPrynne,in,p. 165. 
» Prynne , IV, p. 517. 
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avoir une ou deux fois refusé d'obéir sans que cette déso- 
béissance fût punie, ils restaient en possession tranquille de 
leur nullité politique. La ville de Torrington dans le De- 
vonshire alla plus loin; elle obtint une charte d'exemption, 
motivée sur ce qu'elle n'avait jamais été représentée avant la 
vin^-unième année d'Edouard III; fait attesté, suivant 
cette même charte, par les rôles de la chancellerie. Cette 
assertion est de toute fausseté , et montre combien peu 
nous devons nous en rapporter aux documents de cette 
espèce. Torrington n'avait pas fait moins de vingt-deux 
élections avant l'époque précitée. C'est une circonstance 
singulière que, malgré cette charte la ville ait envoyé des 
représentants aux deux parlements suivants, et n'en ait 
jamais nommé depuis ^ Richard II accorda aux habitants 
de Colchester une dispense de nommer des députés pen- 
dant cinq ans, en considération des dépenses qu'ils avaient 
faites pour fortifier la ville ^. Nous ignorons par quels 
motifs on n'eut point égard à cette exemption; mais 
Colchester continua de se faire représenter comme aupa- 
ravant. 

La partialité que montraient les shérifs dans l'omission 
de bourgs jadis représentés au parlement fut réprimée, 
autant qu'il était au pouvoir de la loi, par un statut de 
Richard II, qui portait une amende contre ceux qui se 
rendraient coupables d'une semblable négligence, et contre 
tout membre du parlement qui s'absenterait de son poste '. 
Mais il est, je crois, très probable qu'une grande partie des 
députés des bourgs ne se donnaient pas la peine d'assis- 
ter au parlement. Le shérif trouva même nécessaire d'exi- 
ger des cautions pour l'accomplissement d'un devoir si 

• Pryime,IV, p. 320. 
» Prynne,III,p.241. 
> 5R. n,8.2,c.4. 
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onéreux; et, jusqu'à la fin du quinzième siède, on fut 
dans l*usage d'insorire au dos du writ dQ convocation 
les noms de ces cautions avec ceux des députées élus K Un 
pareil e:q^édlentne pouvait avoir beaucoup de suecès; et 
lorsque l'on compare le nombre, relativement petit, des 
u>rit$ d'indemnité accordés aux membres des bourgs , et 
publiés par Prynne, avec celui des tùrits dlndenmités 
pour les chevaliers représentants des comtés, qui sont à 
peu près complets, on est fortement porté à présumer que 
les premiers ne se présentaient que très irrégulièrement 
au parlement. Le statut de Richard U ne prôduidt pas 
d'eiFet sensible. 

Quelles étaient les personnes qui concouraient k l'élec- 
tion des députés des bourgs ? Voilà une question tort obs-» 
cure, et qui s'agite quelquefois encore devant des comités 
du parlement. Il parait que l'élection était ordinata*ement 
ftiite à la cour du comté par quelques-uns seulement des 
principaux membres de la corporation , dont les noms se 
trouvent, en général, portés sur le tôtit de ecmvocatlon 
renvoyé par le shérif à la chancellerie , comme étant ceux 
des électeurs réels ^. Mais nous ne sommes nullement 
autorisés à en conclure que ces électeurs aient Bgi autre- 
ment que comme mandataires de la corporation; au con- 
traire, il est souvent exprimé qu'ils choisissaient telle et 
telle personne, du consentement de la communauté '. 
Or, il est plus naturel d'entendre par ce terme, appliqué 



' Luders, Reports , t. 1 , p. 15. Quelquefois ïe député élu par un 
bourg refusait expressément de se rendre au parlement , et mettait ses 
consutuftnts da^s la nécessité de Um m nouveau chote. Pryan^, Ulf 

p. 277. 

» Prynne,IlI,p. 252. 

^ Prynne, III, p. 257. De assensu totius compiuniUffU prœdifiUB 
degerunt R. W., et dans plusieurs autres exemples cités dans les pages 
qui suivent. 
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à un ancien bourg incorporé, les hommes libres qui par- 
ticlpaient à ses franchises générales, que le corps muni^ 
cipal, qni, dans l'origine des corporations, n'eut peut-être 
qu'une autorité toujours déléguée par la masse, et n'en a 
souvent pas d'autre aujourd'hui. II nous est eependant 
permis de eroh^ que le consentement des petits bour« 
geois n'était que nominal; qu'en beaucoup d'endroits on 
finit par s'en dispenser entièrement, et que le corps mu» 
nicipal acquit , par prescription, le privilège exclusif d'élire 
les membres du parlement, oomme il avait obtenu celui de 
nommer les agents de l'administration locale. Cette hypo^ 
thèse , du moins, me parait plus probable que celle du doc^ 
teur Brady, qui restreint le droit primitif d'élection dans 
tous les bourgs de commune aux aldêrmenet autres princi- 
paux bourgeois ^ 

La création de nouveaux bourgs , et la perte acciden^ 
telle du droit d'élection par plusieurs des anciens, occa» 
sionnèrent quelque variation dans la composition de la 
chambre des communes pendant la période qui nous oc- 
cupe. Deux cents députés des cités et des bourgs siégèrent 
au parlement tenu par Edouard I dans la vingt'troisième 
année de son règne , époque de la plus ancienne repré-. 
sentation reconnue en Angleterre. Sous les règnes d'E- 
douard III et de ses trois successeurs , il y eut , terme 
moyen, environ quatre-vingt-dix villes qui nommèrent des 
députés ; de sorte qu'on peut évaluer cette portion de la 
chambre des communes à cent quatre-vingts membres *. 
Il semble que s'ils avaient été exacts à remplir leurs fonc- 
tions , les soixante-quatorze chevaliers qui siégeaient avec 
eux n'auraient pu contrebalancer leur influence. Mais, à 

" Brady, 0% JÇorough^^ p. ^32, çtc. 

» Willis, NaHtia Parliamçntaria^ t. 5, p. 96, etc.,- Prynne, HI, 
p. 224, etc. 
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cette époque où l'esprit de la féodalité n'était pas encore 
éteint, et où la chevalerie était dans tout son éclat , la di- 
gnité attachée à une ancienne naissance, l'opulence ter- 
ritoriale et le caractere militaire, conspiraient à faire plier 
les bourgeois devant l'aristocratie de la grande propriété. 
Il est assez constant que ce furent les chevaliers , quoique 
secondés sans doute un peu par les représentants des villes , 
qui soutinrent le principal choc dans la lutte contre la cou- 
ronne. Il était dans les principes et dans l'esprit de notre 
ancienne constitution que chaque comté, cité ou bourg, 
choisit ses députés parmi les habitants résidants, néces- 
sairement instruits des besoins et des griefs locaux *. Il 
serait intéressant de savoir à quelle époque et par quelle 
gradation on s'écarta de cette règle dans le mode des élec- 
tions. Je n'ai pu découvrir toutes les nuances de cette 
transition. Le nombre des gens de loi qui siégeaient au 
parlement, nombre qui excita même quelques plaintes, 
porte à croire qu'elle avait commencé sous Edouard III. 
Indépendamment de plusieurs pétitions par lesquelles les 
communes demandaient qu'on n'élût pour les comtés que 
des chevaliers, ou du moins des écuyers respectables, on 
publia, dans la quarante-sixième année de ce règne, une 
ordonnance portant qu'aucun homme de loi exerçant près 
la cour du roi, ni aucun shérif pendant la durée de sa 

' Dans la quatrième année d'Edouard II, le shérif de Ruttand fit la 
déclaration suivante : Eligi feci in pleno comitatu, loco duorum 
milUum, eo quàd milites non suntin hoc comitatu commoran- 
tes^ duos komines de comitatu Rutland, de discretioribus et ad 
laborandum potentioribus ^ etc. Prynne in,p. 170. Les chevaliers 
devinrent plus rares de jour en jour. Dans la dix-neuvième année 
d'Edouard II, on comptait parmi les députés des comtés vingt-huit 
membres qui n'étaient pas chevaUers, et vingt-sept seulement qui 
Tétaient. Les premiers n'avaient alors que deux ou trois shillings par 
jour pour leurs frais , tandis que les vrais chevaliers en avaient quatre. 
Prynne, IV, p. 65, 74. Mais, sous le règne suivant, on leur alloua la 
même indemnité. 



Digitized by 



Google 



CONSTITUTION D'ANGLETERRE. 275 

charge , ne pourraient être élus pour représenter un comté ; 
parce que ces gens de loi présentaient au nom des com- 
munes une foule de pétitions qui n'intéressaient que leurs 
clients ^ Cette allégation était certainement bien fondée : 
on en peut juger par le grand nombre de propositions 
tendant à changer la marche des procédures judiciaires, qui 
remplissent les rôles sous ce règne. Il est certain néanmoins 
que beaucoup de ces gens de loi ayaient des propriétés dans 
leurs comtés respectifs. 

Un acte de la première année de Henri Y déclare illé- 
gale l'élection de tout individu non résidant, au jour de 
la date du ijorit de convocation dans le comté, cité ou bourg 
pour lequel il serait élu *. Ce statut parait indiquer une 
époque où l'inobseryation du principe de la loi était assez 
fréquente pour exciter l'attention, sans cependant pouvoir 
passer pour une irrégularité inévitable. Elle n'en était pas 
moins le résultat de ces causes majeures et générales aux- 
quelles de nouvelles lois (fort heureusement dans ce cas) 
ne sauraient opposer que de vaines barrières. On ne peut 
trouver de preuve plus frappante de l'impuissance des ins- 
titutions humaines pour arrêter le cours irrésistible des 
événements, que ce malheureux statut de Henri V : c'est 
peut-être, dans les lois d'Angleterre, le seul exemple où 
le principe de désuétude ait été ouvertement opposé à un 
acte non abrogé. Je n'en connais du moins aucun autre 
^e, non seulement la chambre des communes, mais la 
oour même du Banc du Roi, aient cru pouvoir déclarer 
indigne d'être observé '. Cette loi, à l'époque même de sa 

' jRo*. Par/., t. 2, p. 310» 

MH.V,c. 1. 

* Voir raflPaîre de runiversité de Dubîiii dans Peckweîl, Reports of 
contested Elections , t. 1 , note D , p. 55. Le statut a été rapporté par 
l'acte 14 G. m, c. 38, 
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promulgation, produisit peut-être peu d'effet eomme loL 
Cependant la plus grande partie des ehoix tombait encore 
sur des membres du corps constituant, suivant Fancien usage 
et conformément au statut. Les exemples contraires for*» 
maient des exceptions à la règle; mais ces exC6pti(HU sa 
multipliaient sans cesse, et elles finirent par détruire la 
règle elleHooéme. Prynne a remarqué qu'on trouve beaueoop 
de surnoms du pays de Comwall pàmâ les députés de 
cette province, et que les noms des familles septentrionales 
dominent aussi dans les élections du nord. On ne voit pas 
non plus qu'il y ait eu beaucoup de mélange entre les repré- 
sentants des comtés et ceux des villes t les noms édê pre- 
miers appartiennent aux anciemies familles, et les autres 
ont une physionomie plus plébéienne ^ Sous Edouard lY , 
et à partûr de cette époque seulement, quelques d^tés 
des bourgs ont le titre d'écuyers dans le procès-verbal de 
nomination : l'usage en devint général au nnHeu do siMe 
suivant ^ 

Les âeetions même des comtés paraissent, du m(^s au 
quatorzième siècle, avoir iM en général peu suivies, et 

' Suivant l^cte S3 U. VI, c. 15, les gentilshommes de naissance, 
generoHa natiioitate , sont seuls reconnus capables de siéger au par^ 
lement comme représentants des comtés. Une élection fut déclarée nulle 
(59 H. yi) parce que la personne élue n^était pas d'une naissance assez 
élevée. Vtinxtt ^ Reghter III , p. 161. 

' WîHis, NoUHaPariiamentaHa; Prynne, RegisterlV^ p. 11, S4* 
Une lettre de la coHecUon de Paston , ce supplément authentique et io^ 
téressant à Thistoire de nos antiquités , montre que , sous le règne 
d'Edouard IV, les gentilshommes de province disputaient quelquefois 
vivement la représentation des bourgs. Elle fait voir en même temps 
que Ton créait de nouveaux bourgs , ou que Ton rendait aux anctens 
leur droit d'élecUon. L'auteur de la lettre dit à Sir John Paston : « Si 
a vous n'êtes pas élu à Maldon , et que monseigneur le chand>diffli le 
« veuiUe , vous pouvez l'être ailleurs : il y a en Angleterre une dou- 
« 2aine de villes qui devraient avoir des députés , et qui n*en ont pas; 
« et vous pourriez, si vous étiez soutenu, vous faire nommer par une 
« de ces villes. » Voilà ce qu'on écrivait en 1472. T. 2, p. 107. 
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il»A(ioiifié«i à rinflue&ce de ^elques person&es «ctitet 
«t jouissantes. Un pétitionnaire, dénonçant une nomina^ 
tion iBégala dans la dounidma année d'Edouard II, expoM 
^11 atait été élu r^résentant de Deroni^k^ par Sir Wi(* 
nam Martin, évéque d'Exeter , avec Passentiment dn comté, 
et <]^ le i^hérif en avait cependant désigné un antre ^ On 
toit, p9it plnsieui^ proeés-terbaux d'une date beaucoup 
plus réeente, qu'il n*y atait qu^in petit ncMâbre de per^ 
sonnes tpA prenaient part aux élections, quoiiju'il soit flsiit 
mention du consentement de la communauté *. Ces irrégu- 
liArités, qu'on aurait grand tort de considérer comme des 
coutumes légales, ainsi que l'a fait Hume, résultaient des 
abus d'autorité du shérif, abus presque sûrs de l'impunité, 
à une époque oà lé parlement, écrasé d'affaires , ne siégeai! 
que pendant quelques semaines. Ils étaient quelquefois 
aussi soutenus, ou plutôt excités, par la couronne. 
Edouard II avait recouvré le droit de nommer les shérift, 
auquel son père avait renoncé par un statut * ; et depuis ce 
temps les rois donnèrent ces charges à leurs créatures, et 
n'eurent aucun égard au statut qui en avait limité la durée 
à un an. Sans rechercher tous les passages qui pourraient 
démontrer Pinfluence de la couronne sur les élections , je 
me contenterai d'en indiquer deux ou trois exemples re- 
marquables. Lorsque Richard II voulut renverser la fameuse 
commission de réforme, il fit venir quelques»uns des shè* 
rîfs , et leur ordonna de ne laisser élire eu pariement sui- 
vant aucun député de bourg ou de comté sans Fapprobation 

' GlanvU, Reports of Elections, édit. 1774, Introduction ^j^. 12. 

» PrfBne, Reg&ter III^ p. 171. 

^ 2S E. I , c. 8 j 9 E. n. On dit que , du temps des Anglo-Saxons , les 
shérifs étaient élus par le$ habitants de leurs comtés; mais, suivant 
lord Lyttleton, on ne découvre aucun exemple de cet usage après la 
conquête. Les rois normands vendaient ordinairement ces charges, 
mst. of Henry II, t. 2, p. 221. 
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do roi et de son conseil. Les shérifs répondirent que les 
communes maintiendraient leur ancien privilège d'élire 
leurs représentants ^ Le parlement de 1397, qui condamna 
les ennemis de Richard, et lui livra la constitution, fut 
élu, dit-on, sous l'influence du pouvoir et par la terreur 
des menasses K On rapporte que ces mêmes moyens fturent 
mis en usage aux élections du parlement tenu à Goventry 
par Henri YI, en 1460, et dans lequel le duc dTork et ses 
partisans furent frappés A'tUtainder. Cette assertion ac- 
quiert une nouvelle force lorsque l'on examine la pétition 
présentée par les shérifs à ce parlement, et dans laquelle 
ils demandent que leur responsabilité soit mise à couvert 
pour tout ce qu'ils avaient fait aux élections en contraven- 
tion aux lois '. On accéda à leur demande, et les élections 
furent confirmées. Quelques années auparavant, en 14S5, 
une lettre assez singulière avait été adressée sous le seing 
royal aux shérifs; elle est ainsi conçue : « Nous sommes 
«< instruits que certaines personnes s'agitent beaucoup et 
« intriguent de différentes manières pour l'élection desdits 
«chevaliers. Ces menées nous étonnent d'autant plus, 
« qu'elles ne sont aucunement à l'honneur de ceux qui en 
<c sont les auteurs, mais bien contraires à leur dignité, et 
« contraires aussi aux lois de la terre, etc. » Elle prescrit 
aussi aux shérifs de laisser les élections libres, et d'y 
maintenir le bon ordre *. Il n'est nullement étonnant que 
les élections d'un parlement, qui devait transporter la sou- 
veraineté virtuelle du royaume dans les mains d'un homme 

* yitaRtcardiJI,p.9S. 

* Otterbourne , p. 191. H dit, en parlant des députés nommés à cette 
époque parles comtés, qu'ils ne furent pas élus per commùnUakm, 
ut mo8 eangit, sedper regiam volûrUatem. 

* Prynne, Regiskr II, p. 141 ; Rot. Pari., t. 5, p. 567. 

* Id., p. 450. 
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dont on savait que les prétentions allaient beaucoup plus 
loin , que ces élections, dis-je, aient été vivement disputées. 
Aussi trouvons-nous dans les lettres de Paston différentes 
preuves de l'importance que la haute noblesse attachait aux 
élections parlementaires ^ 

La chambre des lords , telle que nous l'avons laissée sous 
le règne de Henri III, était entièrement composée de 
tenants en baronnie personnellement convoqués au parle- 
ment ^. La tenure et la convocation étaient alors également 
essentielles pour faire un lord du parlement: la première, 
en vertu de l'ancienne constitution de notre monarchie 
féodale depuis la conquête; l'autre, par suite de quelque 
usage ou règlement d'origine incertaine, mais parfaitement 
établi avant la fin du règne de Henri III. Il en résulta une 
distinction bien marquée entre les grands et les petits ba- 
rons , c'est-à-dire ceux qui n'étaient pas membres du parle- 
ment. Maisia tenure de ceux-ci n'en subsistait pas moins, et 
quoiqu'ils n'offrissent pas assez d'importance pour être mem- 
bres de la législature, ils payaient le reUef comme barons, 
pouvaient être récusés comme jurés, et, par le même rai- 
sonnement, avaient droit, je le présume, à être jugés 
par les pairs. On peut suivre la trace obscure de ces ba- 
rons du second ordre, ou, plus communément, tenants par 
portions de baronnies ' , jusqu'aux dernières années d'E- 



" T. 1 , p. 96, 98; t. 2, p. 99, 105; t. 5, p. 245. 

* la nature et la constitution de la chambre des lords pendant la 
période que nous examinons , présentent à Thistorien un sujet aride et 
obscur. Je dois beaucoup aux Begisters de Prynne , et à West , Inquiry 
inio tlie Manner ofcreating Peers. Ce dernier ouvrage, composé en 
faveur du ministère de 1719 dans TafiFaire dubill de pairie, mérite, 
par la clarté qui règne dans sa méthode et dans son style , d'être rangé 
au nombre des meiUeurs écrits sur notre constitution. 

' Les baronnies , en descendant aux femmes , se trouvaient souvent 
divisées en une multitude de parties, dont chacune conservait son 
i^aractère primitif, comme fraction de baronnie. On tenait du roi par 
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dûuard UI ^ Un grand noaibre d'eatee eux m W€|ift su»* 
ceissîTement convoqués au parlemaEt . et rec<niwèr#i^ ^mà 
raacien éelat de leur rang; les autr^ ret^iBb^^n^ iism* 
siblemeat dan& la classe des oomnumera, cMippnd^ t^iftil» 
à simple service de chevalier. 

De m^foe que la teuure sana coo^oca^iit oa ftwiit 
conférer à personne le» priuttéses d« lieffd ^ farldipMl^ 
ainsi aucun membre du coo^^ eci^Iési^sUqi^ n'wc«M 4à 
être convoqué s'il n'avait une teuure bav^^lide. ]^ 
prieur de Saint-Jae<saes. de Nortiiampton, (HW^^^P^ émtt 
la douzième année d'Edouard II, M exm^é sur ai» pin 
tition, attendu qu'il ne tenait rien diiik roi e« kAroMît, 
mais seulement en frsyache aumène. Le ftàfim dô BgiitMw 
ton , ai^rés avoir été souvent convo<^ , liiûit par étee oflria, 
et il fut fait mention au rOle «i'il ne tewit riem éà roi 
L'abbé (te Leice&ter avait été convo(|»é à ein^itaate pari»* 
ments; et cependant il obtint, dans la ving^t-dwpûteiie 
année^^ d'Édouai^dlII, une charte d'eaemptiaaperpMMte^ 
portant qu'il ne tenait aucune terre on^ténemeal de lact»* 
rx)nne pflv bafomûe, ou soumte à fk^bpie serviee qf^ïMk' 



tiers, quart ou vingtième debaronnie, et le service et le relief étalent 
dans la même proportion. 

' Madox , Baronia Anglica, p. 42 et 58; West, Inquiiy, p, 28 , S5. 
Le jugement d'un baron par des barons était sans doute un principe 
aussi ancien que le jugement d'un eommoner par pt^s. Dans la cj^a- 
trième année d'Edouard 111 , Sir Simon Bereford ayant été accusé devant 
les lords en parlement d'avoir aidé et conseillé Mortimer dans ses 
trahisons, les lords déclarèrent, à l'unanimité, qu'il n'était pas Inir 
pair, et qu'en conséquence ils n'étaient pas tenus de le juger comme 
pair du royaume; mais, attendu qu'il était de toute notoriété qu'il avait 
participé à l'usurpation de l'autorité royale et au meurtre du seigneur 
lige (c'est le titre qu'ils donnent à Edouard 11), les lords, comme juges 
du parlement , et avec l'assentiment du roi en parlement, le condam- 
nèrent à être pendu. On rendit la même sentence , avec la même pro- 
testation, contre Maulravers et Gournay. L'espèce de lord Beridey pié- 
^ente une anomalie fort remarquable : quoiqu'on ne pllt lui conlâter . 
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iSAt d'assister aux parlements ou aux conseils K Mais , par 
mite de la fraude , peut-être aussi de la négligence , il s'était 
introduit un grand désordre dans les rôles de la chancellerie , 
d'après lesquels les lords spirituels et tesaporels étai^ 
convoqués; de sorte qu'un grand nombre d'aMl)és et de 
prieurs qui^ comme ceux dont nous venons de parler, n'â« 
valent pas de tenure baronniale, furent convoqués p» 
intervalles ) puis omis, sans qu'il nous reste de trace post* 
tive de leur exemption. Sur cent vingt-deux dlbhé» et qtkN 
rante et un i»1eurs qui siégèrent à différentes époques au 
parlement, vingt-cinq abbés seulement et deux prient! 
furent constamment convoqués; quarante ne le MtetA 
qu'une fWs, et les noms de trente-six autres ne se trouvent 
pas plus de cinq fois ^. Le défaut de tenure baroànide em^ 
pécha sans doute qu'on ne renouvelât ces convocations, qui 
ne leur avaient été adressées que par hasard ou par cir^ 
constance '. 

On suppose que parmi les anciens pairs temporels ^é- 
geaient c^taines personnes qui ne tenaient rien de la cou* 
ronne par baronnie , et qui n'assistaient au pariement quW 



la qualité de baron , puisque ses ancêtres avaient été convoqués att 
parlement depuis Porigine des wriis de convocation, il demanda lui- 
même à être jugé au parlement par douze chevaliers 4u eomté 4e Olo- 
cester. Mot, ParL^ t. 2, p. 53 ; Rymer, t 4, p. 734. 

' Prynne, p. 142, etc.; "West, Inqniry, 

* Prynne, p. 141. 

* Il est digne de remarque que les pairs spirituels convoqués au par- 
lement étaient en général bien plus nombreux que les pairs temporels. 
Prynne, p. 114. On peut regarder ce fait comme une des causes qui . 
préservèrent l'Église de cette grande réforme que voulaient y introduire 
les communes sous Richard II et Henri IV, et qui aurait porté un coup 
fatal à son opulence, et peut-être même à ses doctrines. Ainsi la réduc- 
tion des lords spirituels par suite de Tabolition des monastères était 
indispensable pour mettre Tordre ecclésiastique dans une juste dé" 
pendance d^rétak 
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Tertu de la prérogative royale exercée dans le torit de con- 
vocation ^ On les a nommés barons par torit; et personne 
ne parait révoquer en doute que, sous les trois premiers 
Édouards du moins , il ne s'en trouvât quelques-uns au par- 
lement. Mais après tous les travaux que Dugdale et d'autres 
savants ont consacrés à débrouiller les généalogies de notre 
ancienne noblesse, il est extrêmement difficile de distin- 
guer les barons par writ des barons territoriaux. Les hon- 
neurs de ces derniers, descendant aux femmes, passaient 
dans de nouvelles familles et sous de nouveaux noms; de 
sorte qu'en voyant une personne convoquée pour la pre- 
mière fois au parlement, on ne saurait affirmer bien posi- 
tivement que la possession d'une baronnie féodale ne lui 
avait pas été transmise par succession. L'époux d'une héri- 
tière de baronnie était presque toujours convoqué du chef 
de son épouse, mais souvent par son propre nom. Il siégeait 
même après la mort de son épouse, comme tenant en 
courtoisie *. Il y a plus : comme lés terres, sans être fré- 
quemment aliénées, n'étaient cependant pas inaliénables, 
surtout avant le statut de donis^ on n'est pas certain que 
tous les héritiers directs des barons primitifs aient conservé 
cesbiens auxquels leur baronnie était attachée '. Cependant, 



■ Il serait peut-être téméraire d^affirmer que la prérogative royale 
obligeât la personne convoquée sans tenure baronniale à siéger au 
parlement. Mais quoiqu'on ait vu , ainsi que nous venons de Tobserver, 
des ecclésiastiques dispensés d'y assister, parce qu'ils ne tenaient rien 
en baronnie , je ne crois pas qu'aucun laïque ait jamais fait de réclama- 
tion semblable. La formule des anciens writs de convocation , in fide 
etEOMJLQio quitus nobts tenemini^ donnerait cependant à présumer 
que la tenure féodale était, dans l'esprit de la loi, le principe de l'assis- 
tance de tout lord au parlement. Ces expressions ne furent remplacées 
par la formule actuelle, in fide ef ligeantia, que dans la quarante- 
sixième année d'Edouard III. Prynne , Register I, p. 206. 

" CoUins, Proceedtngs on Claims of Baronies , p. 14 et 72. 

' Prynne parle de « l'aliénation de i)aronnles jpar yente, donatim 
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a en juger d'après les listes des personnes convoquées, au- 
tant du moins que cela nous est possible, nous trouve- 
rons que les barons réguliers par tenure furent toujours 
beaucoup plus nombreux que les barons par writ^ et qu'à 
partir de la fin du règne d'Edouard III, on ne convoqua au 
parlement aucun ecclésiastique, et peu ou point de laïques 
(à l'exception des pairs créés par patente) qui ne possédas- 
sent de baronnies territoriales ^ 

A l'égard de ceux qui siégeaient au parlement en vertu 
de la seule convocation royale, il se présente deux ques- 
tions importantes : âcquéraient-ils une noblesse héréditaire 
par le tcrit de convocation? et, en supposant la négative, 
avaient-ils droit de suffrage, ou simplement voix délibéra- 
tive à la chambre? Quant à la première question, il nous 
semble que, si la convocation royale leur eût conféré un 

a OU mariage , stprès quoi les nouveaux acquéreurs étaient convoqués 
tt au lieu des anciens possesseurs , « comme si ces cas eussent été 
communs. Register Ij p. 259. On cite dans l'affaire de Bergavenny 
(Gollins, Proceedingsy p. 115) plusieurs cas où les baronnies territo- 
riales ayant été substituées par les propriétaires à leurs héritiers mâles, 
les héritiers dans Tordre général n'ont pu succédera la dignité. 

On sait , malgré ces anciens précédents , que la doctrine moderne ne 
reconnaît pas à Tacquéreur d'une pairie territoriale , telle qu'Arundel, 
le droit d'être convoqué , ni par conséquent aucun privilège de lord du 
parlement. Mais on pourrait poser la question suivante : Cet acquéreur 
ne devient-il pas réellement baron, sans être membre du parlement? 
et n'a-t-il pas droit, à ce titre, d'être jugé par les pairs? En effet, 
quoique le roi, aidé, s'il lui plaît, de l'avis de la chambre des lords, 
prononce exclusivement et en dernier ressort sur toute prétention aux 
privilèges parlementaires, cependant la dignité de la pairie acquise par 
ancienne tenure ou par patente royale est attachée au possesseur par 
acte légal, dont les tribunaux ordinaires peuvent connaître incidem- 
ment. Voir l'espèce de R. T. Knowles; Salkeld , Jîeporfe , p. 509; les 
principes qui y sont exposés ne sauraient être mis en doute par quicon- 
que connaît la constitution j)rimilive de l'Angleterre. 

' Prynne , Register I, p. 257. On doit entendre par là qu'on ne con- 
voqua point de nouvelles familles ; car on trouve continuellement dans 
les listes postérieures les noms des descendants d'individus qu^on sup-i 
pose n'avoir pas possédé de baronnies territoriales. 
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privilège héréditaire^ ce ne pouvait être que par sa teneur 
exprtôse, ou par interprétation établie sur Tautorité des 
précédents. Mais le t^rz^de convocation ne contient aucune 
eipression qui spécifie légalement un tel privilège ; il invite 
la personne à laquelle il est adressé à se rendre au parle* 
ment pour donner son avis sur les affaires publiques , mais 
il ne donne nullement à entendre qu'on demandera l'avis 
de ses héritiers, ou même le sien en toute autre occasion. 
L'expression la plus forte est vobiscum et cmTjm%prc9latiSy 
magnoMbus et proceribus ; ce qui parait les mettre en 
quelque sorte sur la même ligne que les pairs. Mats ces 
n^ots magnatei tiprocere$ se prenaient autrefois dans un 
sens très étendu, et jusqu'au régne d'Edouard III , s'appli- 
quaient aux membres du conseil ordinaire du roi, aussi 
\Àm qu'à ses barons. D'ailleurs ces expressions, quelque 
interprétation qu'on leur donne, ne sauraient être consi- 
dérées comme emportant un droit héréditaire, qui ne pou- 
vait être conféré par un simple particulier, et à plus fbrle 
raison par le roi, sans une spécification en termes exprès. 
Dans un seul exemple, le writ de convocation adressé à 
Sir Henri de Bromflete (27 H. VI), on trouve ces expres- 
sions remarquables ; yolmnus envnt vos et hœredesws^ 
tro8 masoiUos de corpore vestro légitimé exeuntes baro- 
nés de Fescy existere. Mais ce Sir Henri de Bromflete 
était héritier en ligne directe de l'ancienne baronnie de 
Vesci ^ Et s'il était vrai que le writ de convocation eût 
par lui-même conféré une baronnie, on ne voit pas pour- 

' West, Inquiry. Prynne, qui s'avance moins que West, et qui 
ignorait la généalogie de Sir Henri de Çromflete, admet qu'un «?n/ de 
convocation, dans lequel on donnait à la personne convoquée le titre 
de baron, ou ùedominus^ comme baroni de Greystocke , domino de 
Furnital, conférait une pairie héréditaire; mais il n'en était pas de 
même, selon lui, d'un writ en termes généraux, donnant à riodtvUa 
la qualification de chevalier ou d'écuyer, à moins qu'U ne ttat im M 
par baronnie, 
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tptkA Ton aurait introduit ces termes extraordinaires de 
tféation ou de renouvcUement. Au fond, il n'est pas néces- 
saire d'insister sur ces arguments tirés de la nature du 
t&rit^ puisque, d'après la doctrine tnoderne, personne 
fc'est anobfi par une simple convocation, à moins d'avoir 
rteBement pris séance au parlement ; distinguant ainsi la 
convocation de la patente de pairie, qui, pour avoir tout son 
clfet, n'exige aucun acte de la partie intéressée *. Mais cette 
èoctrîne ne pouvait être fondée que sur un long usage. 
Cependant, si nous examinons ce qui se pratiquait autre- 
fois, nous ne trouverons pas moins de quatre-vingt-dix- 
huit laïques qui ne furent convoqués qu'une fois au parle- 
ment, sans qu'on retrouve ensuite le nom d'un seul d'entre 
eux; cinquante autres furent convoqués deux, trois ou 
quatre fois. Quelques-uns furent constamment convoqués 
pendant leur vie, sans qu'aucun de leurs descendants ait 
jamais joui du même honneur ^. Ainsi donc l'usage observé 
antérieurement au règne de Henri VII ne justifie aucune- 
ment la doctrine reçue vers la fin du règne d'Elisabeth ", 
doctrine qui depuis a été trop solidement établie par de 
nombreux précédents pour être ébranlée par des raisonne- 
ments. Les observations qui précèdent ont rapport à l'an- 
elenne hisjoîrc de notre constitution, et ne s'arrêtent qu'à 
ce qui est matière de fait à l'égard de ces temps, sans con- 



* Lord Jbergavenny's case y 12 Coke, Reports; et CoUins, Pro- 
êêeàings on daims ofBûronnies hx fP^rit, p. 61. 

* Prynne, Register /, p. 252. Elsynge, qui combat fortement les 
délèoMUH <ie U noblesse héréditaire par writ de convocation , pense 
que Tiadividu convoqué n'était jamais omis aux parlements suivants, 
«t. qu'il était par conséquent pair à vie, p. 49. Mais on doit s'en rap^ 
porter davantage aux recherches plus modernes de Prynne, 

^ Case of WilloughhXy CoUins, p. 8; ofDacres^ip. 41 ; of JbergOf 
vennx, p. 119. Voir aussi Tespèce de Grey de Ruthyn , p. 222 et 230, 
où Selden, s'appuyant sur de meilleurs arguments j développe Topi* 
mon contraire. 
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sidérer quelles causes politiques ont pu empêcher la cou- 
ronne d'introduire de temps à autre de nouveaux conseil- 
lers à la chambre des lords. 

Il est évident, par une foule de passages des rôles, que 
les bannerets étaient souvent convoqués à la chambre haute 
du parlement, et qu'ils y formaient une classe distincte 
inférieure à celle des barons, quoique leurs noms se trou- 
vent en général mêlés avec ceux de ces derniers, parmi 
lesquels ils finirent par être confondus ^ Les barons sont 
distingués par le titre de sîre^ les bannerets ont seulement 
celui de monsieur ^ comme le sire de Berkeley, le sirs 
de Fitzwalter; monsieur Richard Scrope, mxmsieurYSr 
chard Stafford. Dans la septième année de Richard II, 
Thomas Camoys ayant été élu par le comté de Surrey, le roi 
adressa au shérif un writ qui lui enjoignait de procéder aune 
nouvelle élection, cwm hujusmMi bcmneretti ante hcBC 
tempora in milites comitatûs ratione alicujiu parliar- 
m^entieligim^inimè consueverunt Camoys fut convoqué 
par wriû au même parlement. Selden en a conclu qu'il était 
baron, et que le mot banneret n'était qu'un simple syno- 
nyme de ce dernier *. Mais cette opinion se trouve détruite 
par un trop grand nombre de passages. Il est si vrai que 
les bannerets avaient été considérés quelques années aupa- 
ravant comme appartenant à l'ordre des commoners^ 



» Rot. Pari, t. 2, p. 147,309; t. 5, p. 100, 386, 424; t. 4, p. 574. 
Rymer, t. 7, p. 16t. 

* Selden , fVorks, t. 3 , p. 764. Selden ayant avancé que les banne- 
rets à la chambre des lords étaient la même chose que les barons, il 
peut paraître convenable que j^appuie mon opinion sur d'autres auto- 
rités que les passasses des rôles du parlement que j'ai cités, et dont 
Selden devait être naturellement plus à portée que moi d'apprécier la 
valeur. Je renvoie donc à Spelman, GlossarXy p. 74, à Whitelocke, 
On Parliamentary fVrit, t. 1 , p. 313 j et à Elsynge, Method of 
holding Parliaments , p. 65. 
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qu'ils ne pouvaient être récusés comme jurés K Mais ils 
paraissent, à l'époque du writ en question , avoir joui 
d'une plus haute considération. 

La distinction qui existait entre les barons et les ban- 
nerets s'effaça insensiblement. Dans la deuxième année de 
Henri VI *, Scrope de Bolton est qualifié sire de Scrope; 
preuve qu'il était alors au nombre des barons. Les banne- 
rets reparaissent rarement ensuite sous ce nom comme 
membres de la chambre haute. Les bannerets , ou 6em- 
rents^ figurent parmi les ordres de la noblesse d'Ecosse 
en 1428 , époque de la promulgation du statut qui enjoignait 
aux simples lairds ou tenants in capite de nommer des 
représentants; et un historien moderne les désigne avec 
raison comme un ordre intermédiaire entre les pairs et les 
lairds ^. La considération de ces faits souvent négligés, 
servira peut-être à expliquer jusqu'à un certain point là 
cause des interruptions , quelquefois même de la cessation 
absolue de l'envoi des icrits de convocation à un individu 
ou à ses descendants , puisqu'on peut concevoir que les 
bannerets, étant fort inférieurs en dignité aux barons, 
n'avaient point dans le sang une noblesse transmissible qui 
convertit en droit leurs privilèges parlementaires. Mais tous 
les individus qui, ne possédant point detenure baronniale, 
recevaient néanmoins leurs lettres de convocation, appar- 
tenaient-ils à Tordre des bannerets? C'est ce que je ne sau- 
rais aflBrmer, quoique certains passages des rôles puissent 
favoriser cette supposition. 



' Fuis un fut chalengé , parce qu'ail fut a bannière , et non alto- 
catur, car s'il soit a bannière, et ne tient pas parbaronnie, il sera 
en l'assise. Year Book,^^ Éd. III, fol. 18, a, apud West, /n^miy, 
p. 22. 

• -ffo^.PaW., t. 4, p. 201. 

» Pinkerton , Hist. ofScotland, 1. 1 , p. 357 et 565, 
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n s'agit, en second lieu, de savoir si ces nieml)res tem- 
poraires de la chambre hante y avaient droit de snlfrag^. 
Il parait sans doute assez plausible dlmaginerque, tont en 
leur permettant d'assister aux débats , les vrais membres de 
Tancienne aristocratie, jaloux de leurs pouvoirs, n'auraient 
pas vouhi compter les votes de ces hommes que le roi aurait, 
suivant son plaisir, envoyé siéger parmi eux. Mais Je suis 
beaucoup plus porté à croire qu'ils jouissaient à tous 
égards, pendant leur assistance au parlement, des mêmes 
privilèges que les autres pafrs. En effet, 1" ils sont convo- 
qués par le même torit que les autres , et leurs noms sont 
aussi confondus sur les listes, tandis que les juges et les 
conseillers ordinaires sont convoqués par un writ distinct, 
vobîscum et cœteris de consilîo nostro^ et leurs noms 
inscrits après ceux des pairs *. 2* Quelques individus qui ne 
paraissent pas avoir possédé de fiefe baronniaux furent 
constamment convoqués de père en fils , et devinrent 
ainsi lords héréditaires du parlement par une espèce de 
droit de prescription, en vertu duquel il est probable 
qu'on étendit ensuite le même privilège aux descendants de 
tous ceux qui avaient été une fois convoqués. Rien ne 
prouve, par exemple, que la famille des Scrope, qui parut 
avec éclat sous Edouard III et ses successeurs, et qui donna 
naissance à deux branches, les lords de Bolton et de Mas- 
ham, ait hérité d'aucun honneur territorial*. S^ Il est très 



' West, qui avait à^représenter les barons par torit comme de simples 
assistants sans voix délibérative , cite leur lettre de convocation , comme 
si elle était conçue en ces termes : vobîscum , et cum prœlatts, ma- 
gnatibus ac procerihus ; il y a de la mauvaise toi à omettre le mot 
important cœteris j p. 55. Prynne, à qui West a emprunté une partie 
de ses arguments , ne va pas , ce me semble , jusqu'à refuser le droit de 
suffrage aux personnes ainsi convoquées. Register I, p. 237. 

' Ces deux branches descendaient de deux personnes nommées toutes 
deux Geoffrey le Scrope , chefs-justices du Banc du Roi et de la cour 
du Banc commun au commencement du règne d*£douard m. Le nom 
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âitteAe d'<d>te&tr ée% preuies direetes du droit de suffirage , 
pan» que 1» rôles du parlement ne rapportent pas les dé* 
bits. Il existe cependant un passage remarquable dans 
{«quel <m tixmva une ^stgnatioa individuelle des votes des 
lords. Dans le premier parlement.de Henri IV^ le comte 
de Northmnberland les invita à prtmoncer sur le sort de 
reZ'4*(H Richard. Les k)rds présents convinrent qu'il serait 
détenu en lien de sûreté. Il paraît qu*en considération de 
rânportanee de ertte aiAiire. on jugea nécessaire d'inscrire 
leurs noms sur le rôle en ces termes : suivent les noms des 
lords qui concoururent dans l€fur réponse à ladite ques- 
tioii ; savoir , l'ardievéque de Cantorbéry et quatorze autres 
évéques; sept abbés ^ le prince de Galles, le duc dTork et 
ait comtes ; dix-neuf barons, ainsi désignés; le sire de Roos , 
Ouïe sire deGrey de Ruthyn. Jusqu'ici il n'y a rien d'extraor- 
dinaire ; mais on trouve ensuite les neuf noms qui suivent : 
monsieur Henri ^rcy , monsieur Richard Scrope , le sire 



de Tuo d*eux setrouve une foie parmi ceux des barons ; aiais je prétume 
que c'est par accident ou par erreur du rôle ; car il est ensuite souvent 
nommé parmi les juges. Scrope , chef-justice du Banc du Roi , fut fait 
Umnêreê daof |a <|iifl^r^ième «nuée d'Jidouird III. Oit le père de 
^enri Scrope de Masbam qui joua un grand rôle sous Edouard IIl et 
Richard II , et dont le petit-fils, lord Scrope de Masham , fut décapité 
pour crime de conspiration contre Henri V. Il y avait une famille de 
Scrq)e qui remontait au r^ne de Henri II ; mais il n'est nullement 
prouvé , quoi qu'en dise Dugdale , que les Scrope en descendissent , ou 
du moins qu'ils tinssent les mêmes terres j et les Scrope n'étaient pas 
barons , puisqu'ils ne payaient qu'un relief de sol&ante marcs pour 
trois fiefs de ehevalier. Pugdale , Baronnage, p. 664. 

Le défaut d'exactitude dans les anciens documents augmente singu- 
lièrement la difficulté de ces recherches obscures. Par exemple , Scrope 
de Maibtm , qui était bien réellement baron , et qui fut jugé l'année 
suivante par les pairs , est qualifié de chevalier dans un acte de 1 H. Y,. 
Rymer, t. 9, p. lo. De même encore Sir John Oldcastle est constam- 
ment appelé chevalier dans l'acte d'accusation {indiciment) porté 
contre lui, quoiqu'il eût été convoqué plusieurs fois en qualité de lord 
Cobham , du chef de sa femme , qui était héritière de cette baronnle. 
Mot Pari., i. A, ^,107. 
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Fitz-Hugh , le sire de Bergeveny , le sire de Lomley, le ba- 
ron de Greystock, le baron de Hilton, monsieur Thomas 
Erpyngham, chambellan, monsieur Mayhewe Goumay. 
Sur ces neuf, cinq étant sans contredit barons, quoique 
leurs noms ne se trouvent pas ici à la place où ils devraient 
être. Scrope fut convoqué par writ; mais le titre de mmi-^ 
sieur qu'on lui donne constamment suffirait seul pour faire 
soupçonner qu'il n'était pas baron, et on le trouve dans 
un autre endroit compté au nombre des bannerets. On ne 
voit pas que les trois autres aient été convoqués ; leurs tcrits 
ont été probablement perdus. L'un deux, sir Thomas Erpyn- 
gham , homme d'état célèbre dans l'histoire de ces temps , 
était, dit-on, banheret '; assurément il n'était pas baron. 
Quant aux deux autres, Henri Percy (Hotspur) , et Gour- 
nay, officier de la maison du roi, il est assez vraisemblable 
qu'ils étaient aussi bannerets; on ne peut du moins suppo- 
ser qu'ils fussent barons, et ils ne furent convoqués à 
aucun des parlements suivants. Cependant, dans le seul 
procès-verbal que nous ayons des votes individuels de la 
chambre des lords, ils paraissent confondus avec les 
autres *. 

Un honneur de pairie se conférait encore par création 
en parlement. Cette méthode fut adoptée par Edouard III 
en plusieurs occasions, mais toujours, je crois, pour les 
dignités supérieures de duc ou de comte. Les jurisconsultes 
posent en principe que tout ce qui est déclaré dans les 
anciens actes avoir été fait par le roi en plein parlement, 
doit être considéré comme l'œuvre de toute la législature. 
Quant au fait, il est permis de douter que, dans une mul- 
titude d'actes où se rencontre cette expression , et notam- 
ment dans les créations de pairs , les communes aient donné 

• Blomefield, HUt. of Norfolk^ t. 5,p.645(éd. in-fol.). 

* RoU ParL, t. 3 , 427. 
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leur consentement spécial et délibéré. En réfléchissant à la 
position de leur ordre sous Edouard III, on ne peut guère 
supposer que leur sanction fût nécessaire à des actes qui ne 
paraissaient que faiblement les intéresser. Il est cependant 
constaté que , dans la quarantième année de ce prince, les 
lords individuellement et les communes en masse consen- 
tirent, sur la demande du roi, à ce que le seigneur de 
C!oucy , qui avait épousé sa fille, et qui possédait déjà des 
propriétés en Angleterre , fût élevé à la dignité de comte 
aussitôt que lé roi aiu'ait choisi le comté qu'il voulait lui 
donner K Sous Richard II, on vpit le marquisat de Dublin 
accordé à Yère, du plein consentement de tous les états; 
mais cet acte , indépendamment du titre extraordinaire qu'il 
confère, donnait à Yère une grande étendue de juridiction 
et de pouvoir en Irlande ^. Sous ce même règne , Lancaster 
fut fait duc de Guyenne , et le fils du duc d'York créé 
comte de Rutland, pour jouir de ce titre du vivant de son 
père. Le consentement des lords et des communes est relaté 
dans leurs patentes, qui sont enregistrées au rôle du par- 
lement ^. Henri V créa ses frères ducs de Bedford et de 
Glocester sur la demande des lords et des communes *. 
Mais la patente de Sir John Gornwall , accordée dans la 
dixième année de Henri YI , déclare qu'il a été créé lord 
ïanhope u du consentement des lords , en présence des trois 
« états du parlement; » comme si l'on eût voulu indiquer 
par là que les communes n'avaient pas voix législative dans 
la création des pairs *. 
En parlant de la création des pairs paracte du parlement, 

• Bot Pari. T, 2, p. 290. 

* T. 3, p. 209. 
»/rf.,p.26S,264. 
4 T. 4 , p. 17. 
«/^.,p-40K 
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j'ai WÊikifé en partie sur ce que j'arais à ^Kre de Ynsàf^ 
nodeme des lettres-patentes , usage qnise rapproebe bêÊÊh 
coup de Fautre. Le praotiier exem^ que ngus Sf(mêi0iê 
tomemkm d'une barosnie par pateite est de bt Hsàlam 
nnée de Rkb^d II, époque où sir Jolm Hoti^ jme dat 
Plaids cimmmm^ fut eréé l&fd BémnlbaÊap de Kidd»« 
minster. Nmis obsert^ons eepei^aurà que Ridiard tettdoii 
aiors à Farbttrràre , et que le nouyem lord m siégialaMiii 
auparlem^t, et fut frappé dtattatmier à eelsi de Fa 
suivante, sous la dénomination de Sur Jobn Hait* 
grand nMibre de patentes d'une date piostéf ieure, jimftm 
règne ^ Henri VII, il ei^ Mt mention expresse âm «s» 
sentemest du pM^Iement , qw>fa}ft'il 9rmû très souvent qm 
le r^ du parlement n'en ps»*le pas. Et, dan» certains em^ 
le consentem^t du parlement est rdaté au rdle sans fi'ft 
en soit que^on dans la patente ^ 

Parmi les personnes auxqueHes la e0n^;«fiM de YÈ^ 
gleterre n'est p<Mnt étrangère, il en est peut-être peu qtf 
sachent aujourd'hui qu'indépendamment ées éféques et ds» 
ahbés har^MiîaïKC, lè bas clergé était régulièrement etMh 
voqué à chaque parlement. Itens le tcrfe adressé auï évè* 
ques , il leur est enjoint d'amener avec eux, auKeu âidiqué, 
le doyen et un délégué (procter) du chapitre de leur c^ 
thédrale, Farchidiacre de leur diocèse, et dem: déléguée 
du corps de leur clergé. Un lecteur hiattentif pourrait cm-' 
fondre ce writ avec le summons ou appel à la eonpth 
cation^ assemblée qui se compose des mêmes fléments, 

* West, Inquity^ p. 63. Cet écrivain refuse au roi la prérogative de 
créer de nouveaux pairs sans le consentement du parlement. Mais 
Prynne (Register /, p. 225, qui adopte en général la théorie de West 
sur la pairie, le combat ici fortement; et il ne faut point oubliet ^œ 
le traité de West est un ouvrage de parti , ainsi que je l'ai dit j^us 
haut. Son objet était de prouver que le bill alors proposé pour limiter 
le nombre des pairs était conforme à la constitution prinUt^Re* 
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et f9î, d'après Tuâdge moderne , se réumt le même joui: 
que te pwrkment. Mais il est facile d'en remarquer la diffé- 
rence : la c(m^(f0atùm esJL une assemblée provinciale; eUe 
ae réunit en vertu du mandement des métropolitains de 
Cwtofbéfy et dT^k ; taiidis qpe^ dans le tvrit de cha^e 
évéque^ la clause ecmmuném^nt q^lée la clause prœmiêr 
nienies^ paroe gu'eUe c(MDmence par ce mot, émane de U 
couroAne, et ordraae f assistance du clergé au conseil na* 
tiwd du pariement K 

Le premier exe»i4e non équivoque où For voit figurer 
Ifs représentants du bas clergé se trouve en Fan 1255$ 
l'ai^iir des awales de Burton en fait mention expresse '. 
Us précédèrent donc de quelques années k chambre df s 
conmoiMB. IMbis leur iiitroduction était fondée sur le méfin^ 
pa»cipe ; le roi demandait Fargent du clergé, mais n'osaît 
le prendre sans son consentement ^ Bans le double pc^le- 
ment (sî on peut Fa^ieler ainsi) convoqpié à Nortbanq^oi» 
dt à York, dans la onzième année d'Edouard I, et divisé 
d'après la drcoascription des deux provinces ecclésiastiqiw^ 
les^preetorsàs» ehsqHtres de chaque province, mais noii^ 
ceux du clergé diocésain, furent convoqués par un Kmt 
royal adressé aux archevêques. Vu l'absence d'une parti^^ 
des délités du bas clergé, ces assemblées r^usèrent une 
concession de subsides. Les proctors des chapitres et cem 
du clergé diocésain paraissent avoir été convoqués p^ bt 

' Hody, History of Convocations^ p. \^\ Dissertatio de antîquâ et 
modemâ Synodi Anglicani Constitutione ^ en tête de Wilkins, Con- 
cilia, 1. 1. 

* 2 Gale., Script, Rer, AngL, t. 2, p. 355 ; Hody, p. 345. Atterbory 
(Rights of Convocations, p. 295, 315) cherche à prouver que le clergé 
avait été représenté au parlement depuis la conquête , et même aupa- 
ravant. La plupart des passages quMl cite ne sont rien moins que déci- 
sifs ; mais on peut trouver que\que autorité dans un extrait de Mathieu 
Paris, ad, ann, 1247, et dans deux ou trois writs du règne de Henri IIL 

.3 Hody, p. 3S1 ; Att^buiy, Rights of Convocations ^p, ^t3A. 
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tlsuse prcemunientes dans les vingt-deuxième, vingt-troi- 
sième, vingt-quatrième, vingt-cinquième, vingt-huitième et 
trente-cinquième années du même roi; mais, dans quel- 
ques autres parlements de son règne, cette clause est 
omiçeMa même irrégularité eut lieu sous son successeur; 
et Fusage constant d'insérer cette clause dans le tarit de 
l'évéque date de la vingt-huitième année d'Edouard III *. 
Il est très probable qu'Edouard I, dont le génie législa- 
teur s'occupait à dessiner la constitution sur un large plan, 
avait l'intention de faire du clergé une branche essentielle 
du parlement, quoique la résistance continuelle de cet 
ordre ait pu mettre obstacle à l'accomplissement de ce pro- 
jet '. Le rôle de son parlement de Carlisle ofi^e la liste de 
tous les proctors qui y furent députés par les différents 
diocèses du royaume. On peut regarder ce fait comme une 
preuve évidente de leur assistance au parlement sous son 
règne, en vertu de la clause prœmunientes ^ puisque le 
clergé de la province de Cantorbéry n'aurait pu assister à 
une convocation dans une ville située hors de ses limites *. 
Et si nous ne prenions que le langage de ces writs pour 
base de notre jugement, nous aurions peine à résistera 
cet étrange paradoxe, que le clergé était non seulement 
un des trois états du royaume , mais qu'il était encore , par 
ses représentants, un membre aussi essentiel de la légis- 
lature que les communes elles-mêmes ^. Ils sont convoqués 



• Hody , p. 386 ; Atterbury, p. 222. 
•/rf., p. 391. 

» Gilbert, ^w/. of Exchequer^ p. 47. 

* RoL ParL, 1. 1 , p. 189 ; Atterbury, p. 229. 

^ En 1547, les membres de la chambre basse de la convocation , 
effirayés des progrès de la réforme , présentèrent une pétition pour, 
« conformément à la teneur du wriù royal et aux anciennes coutumes 
« du royaume, avoir place et être associés aux communes dans la 
# chambre basse du présent parlement ^ comme membres de la coQ- 
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dans le plus ancien tarit qui existe (23 E. I.) ad tractem-- 
dum^ ordinandum etfaciendimi nobiscum etcum cœ^ 
terisprœlatis, proceribus^ ac aliis incolis regni nosM; 
dans celui de l'année suivante , ad ordinandum de quan- 
titane et modo subsidH; dans celui de la vingt-huitième 
année , adfaciendum et consentiendum hisy quœ tuno 
de communi consilio ordinari contigerit. Plus tard, le 
tcrit portait quelquefois ad faciendum et consentien^ 
dum; quelquefois seulement ^ ad consentiendufn. Depuis 
la cinquième année de Richard II . cette dernière forme a 
été invariablement adoptée ^ Or, comme on conclut ordi* 
nairement de ces mêmes expressions, lorsqu'elles se trou- 
vent employées dans les writs pour les élections des com- 
munes , que leur participation au pouvoir législatif est 
comprise sous les mots ad faciendum^ ou du moins que 
la nécessité de leur adhésion résulte des mots ad consen- 
tiendum^ il s'ensuivrait que le clergé, comme branche du 
parlement, était investi de droits non moins étendus. II 
nous reste à considérer comment on peut concilier ces 
attributs apparents de pouvoir politique avec ces faits in- 
contestables , que la plupart des lois, lors même que les 
membres du clergé siégeaient au parlement, furent passées 
sans leur concours , et qu'ils cessèrent bientôt entièrement 
de se rendre à l'invitation du tcrit*. 



a munanté et très humbles sujets du roi. » Burnet , Hist of Reforma- 
Hon, t. 2, appendix, n» 17. Cette assertion, que le clergé n'avait tou- 
jours formé qu'un corps avec les communes , n'est appuyée par aueoit 
document authentique, et se trouve combattue par une foule de pas- 
sages. Mais on dit que, dans le parlement d'Irlande, le clergé fut ainsi 
uni aux communes jusqu'à la Réformation. Gilbert, Historjr of thê 
Exchequer, p. 57. 

' Hody, p. 392. 

* La clause prœmunientes^ dans le writ adressé aux évéques , fut 
encore observée jusqu'à la Réformation , en ce sens que le clergé élisait 
des proctor»^ dont les noms étaient retournés sur le writ; mads, â 
T, in, 19 
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On ne saurait tromrer la solution de cette difficulté que 
dans cet éioignement que montrait en général le clergé de 
rEurope pour la loi conunune et pour les usages des cours 
temporelles. En Angleterre , son ambition même fit avorter 
ses projets : en cherchant, à l'aide de privilèges et de dis- 
penses , à se séparer de la nation, il ne s'aperçut pas que la 
ligne de démarcation qu'il traçait ainsi isolait ses intérêts 
des intérêts communs. Tandis qu'il attirait à ses tribunaux 
tout ce qui pouvait paraître du ressort ecclésiastique, l'ad- 
ministration de cette loi civile, qu'il méprisait comme un 
système barbare , se concentrait entre les mains des juges 
laïques. Mais ceux-ci étaient aussi souples, aussi ambitieux, 
aussi attachés à la loi qu'ils professaient, que les membres 
du clergé ; armés par les mains du roi du sceptre de la sou- 
veraineté judiciaire qu'ils exerçaient dans les cours de West- 
minster, ils ne tardèrent pas à s'immiscer dans les affaires 
de la juridiction spirituelle, et à établir la suprématie de la 
loi commune. Il en résulta entre ces puissances rivales une 
animosité invétérée, dont la sagesse libérale des temps 
modernes a pu seule faire disparaître les traces. Mais l'atta- 
chement général à la loi commune, et le grand crédit dont 
jouissaient au conseil du roi et au parlement les juriscon- 
sultes qui la professaient, maintinrent le clergé dans un 
état de soumission étonnant. Aucun des successeurs de 
Henri III ne fut bigot ; et le langage habituel des communes 
prouve que le peuple anglais avait une aversion décidée 
pour toute influence ecclésiastique, soit qu'elle vînt de 
l'Église d'Angleterre ou du siège de Rome. 

Il était donc aussi naturel de s'opposer à ce que les re- 
présentants du clergé convoqués au parlement prissent 

partir da commencement du quinzième siècle, le clergé ne se rendit 
Jamais au parlement, et se contenta de donner son argent en convoca- 
tion. Depuis la Réformation , cette clause n*a été conservée dans le 
writ que pour la forme. Wilkins , Dissertation ubi suprà. 
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part aux affaiires législatives , qu'il Tétait de résister à Fin- 
tervention des cours ecclésiastiques dans la juridiction 
civile. U est vrai que les matières ordinaires de législation 
ne les concernaient que faiblement. Les oppressions exer- 
cées par les pourvoyeurs du roi , par les officiers du do- 
maine ou par les conservateurs des forêts, les abus ou les 
défauts de la loi commune, les règlements nécessaires pour 
les villes et les ports de commerce, étaient des objets qui 
ne les touchaient point, et sur lesquels on ne demandait 
jamais leur consentement. Et comme ils savaient bien qu'on 
ne requérait leur assistance au parlement que pour obtenir 
leur argent, ils n'obéissaient qu'avec une grande répu- 
gnance au writ royal , qu'il était ordinairement nécessaire 
d'appuyer par un mandement de l'archevêque *. Ainsi, au 
lieu d'être une assemblée des députés d'un des états du 
royaume, ils ne formèrent plus qu'un synode ou convoca- 
tion. Et il est probable que dans la plupart des occasions, 
pour ne pas dire dans toutes celles où il est fait mention 
du clergé au rôle de parlement , comme ayant présenté ses 
pétitions ou agi de toute autre manière comme corps déli- 
bérant, nous devons présumer qu'il n'est question que de la 
convocation de la province de Cantorbéry * ; car celle 
dTork parait avoir toujours été considérée comme subor- 



■ Hody, p. 596, 405, etc. En 1514, le clergé protesta même contre 
rinserUon, dans le mandement de rarcheyéque, du writ royal qui 
ordonnait à celui-ci de convoquer le clergé de sa province. \\ fut dé- 
claré dans cette protestation qu'il n'existait ni usage ni droit en vertu 
duquel on pût convoquer le clergé d'Angleterre par l'autorité du roi. 
Atterbury, p. 230. 

* Hody , p. 425 ; Atterbury, p. 42, 233. Ce dernier paraît croire qu'a- 
près le règne d'Edouard II, le clergé des deux provinces ne se réunit 
jamais de fait dans une assemblée nationale ou chambre de parlement 
en vertu du writ prœmunientes^ quoique le^proctors fussent dûment 
nommés. Mais Hody ne va pas si loin , et Atterbury avait un motif par- 
ticulier pour exalter Finfluence de la convocation de Cantorbéry. 



Digitized by 



Google 



t96 L'EUROPE AU MOYEN A6E. 

doinée à la plus grande province : cfle votait les subiMdei A 
approuvait même les canons, sans délibérer, et potnr 9ê 
conformer à l'exemple de Cantwbéry *. La convocation de 
cette dermère province assumait donc importance d'itii 
concile national. Les actes de cette assemblée ecdésiastt^ 
que, qui était, en un certain sens, étrang^nre an parle* 
ment^ et qui avait néanmoins des rapports intimei» avee ee 
cm-ps, soit qu'elle ôégeàt en vertu de U^ dmse prœmu* 
nimte$y ou antranent, les actes de eette asseflrirtée, dto* 
Je, méritent quelque attenticm dansimebistc^e eonstMH 
ti(HQn^e. 

Dans la sixième année d'Edouard III, il est M mention 
particulière des proctors du clergé , comme ayant été pré* 
sents au discours prononcé par le comnrissaire du rtû. Ib se 
retirèrent avec les prélats pour délibérer ensemMe sur fes 
affinres qui leur étaient soumises , et proposèrent contre les 
perturbateurs de la paix publique une sentence d'excom- 
munication , à laquelle les lords et les communes donné* 
rent leur assentiment. Nous lisons qull fut ensuite permis 
au clergé, ainsi qn'amt députés des comtés, des cités et des 
bourgs , de retourner dans leurs foyers r les prélats ef tes 
pairs restèrent avec le roî *. Il n'est peut-être aucun td^ 
postérieur qui atteste d*une manière aussi pointrre ht pré- 
sence du clergé en plein parlement. Mais, dans ladix-bui- 
tiènne année du même règne , plusieurs pétitions du clergé 
furent consenties par le roi ^ son conseil , enregistrée» aa 
rdle du parlement, et même au rôle des statuts, et eDes 
font encore , à quelques égards , partie de notre loi '. U cit 

» Atterburr, p. 46. 

» i?o#. /^ff., t. î, p. 64,65. 

MB E. m , stat. 5; Rot. Pari, t. 2, p. 151. Cest ce même parle- 
ment auquel il est très douteux que les députés des cités ef des boifrgs 
aient siégé. S'il était incomplet , les prétendus statuts qui lui sont iOk^ 
pûtes étalent donc de toute nuHité. 
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trti prolMiUe que les communes n'y donnèrent pas leur 
assentiment, et qu'elles peuvent être comptées parmi les 
înfr^tîons de leurs droits législatif. On remarque qu'au 
même parlement les communes, comme si dles eussent 
pressenti ce qui se préparait, supplièrrat le roi de n'accor- 
der aucune pétition du clei^é avant d'avoir examiné en son 
conseil si ce ne «erait pas porter atteinte aux droite des 
lords et des communes ^ 

Une série de pétitions présentées par le clergé dans la 
lîiigi-cinquième année d'Edouard in n'obtint probablement 
pas l'afôentiment réel des communes, quoiqu'il en ait été 
fiitt une fois mention dans le préambule du statut auquel 
cas pétitions donnèrent lieu ^. Et en effet, elles sont si^peo 
en harmonie avec les sentiments hostiles que la chambre 
kasse du parlement manifestmt en général à l'égard des 
l^rivtiéges ecclésiastiques, qu'il eût été difficile qu'elles ob- 
tinssent son approbation. Dans la cinquantième année du 
BMme règne , la convocation de la province de Gantorbéry 
présenta au vck plusieurs pétitions qui fui^t favorablement 
aocneillîes ; mais elles ne se trouvent point ai| livre des sta- 
tuts. Les communes firent cependant, au parlement sui^ 
tant, les reipontrances que voici : « Lesdites communes 
« supplient aussi leur seigneur le roi qu'il ne soit fait aucun 
'«( statut ou ordonnance sur les pétitions du clergé qu'avec 
« l'assentiment de ses communes \ et que les communes ne 
« soient liées par aucune des constitutions que le clergé fait 
*t dans son intérêt, Sans Fassentiment des commîmes ; car 
« le clergé ' ne veut être obligé par aucun de vos statuts ou 

' Rot Par/., t. 2, p. 151. 

• âSE. UI, sut. 5. 

* Page 868. n y a dans la péUtion ori^nale tm pronom éqaiv^>qné 
qtt*on peut rapporter aux communes on au clergé. Les savants ne sont 
pas d*accord sur ce point : nous avons suit! le sens qn^adopte M. Hallam, 
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u ordonnances faits sans son assentiment. » Le roi fit une 
réponse évasive à cette pétition. Mais le clergé de la pro- 
vince de Gantorbéry n'en exposa pas moins ses griefs au 
roi à ce parlement , et deux des statuts de l'année ne pa- 
raissent fondés que sur ces représentations ^ 

Nous voyons que, dans la première session du règne de 
Richard H, les prélats et le clergé des deux provinces pré- 
sentèrent le cahier de leurs pétitions, qui se trouvent sur 
le rôle, et dont trois furent la base des statuts qui, selon 
toute probabilité, n'eurent point l'assentiment des com- 
munes *. Si le clergé des deux provinces était réellement 
présent, comme on le déclare ici, ce devait être comme 
chambre de parlement , et non pas comme chambre de con- 
vocation. Il paraîtrait, autant qu'il est possible d'ajouter 
foi à la phraséologie des rôles , que le clergé , convoqué par 
wrît royal, siégea aussi à une assemblée nationale tenue 
dans la deuxième année de Richard II ^. Les autres cir- 
constances du même règne, où il est question des repré- 
sentants du clergé comme corps délibérant, siégeant en 
même temps que le parlement , ne nous apprennent rien de 
certain sur sa constitution ; et^ des exemples même que 
nous avons cités , on ne peut rien conclure de positif *. Mais 

' 50 E. 111,0.4 et 5. 

• Rot, ParLy t. 5, p. 25. « A nostre très excellent seigneurie roy 
c supplient humblement ses dévotes oratours , les prélats et la clergie 
« de la province de Canterbirs et d'Everwyk. » St. 1 R. II, c. 13, 14, 
15. Mais voyez Hody, p. 425 ; Atterbury, p. 339. 

* Page 37. 

4 On pourrait conclure d*un passage du rôle du parlement de la 
vingt et unième année de Richard II que le clergé des deux provinces 
était non seulement présent, mais encore considéré comme partie 
essentieUe du. parlement dans les affaires temporeUes, ce qui est con- 
traire à la teneur de toutes nos lois. U y est dit que les conununes 
demandèrent « qu^aUendu que beaucoup de jugements et d'ordonnances 
« précédeouneAt rendus en parlement avaient été annulés , parce que 
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soit que le clergé fût réuni en convocation ou qu'il assistât 
au parlement, il formait certainement un conseil législatif 
en matière ecclésiastique ^ et avec l'avis et le consente- 
ment de ce conseil seul, sans l'avis ni le consentement 
des communes (quant aux lords , je ne puis rien afBrmer ) , 
Edouard III et même Richard II portèrent des lois obli- 
gatoires pour les laïques. J'ai rapporté ailleurs un exem- 
ple encore plus remarquable de cet empiétement de la 
prérogative, le fameux statut contre l'hérésie rendu dans 
la seconde année de Henri lY; statut qu'on ne peut consi- 
dérer que comme une violation des droits du parlement , 
mieux déterminés à cette époque qu'à l'avènement de Ri- 
chard II. Les communes présentèrent souvent des pétitions 
relatives à des matières spirituelles; mais elles n'obtinrent 



« l'état du clergé ny avait pas été présent^ les prélats et le clergé 
« pussent déléguer leurs pouvoirs à une personne qu'ils autoriseraient 
« à consentir en leur nom à tous les actes du parlement. » En consé- 
quence, les lords spirituels choisirent pour mandataire Sir Thomas 
Percy, auquel ils donnèrent une procuration qui commençait ainsi 
qu*il suit : Nos Tlumias Cantuar* et Eobertus Ebor'* archiepiscopi, 
ac prœlati, et clerus vtriusqus PROYiiiciiB Gantuar' xt Eboe' jvkb 

ICCLESIARUH NOSTIARUH ST TEHPOftALIUM XARUIIDKM 1IABB1IT18 JUS INTK< 

RfissKNDi IN SIII6ULIS PAKLiAMEiiTis dominî nostfi régis et regni 
Angliœ pro tempore celebrandisy nec non tractandi et espediendi 
in eisdetn quantum ad singula in instanti parUamento pro statu 
et honore domini nostri régis ^ nec non regaliœ suœ^ ac quiète, 
pace^ et tranquillitate regni judicialiter Justificandis , venerabiU 
viro Thomœ de Percy ^ militi^ nostram plenariè comnUttimus 
potestatem. On peut voir par ces expressions, et plus clairement encore 
par la nature du cas, que c^était leur pouvoir judiciaire au parlement 
que les lords spirituels déléguaient à leur mandataire. U s'agissait de 
plusieurs procédures d'tmpeacAmen^^ pour crime capital , auxquelles 
les évéques ne pouvaient assister, aux termes de leurs canons. Mais on ' 
ne concevra jamais que le bas clergé ait participé à ces hautes fonctions 
Judiciaires; et lorsqu'on examine attentivement les expressions em- 
ployées dans la procuration , il est facile de se convaincre que les lords 
spirituels tenants par baronnie y sont les seules personnes désignées , 
quel que puisse être par rapport à eux le sens de cette expression 
singuUére ; Clerus utriusque provincial Rot. Pari. , t. S, p. 543, 
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jamais, ou que très tarement, Tassentiment royal, de ma- 
nière à pouvoir passer en statuts, sans avoir été préalable- 
ment approuvées par la convocation ^ D*un autre c^té , il 
parait que le clergé ne concourait presque jamais à la for- 
mation des lois temporelles. Je n'en connais que deux 
exemples : le parlement tenu dans la onzième année de 
Bjchard II est annulé par celui de la vingt-unième année 
du même prince, « avec l'assentiment des lords qmîtuels 
tt et temporels, des proctars du clergé^ et des commu- 
« nés ^. » Et le statut qui substitua la couronne aux enfttnts 
de Henri IV est dit avoir été rendu sur la pétition des 
prélats, des nobles , du clergé et des communes '. Mais ces 
deux actes offrent une extension extraordinaire du pouvoir 
législatif, et ils étaient susceptibles d'être un jour attaqués. 
La suprême juridiction qu'avait exercée la Cour du roi 
fut, vers le temps du roi Jean, partagée entre trois tribu- 
naux : la cour in Banc du roi, celle des Plaids Communs, 
et celle de \ Échiquier ^. Ces tribunaux devinrent les sour- 
ces régulières de la justice , et bientôt absorbèrent pres- 
qu'en entier les juridictions provinciales du shérif et du 
seigneur du manoir. Mais la Cour du roi, instituée, dans 
le principe, non seulement pour juger les affaires privées, 
mais aussi pom* s'occuper des matières d'état, telles que la 
police et les revenus, conserva la plus haute partie de ses 
attributions. En effet, le conseil ordinaire ou conseil privé 
du roi (tel est le terme communément employé depuis le 

« Àtterbunr, p. 846. 

> 91 R. II, c. 12. Burnet (Hisi. of ReformaHùn^ t 3, p. 47) m*a 
fait connaître cet acte , qui m'était échappé. 

• Rot, Parl.y t. 5, p. 582; Atterbury, p. 61. 

4 Cet eq[N)iéde U Juridiction exercée par le conseU du roi a été Uré 
ea grande partie de Sir IfaUhew Baie , Tr^aHsê of ihe JuriodicHon «f 
ihe lAf4$* ffomo «n ParUamoHt, puMié par M. Hargrave. 
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règne d'Edouard I) parait n'aYOîr été autre que ranime 
eûur du roi (ouria régis); composé des mêmes personnes, 
l'objet de ses délibérations est aussi, en grande partie, le 
même. U est formé des prineipaux ministres, savoir : le 
dianeelier , le trésorier, le lord sénédud, le lord amiral, 
le lord maréchal, le garde du sceau privé , le chambellan, 
le trésorier et l'intendant de la maison du roi, le chancelier 
de l'échiquier , le maître de la garde-robe ; ensuite des 
juges, du sergent du roi et de l'attorney-général, du maî- 
tre des rôles , et des juges ambulants , qui n'étaient pas alors 
les mêmes que les juges de Westminster. La réunion de 
tous ces membres constituait un plein conseil; quand l'af- 
faire à traiter n'était point d'un intérêt général, on ne con- 
voquait que les membres les plus craipétents dans l^espèce ; 
le chancelier et les juges pour les questions de droit; les 
officiers de l'état, pour les affaires relatives aux finances ou 
à la maison du roi. 

Les fonctions de ce conseil, hc»*s du parlement, peuvent 
être considérées sous deux rapports principaux, comme 
délibératives , et comme judiciaires. Il est évident que dans ' 
le premier cas elles embrassaient tous les sujets de délibé-* 
ration politique qui lui ^ient ordinairement soumis par le 
roi ; c'était, dans le fait , l'administration ou le conseil d'état 
chargé du gouvernement : car le cabinet est une institution 
plus moderne. Ce conseil recevait aussi continuellement un 
grand nombre de pétitions ; mais il ne faisait guère que les 
classer, pour ainsi dire, et les renvoyer par un visa aux 
cours ccmipétentes, ou bien indiquer au pétitionnaire la 
marche qu'il devait suivre. Ainsi il est fait réponse aux unes 
en ces termes : « Cela ne peut avoir lieu sans une nouvelle 
loi; i> les autres étaient adressées à une cour régulière, 
comme la Chancellerie ou le Banc du roi; celles qui pa- 
raissaient d'une plus grande importance étaient visées pour 
être lues « devant le grand conseil; » celles qui tooctAient 
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les intérêts du roi étaient portées à la chancellerie, ou de- 
vant une commission composée de membres choisis dans le 
conseil. 

L'autorité coêrcitiye exercée par ce conseil permanent du 
roi était bien autrement importante. On peut la diviser en 
actes législatifs et judiciaires. Un grand nombre d'ordon- 
nances émanaient du conseil, quelquefois sur la requête 
des communes en parlement, qui se sentaient plus en état 
d'exposer le mal que d'indiquer le remède; quelquefois de 
lui-même, sans aucun prétexte de droit, à moins qu'on 
n'en trouve un dans l'exercice du gouvernement sous une 
constitution encore dans l'enfance. Ces ordonnances étaient 
toujours temporaires, ou d'un intérêt partiel, et censées 
contenir des dispositions trop peu importantes pour mériter 
un nouveau statut. Ainsi, dans la seconde année du régne 
de Richard II, le conseil, après avoir entendu la lecture 
d'un acte récemment passé et inséré au rôle des statuts , 
lequel acte conférait dans un certain nombre de cas la juri- 
diction criminelle aux juges de paix, déclare que l'intention 
du parlement, quoiqu'elle ne fût pas clairement exprimée, 
avait été d'étendre cette juridiction à certains autres cas 
omis, et qui furent en conséquence énoncés dans les com- 
missions expédiées à ces juges, sous le grand sceau ^ Le 
conseil alla souvent beaucoup plus loin que ne le permettait 
l'esprit de liberté publique qui commençait à se répandre : 
de là des plaintes au parlement. Les communes deman- 
dèrent, dans la treizième année du règne de Richard II, 
cpie u ni le chancelier ni le conseil du roi ne pussent faire, 
u après la clôture du parlement, aucune ordonnance con- 
« traire à la loi commune, ou aux anciennes coutumes de 
«c la terre, ou aux statuts déjà faits ou à faire dans ce par- 
te lement; mais que la loi commune fût suivie à l'égard de 
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« chacun, et qu'aucun jugement ne fût rendu sans l'obser- 
« vation des formes légales. » Le roi répondit : « Qu'il soit 
« fait ainsi qu'il a été d'usage jusqu'ici , sauf notre préroga^ 
« tiye; et si quelqu'un est lésé, qu'il fournisse ses preuves, 
» et justice lui sera faite ^ » Cette réponse peu satisfsdsante 
indique assez dans quel esprit despotique Richard était dé^ 
terminé à gouverner. 

Le pouvoir judiciaire du conseil était quelquefois fondé 
sur des actes particuliers du parlement, qui lui donnaient 
pouvoir d'entendre et de juger certaines causes. Le parle- 
ment lui renvoyait aussi beaucoup de pétitions, surtout 
celles qu'une dissolution des chambres avait laissées sans 
réponse. Mais indépendamment de cette autorité déléguée, 
il est certain que le conseil du roi exerçait anciennement, 
hors du parlement comme dans son sein , ime juridiction 
criminelle et civile fort étendue. On a prétendu que tout 
ce qu'il faisait sous ce rapport était contraire à la loi com- 
mune et à la Grande Charte. Quoi qu'il en soit de la loi 
commune, c'était du moins violer ouvertement une des dis- 
positions les plus admirables et les plus essentielles de la 
charte, que de traîner les individus, lorsqu'il s'agissait 4e 
leurs biens ou de leur liberté, devant un tribunal qui ne 
leur accordait pas de jugement par pairs, et qui ne respec- 
tait pas toujours la loi de la terre. Les courageux patriotes 
de ces temps ne cessèrent d'élever la voix contre cette 
usurpation. Un statut de la cinquième année du règne 
d'Edouard III porte qu'aucun individu ne sera arrêté, ni ses 
biens saisis et mis sous la main du roi , si ce n'est de la ma- 
nière prescrite par la Grande Charte et la loi de la terre. 
Un autre, de la vingt-cinquième année du même règne, dit 
que « nul ne sera arrêté par suite de pétitions ou de repré- 
u sentations faites au roi ou à son conseil, à moins que ce 

» iîo*. i'ar/.,t.5,p,226. 
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« ne fiOit en yerbi d'un indiotment oa pre$enlhmnt, ou 
« d'un writ original ^ soirant la loi commune, et qu^il ne 
4c so^ point privé de sa franchise ou de sa propriété sans 
« avoir été interrogé et jugé eonformément aux lois K » 
Un acte fort court de la vingfr-huitiéffie année du même 
règne renouvelle les mêmes dispositions ' : mais il est très 
probable qu'on y fit peu d'attention; car un aub^ acte^ pro* 
mulgué quelques années après ^ porte encore qu'aucun in- 
dividu ne sera interrogé, à moins qu'il n'y ait une plainte 
ipreientment) portée devant les juges , matière de reccrd^ 
ou procédure légale et wriJt original , conformément à 
l'ancienne Im de la terre. La réponse à la pétition ^ sert 
de base à ce statut, réponse qu'on trouve dans le rôle du 
parlement, déclare d'une manière expresse que c'est là un 
article de la Grande Charte *. Rien ne pouvait cependant 



' indtetmenî y acensation soumise à un grand ]mj ; presentmênf^ 
dénonciation d'un crime faite à la cour par un grand jury; torU origî* 
nal y acte de la chancellerie autorisant un particulier à poursuivre en 
matière civile. (N. du T) 

» 25 E. m , slat. 5 , c. 4. Voir la pétition , Kot, Parl.y t. 2 , p. 228; 
die va plus loin que la réponse du roi ou le statut. Ce cinquième statut, 
de Tan 25 du règne d'Edouard III , est sans doute, de tout notte eorpt 
de lois , Tacte qui contient le plus grand nombre de dispositions utiles. 
Il détermine exactement les cas de trahison , règle Texercice du droit 
de pourvoxanee y Interdit les emprisonnements arbitraires et la déci- 
sion des causes relatives à la propriété devant le conseil, abcAlt la levée 
forcée de gens d'armes et autres troupes , confirme l'aide raisonnable 
des vassaux du roi fixée par le statut de la troisième année d*Ëdouard I, 
et déclare que la protection du roi n'entravera la proeédure ou Texécu- 
tion d'aucune affaire civile. 

' 28E. m,c5. 

4 42 E. m , c. 3; et Eût. Parl.^ t 2, p. 205. U n*esl pas étonnant 

que le conseil du roi ait persisté dans ses empiétements d'autorité à une 
époque où les officiers de personnes d'un rang inférieur usurpaient une 
semblable juridiction. On se plaint , dans la dix-huiUèine année da 
règne de Richard II , d'être obligé de répondre devant le conseil de 
divers lords et ladies en matière relative aux terres, et autres qui de- 
vaient être jugées suivant la loi commune , et on indice, pour femède 
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déterminer lé conseil à se dessaisir d'un pouvoir aussi éten-* 
du, et dont une longue jouissance semblait légitimer Fusur^ 
pation. Des emprisonnements arbitraires avaient souvent 
lieu , et provoquaient les remontrances des communes. Le 
droit de tout homme libre était, sur ce point important, 
aussi incontestable aux termes de la loi quil Fest de nofi 
jours; mais les cours de justice n'osaient braver ce fpr- 
midd>le tribunal en exerçant leurs jF6nctions protectrices. 
Après l'avènement de la femille de Lancaster , ces empiète* 
ments sur rauUMrité judiciaire devinrent, ainsi que d'autres 
abus , moins fréquents. Cependant les cc^mmunes se i^ai- 
gnirent encore à fdusieurs époques, et sous la minorité 
mtoe de Henri YI, de l'intervention du conseil dans le» 
matières qui devaient être jugées d'après la loi commune ^ 
Alors le conseil exerçait presque toujours sa juridiction ci- 
vile conjoint^nent avec la chancellerie, et les noms de ces 
deux cours se trouvent, en général, réunis dans les re- 
montrances. Comme le chancdier avait la garde du grand 
sceau , le ccmsefl empruntait ordinairement l'autorité de sà 
cour; et les actes de procédure émanaient de la chanceOe^ 



à cet abus, de présenter une pétition en chancellerie, Stat. 15 R. II , 
c. 12. Cet acte fut confirmé Tannée suivante , avec peine portée à. 
regard des contreyenants. 16 R. II , c. 2. Les prisons particulières que 
quelques seigneurs étaient en droit d'avoir, et auxquelles une partie 
de leur château était toujours destinée , les mettaient en état d^exercer 
cette oppressive juridiction. 

• Rot ParL, 17 R. n, t. 5, page 519; 4H. IV, p. 507; 1 H. VI, t. 4, 
p. 189; 5 H. VI, p. 292; 8 H. VI, p. 543; 10 H. VI, p. 405; 15 H. VI, 
p. 501. n est une de ces remontrances, celle qui fut faite dans la 
dixième année de Henri VI , à laquelle le roi refusa de faire droit. On y 
demandait « que nul ne fût contraint de plaider pour son freekold 
« devant le parlement ni devant aucune cour ni aucun conseil , aux- 
« quels les affaires de cette nature ne doivent point être soumises 
« diaprés la loi de la terre. » Comme il était plus ordinaire d^oublier 
des promesses de ce genre que de les refuser , je ne comprends pas le 
xnotifdecerefùs. 
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rie , lors même que l'affaire s'instruisait devant le eonseO. 
Ces deux juridictions n'étaient pas moins intimement liées 
par leur nature; chacune d'elles était une cour di équité; et 
l'équité, suirant l'usage qu'on en faisait alors , n'était guère 
qu'une innofation et un empiétement sur le cours ordinaire 
de la justice. Cette partie des fonctions judiciaires du chan- 
celier, devenue depuis la plus importante, ne parait pas 
remonter plus haut que le règne de Richard II , époque à 
laquelle fut introduit l'usage des fidéicommis d'usufruit. 
On n'avait point établi de remède légal dans l'intérêt de 
cestui que use ou de l'usufruitier , contre la mauvaise toi 
des iidéicommissaires : la cour de la chancellerie entreprit 
d'assurer l'exécution de cette espèce de contrat par une 
procédure qui lui était propre ^ 

Telle était la nature du conseil ordinaire du roi en lui- 
même, comme organe du pouvoir exécutif, et telle était la 
juridiction qu'il exerçait habituellement. Nous devons aussi 
le considérer dans ses rapports avec le parlement, car, 
pendant les sessions, il remplissait, soit seul, soit conjoin- 
tement avec la chambre des lords ^ des fonctions fort remar- 
quables. Les grands officiers de l'état, soit qu'ils fussent 

' Haie, JurisdicHon of Lords* House^ p. 46; Coke, 2 Instf 
p. 553. Ce dernier auteur place ceUe innovation à une époque un peu 
moins reculée. On trouve dans le rôle de la quatrième année du règne 
de Henri IV , p. 511 , une pétition des communes conçue en ces termes : 
* Vu que plusieurs donataires et fidéicommissaires ont aliéné ou grevé 
les biens à eux concédés , cas pour lequel il n*y a point de remède , 
à moins qu'il n'en soit donné un par le parlement , le roi et lés lords 
sont priés de vouloir bien s'en occuper. » Cette pétition fut renvoyée 
au conseil pour qu'il proposât à la session suivante du parlement un 
remède contre cet abus. On pourrait en conclure que le writ de sub 
pœnâ , inventé par la cour de la chancellerie , n'avait point encore été 
employé pour protéger le cestui que use. Mais il est également possible 
que les communes , peu disposées à favoriser ce qu'elles regardaient 
comme une innovation illégale , aient essayé ainsi de faire rentrer ces 
biens fiduciaires sous l'empire de la loi commune ; ce qui a eu lieu 
depuis parle statut des usufruits {statute o fuses). 
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pairs ou autrement , les juges , le sergent du roi et Tattor- 
ney général, étaient, dès les temps les plus anciens, con- 
voqués à la chambre haute par lettres spéciales, comme ces 
derniers le sont encore de nos jours. Mais, tandis que le 
îDrit adressé à un pair porte, cul tractemdum nobhcum 
et cwm cœteris prœlatis, nrngnatibtes et proceribus, 
celui adressé à un des juges dit seulement eut truuitcmdum 
nobiscum et cura cœteris de consilio nostro; et ces der- 
niers siègent sur des sacs de laine à une des extrémités de la 
chambre. 

Il parait que du temps d'Edouard I et d'Edouard II le 
conseil était régulièrement consulté par le roi ayant de 
promulguer les lois auxquelles les chambres du parlement 
ayaient donné leur assentiment. Les préambules de la plu- 
part des statuts de cette époque indiquent que le conseil 
avait concouru à leur formation. Ainsi le statut de Westm I 
porte qu'il est l'acte du roi, adopté par son conseil, et con- 
senti par les archevêques, évéques, abbés, prieurs, comtes, 
barons, et toute la communauté du royaume convoquée à 
cet effet. Le statut des officiers du domaine (escheators) 
29 £. I, porte qu'il a été adopté par le conseil, dont les 
membres y sont désignés par leurs noms ; tous paraissent 
être des juges et des fonctionnaires publics. On pourrait 
trouver des preuves encore plus frappantes de la grande 
influence législative du conseil dans les pétitions qui lui 
étaient adressées par les deux chambres du parlement. Dans 
la huitième année du règne d'Edouard II , il y en eut quatre 
adressées au roi et à son conseil par les communes, une 
par les lords , et une autre qui paraît l'avoir été par les 
deux chambres. Les parlements postérieurs du même règne 
nous fournissent plusieurs autres exemples de la même 
nature. Ainsi , nous trouvons dans la dix-huitième année 
d'Edouard II une pétition qui commence ainsi : « A notre 
« seigneur le roi, et à son conseil, les archevêques, évê- 
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« qaes, prélats , comtes, barons et autres de la eommnnaiité 
« d'Angleterre, exposent, etc. *. » 

A partir dn commencement du règne d'Edouard m, S 
parait que le conseil et la chambre des lords en parlement ^ 
furent souvent réunis en une seule assemWée. Cette réu- 
nion des lords spirituels et temporels avec le conseil ordi- 
naire du nÂ , par laquelle un conseil se trouvait placé dans 
un autre, s'appela le grand consefl. Dès une époque beau- 
coup plus reculée, les lords, en qualité de conseillers héré- 
ditaires, assistaient au conseil, tant pour donner leur avis 
sur les affaires de l'administration , que pour exercer les 
fonctions judiciaires. On ignore sTIs y assistaient toutes les 
fois quils le jugeaient convenable, ou si c'était en vertu 
de convocations spéciales. Cette double capacité des pairs, 
comme membres du parlement ou assemblée législative et 
du conseil exerçant des fonctions délibératives et judiciaires, 
jette une grande obscurité sur ce sujet. Nous trouvons ce- 
pendant que, sous le règne même d'Edouard I, des péti- 
tions particulières pour le redressement de certains grieft 
étaient adressées aux lords en parlement en aussi grand 
nomlve qu'au conseil ordinaire. On considérait le parlement 
comme une haute cour de justice où Ton devait trouver 
remède dans le cas où la loi était insuffisante, ou son cours 
interrompu. Aussi la suspension des parlements était-elle 
regardée comme une suspension de la justice ; et c'est sur 
ce motif que l'on fondait la demande de leur convocation 
annuelle. « Le roi, dit Fleta, a sa cour dans son conseil, 
« dans ses parlements, où assistent les évêques, comtes, 
« barons, lords et autres hommes sages. C'est là que sont 
« décidés les cas douteux, qu'on imagine de nouveaux re- 
« mèdes pour obvier à de nouveaux abus, et que justice est 



* Mot Part., t. l,p.4ia. 
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tt rendue à chacun suivant son droit ^ » A partir de la troi- 
sième année d'Edouard II, on nomma, à l'ouverture de 
chaque parlement, des officiers chargés de recevoir les péti- 
tions ; ils les adressaient le plus souvent au conseil ordi- 
naire , mais quelquefois au grand conseil. Il y avait ordinai- 
rement trois de ces officiers pour l'Angleterre , et trois pour 
l'Irlande, le pays de Galles, la Gascogne et les autres pro- 
vinces étrangères. Il y avaifaussi deux comités correspon- 
dants chargés d'examiner les pétitions : ils étaient composés 
en partie d'évéques ou de pairs, en partie déjuges et autres 
membres dy conseil. La création de ces comités parait avoir 
eu pour objet de simplifier les travaux du conseil; ils fai- 
saient réponse à quelques-unes des pétitions. Mais, vers le 
miUeu du règne d'Edouard III, ils cessèrent d'exercer cette 
espèce de juridiction, et se bornèrent à transmettre les 
pétitions aux lords ou au conseil. 

Le grcmd conseil , suivant la définition que nous en 
avons donnée , se composait des lords spirituels et tempo- 
rels réunis au conseil ordinaire , ou, en d'autres termes, de 
toutes les personnes individuellement convoquées au par- 
lement, n exerçait une juridiction fort étendue en matière 
civile et criminelle. Sir M. Haie pense que , dans cette juri- 
diction , les membres dq conseil qui n'étaient pas pairs avaient 
droit de suffîrage. Cette opinion acquiert une grande proba- 
bihté quand on se rappelle que le conseil, par lui-même, 
exerçait hors du parlement, et même dans son sein, une 
autorité^ judiciaire presque égale ; et que la juridiction des 
.lords est moins un droit inhérent à la pairie qu'une délé- 
gation de l'autorité souveraine, en vertu de laquelle ils ad- 
ministrent la justice. Mais , sous le règne d'Edouard III 
ou de Richard II , les pairs , par la force de leur ascendant, 
firent rentrer dans l'ombre les juges et les autres membres 

• L. 2, c. %. 

T. III. 20 
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du conseil , et se réseryèrentje droit exclusif de jufer , ne 
se serrant plus de leurs anciens collègues qu'à titre d'auxi- 
liaires etj de conseils ; et o'est en eette qualité qu'ils assisteot 
^core aujourd'hui à toutes les procédures judidaires de 
cette chambre. 

Les statuts qui interdisent au conseil ordinaire du rd 
d'inquiéter les sujets dans leurs droits de propriété , rt de 
les interroger dans les cas de simple délit {mùdemecmour) , 
s'appliquent égalem^t à la chambre des lords en parle- 
ment , quoique nous trouyions rarement des plaintes contre 
les empiétements de cette assemblée. Il y avait toutefois une* 
espèce de cas que ces actes n'atteignaient point, et pour 
lesquels la juridiction co^citive de ce suprême tribunal pré- 
sentait de grands avantages ; c'était surfont quand le cours 
ordinaire de la justice était telleoient ^travé, de la part 
du défendeur, par cabales, intrigues^ ou par ^elq^ in- 
fluence redoutable^ qu'aucune cour inférieure no pouvait 
faire exécuter ses cH'âres. Ces ftges, dont le cahne même 
était toiu*menté par la rapine et FcqqiNressîon^ offiraîent 
une mulUtude de cas qui réeiauaient l'intervoitîon de la 
couromie et du parlementa On n'en trouve oq^ndant pal 
d'aussi nombreuses traces dans le rôles du partement après 
le règne de Henri lY; il est incertain q«e l'on doive at^ 
tribuer ee changement aux progrès gnduds de la dvflistf^ 
tion ^ et à la prosp^té rdative dont jouit l'Ang^Merre aottl 
la maison de La&easter , ou bien à la cessation de la juri* 
dietion des lotàa. Les writ$ d'erreur formaient tue autre 
branche de cette juridictton ; mab on doit observer qotf 

' G*est ce qui est eiqprimé d'une maiiîèrt reBBBrqiiabte danaun des 
articles du règlement du conseU adoptés au parlement dans la buiUème 
année de Henri IV. « Item , que tous bills qui comprennent des matières 
« susceptibles d*«tre éécidées par les tribmiam orditialres y feront rea^ 
« voyées ; mais si le conseil juge qu'une des parties soit trop puissante 
« et Tautre trop faible , ou pour tous autres moûts raisonnables^ il 
€ pourra évoquer à lui l'affaire. » JRot, Pari,, t. 4, p. 54», 
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knr âéeision était très souvent abandonnée ii un comité 
choisi, composé de pairs et de conseiBers. Ces terits ces- 
sèrent anssi presque entièrement après le règne de Henri lY , 
et furent très peu en usage depuis cette époqne jusque 
l'ayénement de Jacques I. 

Sous Edouard III, on trouve plusieurs exemples d'actes 
apportés au parlement , et annulés du eonsentem^t des 
communes et du reste de la législature ^ Mais il s'agissait 
de condamnations pour trahison, que l'on croyait devoir 
révoquer de la manière la plus solennelle et la plus authen- 
tique. Assurément les communes n'avaient, ni par la nature 
de notre constitution, ni d'après l'usage du parlement, 
aucun droit de simmiscer dans les fonctions judicîah'es, 
excepté dans les cas où il fallait suppléer à Finsufflsance de 
la loi, ou bien dans ceux où une autorité de cette nature 
était spécialement réservée aux deux chambres, comme par 
le statut des trahisons. Ce principe est pleinement reconnu 
par les communes elles-mêmes dans la première année du 
règne de H«ari IV *. Mais dansTespace de quelques années, 
leur influence sur le gouvernement devint si puissante, 
qu'elles finirent, ainsi que nous l'avons dit, par se flafire 
adresser des pétitions, de préférence aux lords ou au con- 
seil; elles les transmettaient alors à la chambre haute, è(M 
en forme d'actes, soit avec une approbation tacite. Cet enî- 
piétement delà chambre des communes contribua peut-être? 

' Le jugement rendu contre Mortimer fut annulé sur la demande de 
son fils , Tan vingt-huit du règne d'Edouard 111, parce qu'il n'avait pas 
été appelé à l'examen de son affaire. Les pairs l'avaient condamné ât 
mort eu son absence , sur la notoriété publique de sa culpabiltté. A E. ID^ 
p. 55. Dans cette même session , on annula aussi Vattainder du comte 
d'Arundel, qui avait été porté dans la première année d'Edouard ni, 
à l'époque où Mortimer était au faite de sa puissance. Ces arrêts d^an- 
nulatioB , pris ensemble, ne paraissent pas avoir été le résultat de la 
partialité , mais d'un vrai sentiment de justice , sentiment inspiré parle 
statut r écent des trahisons, liot, ParL, t. 2 , p. 250. 

» Mat, Pari,, t 5, p. 437. 



Digitized by 



Google 



312 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 

à foire tomber en désuétade la juridiction des lords, qui 
aimèrent mieux renoncer à leurs anciennes et honorables, 
mais laborieuses fonctions, que de les partager avec ces au- 
dacieux usurpateurs. 

Dans Fintervalle qui s'écoula entre la promulgation de 
la Grande Charte et les guerres civiles du règne de Hen- 
ri yi, l'influence salutaire dû parlement devint de jour en 
jour plus sensible; les notions des droits résultant de la loi 
acquirent plus de précision ; et cependant nous pouvons 
dire avec raison que le caractère général de l'administration 
était fort arbitraire. L'édifice de la liberté anglaise ne s'é- 
leva que lentement : il coûta des eflbrts pénibles et de nom- 
breux sacrifices; chaque génération chercha à le consoli- 
der, dans fespoir que la postérité perfectionnerait son 
ouvrage et recueillerait le fruit de ses travaux. Les braves 
chevaliers du parlement, et de sages magistrats, conçurent 
peut-être même dès lors le généreux espoir qu'un temps 
viendrait où les plus fiers ministres de la couronne seraient 
repoussés loin de ces bamères qu'ils osaient alors journel- 
lement franchir avec impunité. 

Il y a une distinction essentielle à faire entre l'exercice 
de la véritable prérogative royale, quelque peu compatible 
qu'elle soit avec nos principes perfectionnés de liberté, et 
l'abus ou l'extension de cette prérogative dans des vues 
oppressives. En effet, nous ne saurions raisonnablement 
considérer comme faisant partie de notre constitution ces 
abus contre lesquels le parlement adressait de continuelles 
remontrances, et pour la répression desquels nous trou- 
vons une foule de dispositions dans le livre des statuts. 
Sans doute la soumission continuelle d'une nation à un 
gouvernement arbitraire peut finir par détruire tous les 
privilèges d'institution positive, et mettre cette nation dans 
la nécessité de recouvrer, par les moyens que lui présen- 
teront les circonstances, les droits naturels et imprescripti- 
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bles dans rintérét desquels les sociétés humaines ont été 
établies. M telle est peat-étre en ce moment la position de 
la plupart des états de l'Europe. Mais il f^drait fermer les 
yeux sur les preuves qui surgissent en foule de la réunion 
des autorités les plus respectables, des pétitions des com- 
munes, des actes de la législature, du témoignage des 
historiens et des jurisconsultes, pour reconnaître l'acquies- 
cement de l'Angleterre à ces abus et à ces oppressions , 
qu'elle n'était pas, je l'ayoue, entièrement en état de re- 
pousser. 

Le mot prérogative a une signification qui lui est pro- 
pre, signification à peine intelligible pour ceux qui se sont 
livrés à l'étude de la philosophie poUtique. On ne saurait 
le définir par une théorie de fonctions executives : il peut 
les comprendre toutes, mais il en peut comprendre bien 
d'autres. On se formera peut-être une idée plus juste de ce 
mot en le considérant dans son étymologie : il signifie alors , 
comme on l'a dit, cette loi en faveur du roi, qui n'est loi 
dans aucun cas en faveur du sujet K Je ne parlerai point 
ici de ces prérogatives plus élevées qui tiennent davantage 
à là souveraineté ; elles résultent de la nature du gouver- 
nement monarchique, et n'ont rien de très particulier en 
elles-mêmes. Mais les droits moins importants de la cou- 
ronne font mieux connaître les traits primitifs de notre 
constitution On dit assez communément que toutes les 
prérogatives sont données dans l'intérêt des sujets : je suis 
forcé d'avouer que cette assertion ne s'accorde nullement 
avec mes idées à cet égard. Je ne vois pas que ces préroga- 
tives aient jamais été données, ni qu'elles contribuent né- 
cessairement au bonheur des sujets. Le mot prérogative^ 
pris dans son ancienne acception , peut être défini un avan^ 
tage obtenu sur le sujet par la couronne , en vertu de 

' Blackstone , Comment, from Finch, 1. 1 , chap. 7. 
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la stipérwrUéde sa force , dans les cas où leurs intérêts 
étaient en opposition. Cette prérogative résultait de h 
nature du gouvaruement normand ^ qui ressemblait plutôt à 
une lutte d'animaux sauvages^ où le plus fort ailéye la 
meilleure part, qu'à un système fondé sur des principes d'u- 
tilité publique. Et quoique Texerciee de la plupart des pré- 
rogatives ait été modifié par l'esprit plus libéral qui préside 
aujourd'hui à la marche de notre gou?ernement, celui qui 
fera attention à la pratique ordinaire des cours de justice , 
et bien plus encore celui qui consultera nos livres de lois, 
ne sera pas seulement étonné de l'étendue et de la multi- 
plieité de ees prérogatives , mais très souvent aussi de leur 
injustice et de leur rigueur. 

Les prérogatives rédies qu'on avait autrdtoîs le droit 
d'exercer étaient qudquefois d'une nature tellement in- 
juste que flous pouvons à peine las séparer de leur abus. 
Le droit d'approvisioanement {purmyance) en( est un 
eiœmple fripant : il jettera à la fois du jour sur ta défini- 
tion que nous venons de donner de la prérogative, sur les 
Uaittes dans lesquelles elle devait être exercée, et sur sa 
tendanee à les franchir. C'était le droit d'adieter tout ce 
qui était nécessaire pour la maison du roi à un prix rai- 
sonnable, par préférence à tout autre acheteur, et sans le 
consentement du propriétaire. En vertu de cette même 
prérogative, on mettait en réquisition des voitures et des 
chevaux pour les voyages du roi, et on arrêtait des loge- 
ments pour sa suite. Cet usage était fondé sur le prétexte 
de la néeessHé, ou du moins d'un grand avantage pour le 
souverain : il était d'une haute antiquité , et commun à tons 
les peuples de l'Europe. Mais les pourvoyeurs royaux étaient 
souvent enclins à étendre ce pouvoir au-delà des limites 
légales , et ih ne manquaient sans doute pas de précédents : 
non seulement ils fixaient des prix beaucoup trop bas , mais 
encore ils prenaient tout ee dont ils avaient besoin sans 
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\ wpte» de paiement, ou sur des tailles qu'on pr^ 
•entait ensuite vainement à an écMqmer où fl n'y ayait 
point d'argent ^ Cet abus donna lieu à un grand nombre 
de pMtîeiis de h part des eommunes, et il en résulta plu- 
aieitfs statuts; mais le md ébdt, de sa nature^ presque 
toemtbteq et il ne cessa qu'à Tabfdition de eette préroga- 
t^. La prérogitife de rapproTisionnenient pmit, comme 
]e Fai déjà dtt, serrir à distinguer les fiées de notre cons- 
titution de ses abus. La loi était blâmable en ce qu'elle oUi- 
gealt les ettof ens à fendre malgré eux ee qui leur appar- 
tenrit; ^ l'administration était blàmaUe en ce qu'elle s'en 
emparait' sans les payer. 

Le droit d'acheter pour l'usage du roi la propriété des 
partieuliers tat étendu, par une sorte d^analogie , à leur 
fvftfail. Ainsi Edouard m donne avis à tous les shérife que 
Guillaume de WaMngham est chargé de rassembler autant 
de peintres qnH en fendra pour « nos travaux dans la dia- 
« pelle de fiaint-Étienne de Westminster , lesquels peintres 
« resteront à nos gages aussi longtemps qu'il sera néces- 
« sidre » ; qu'il a ordre d'arrêter et de mettre en prison 



' D9116 la seconde aimée d'JÉdouard I» tous les shériH reçw&ot Tordre 
d* envoyer un certain nombre de bœufs , de moutons, de chapons, etc., 
^ur le couromnmenC du roi. Rymtr, t. % p. âl. Le êtatut de Fan vingt- 
«la du ràgne 4*£douard III , c. 13 , porte que tous les objets pris p«ur 
les pourvoyeurs devaient être payés sur-le-champ , s'ils étaient d'une 
valeur au-dessous de vingt shillings , et dans les trois mois , s'ils étaient 
â'un prix plus élevé. Mais on ne dpit pai crolrt que cette loi fftt ou pût 
4ire ob«rvée. 

l^douard III, pour faire face aux dépenses de sa guerre de France , 
portai cet abus encore plus loin ; il s^empara non seulement des provi» 
«ions éoni il avait besoin pour son arasée , mais encore d'une immense 
quantité de laines qu'il vendit outre-mer. {.es propriétaires reçurent 
en paiement des tailles ou autres ^garanties ; mais la crainte qu'ils avaient 
de ne point obtenir leur paiement donna lieu , en 1338 , à une insur- 
rection. Edouard , en cette occasion , adressa au;K évoques une lettre 
assez singulière, dans laquelle il excuse sa conduite. Rymef; t. S^p. 10. 
Voir aussi p. 73, et Knyghton , coL 2570, 
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ceux qui refuseront; en conséquence, il enjoint aux shérife 
de lui prêter assistance K Le château de Windsor doit sa 
massive magnificence aux travaux d'ouvriers ainsi levés de 
force sur tous les points du royaume. On trouve même une 
commission donnée par Edouard IV pour prendre des ou- 
vriers travaillant For en aussi grand nombre que besoin 
sera, et s'en servir, aux frais du roi, pour la fabrication 
des ornements nécessaires pour lui et pour les gens de sa 
maison '. 

Une autre classe d'abus intimement liés à certains droits 
de la couronne, droits incontestables, mais oppressif, 
avait son principe dans la tenure féodale à laquelle étaient 
soumises toutes les terres du royaume. Le roi pouvait sans 
contredit exercer le droit de garde sur ses tenants en che- 
valerie, et ceux Rechute ou de confiscation sur les biens 
des personnes décédées sans héritiers ou condamnées pour 
trahison. Mais ses officiers, sous le prétexte de ce droit de 
garde, prenaient possession de terres qui ne relevaient pas 
immédiatement de la couronne, prétendaient à des droits 
à'échute lorsqu'il existait un héritier légithne , et saisis- 
saient comme soumis à la confiscation des biens protégés 
par le statut des substitutions. Le véritable propriétaire 
ainsi dépossédé n'avait d'autre parti à prendre que d'adres- 
ser une réclamation à la chancellerie, ou d'obtenir, et ce 
dernier moyen était probablement le plus efficace, une 
remontrance de la chambre des communes en sa faveur. 
Et lors même qu'on finissait par lui rendre justice, il ne 
recevait aucune indemnité pour le dommage qu'il avait 
souffert; de sorte que les officiers chargés d'exercer les 
droits Séchute ( escheaûors ) n'eti étaient pas moins dis- 
posés à recommencer des actes d'injustice dont ils ne 



" Hymer, t. 6, p. 417. 
• Idem, 1. 11, p. 85Î. 
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devaient pmnt supporter personnellement les conséquences. 

La charte des forêts, octroyée par Henri III en même 
temps que la Grande Charte ^ , avait pour but de détruire 
le honteux système d'oppression auquel étaient soumises ces 
retraites feyorites des rois normands. Elles conservèrent 
cependant leur juridiction particulière; mais elle fut sou- 
mise à quelques égards, du moins à partir du règne d'E- 
douard m, au contrôle de la cour du Banc du Roi '. Les 
habitants des forêts pouvaient, je l'imagine , trouver dans 
les jouissances d'une vie facile et licencieuse un dédomma- 
gement de leur exclusion de la loi commune; mais les cul- 
tivateurs du voisinage avaient souvent à se plaindre des offi- 
ciers du roi, qui faisaient des tentatives pour recouvrer 
ces terres adjacentes ou pttrlietôs ( c'est ainsi qu'on les 
appelait), quoique la charte les eût soustraites à la juri- 
diction des forêts, et qu'elles fussent protégées par les 
fréquentes tournées des inspecteurs. Un grand nombre de 
pétitions des communes sont relatives à cet abus. 

Le connétable et le maréchal possédaient en Angleterre 
une juridiction dont les limites légales étaient assez resser- 
rées, puisqu'elle ne i^'étendait qu'aux appels pour crimes 
de trahison commis outre-mer, et qui étaient décidés par le 



' Mathieu Paris prétend que Jean'donna une charte des forêts séparée, 
et il établit cette assertion en relatant la charte de Henri III en entier, 
n est de fait que les dispositions relatives aux forêts faisaient partie de 
la Grande Charte de Jean. Une telle erreur montre l'incertitude des 
témoignages historiques, lors même qu'ils paraissent le mieux fondés. 

* Coke, 4 Insty p. 394. Les forêts du roi, dit Tauteur du Dialogue 
sur l'Échiquier, sous Henri II , sont gouvernées par des lois qui leur 
sont propres , et qui ne sont pas fondées sur la loi commune de la terre, 
mais établies par la simple volonté des princes; de sorte que tout ce 
qui est fait en vertu de cette loi n'est pas regardé comme légal en soi , 
mais comme légal d'après la loi des forêts, p. 29. Nonjustum abso- 
lûtes sed justum secundùm legem forestœ dicatur. Je crois exacte 
la manière dont je \x2âm& justum ^ car l'auteur n'écrivait pas ironi- 
quement. 
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«ombrt^ et mu. dâitemilitaii^dâns fuiitérirardu royaume. 
Mai8 ces grands officiers prenaient sonyeiit %wr eux de 
oonnaitre de certaines trahisons et félonies qui de?aient 
être jug^ par les tribunaux ordinaires^ et même d'adîons 
en matière civile ou de contrats. Ce fiait indique assez bim 
l'état de notre constitution sons les Plaiitagen^. Pour 
justifier une procédure si éiridemment contraire à la Grande 
Charte, on ne cherchait pas même à la colorer de quelque 
prétendu droit, ou à s'appujer sur la suprême prérogative. 
Toutes les remontrances contre ces anpiétements étairat 
suides de promesses de la part du roi ; et dans la treinéme 
année de Richard II, il fut rendu un statut qui fixe les 
limites de la juridiction du connMable et du marédial ^ On 
ne pouvait donc nier que toutes les infractions à ces Umites 
reconnues fussent illégales, lors mémua qu'on eût pu inro^ 
quer oent fois plus de précédents qu'il n'est permis d'en 
supposer. Mais l'abus continua malgré ce statut : nous en 
avons la preuve dans un grand nombre de pétitions pos- 
térieures où l'on en réclame l'observation, et notamment 
dans la réponse faite à l'une d'elles dans la cinquième année 
du règne de H^ui lY ; la voici : « Sur dijlérei|tes ^nppli^ 
« ques et pétitions adressées par les communes en parie^ 
« ment à notre seigneur le roi en faveur de Bennet Wil- 
u man, qui est accusé par quelques-uns de ses ennemis, 
« détenu en prison et traduit devant le connétable et le 
a maréchal, en contravention aux statuts et à Ja loi com- 
u mune d'Angleterre, notredit seigneur le roi, avec l'avis 
« et le consentement des lords en parlement, veut que ledit 
« Bennet soit traité suivant les statuts et la loi commune 
«c d'Angleterre, nonobstant toute commission à ce con- 
<f traire , ou l'accusation portée contre lui devant te 
« connétable et le maréchal. )> On adressa aux juges du 

» 13R.n,c,2. 
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Êtmo du Bm le writ qui le^ saisissait de cette affaire , 
jfec une eq^ie de cet artiele extrait du rôle du parle- 
ment^ en leur enjoignant de procéder comme ils Juge- 
raient convenable conformément aux lois et coutumes de 
l'Angleterre ^ 

Il paraîtra sans doiïte étonnant que^ dans un cas qui 
était si éfidemment de sa compétence , la cour du Banc du 
Roi n'mt pas rendu un wrii d'habeas corpus^ sans atten- 
dre ce qu'on peut ctmsidérer comme un acte particulier du 
parimient Mais Veflei natord ^nn gouvernement arbitraire 
Ast d'intimider les tribunaux K Un argmnent négatif, fondé 
fimr l'absence de précédents légaux, n'est certainement pas 
c^niduant, ipiand il se rapporte à une époque éloignée, ou 
f on n'a pmnt pris n^ de tous les précédents. Il est cepen- 
dant uïïÊ 4BireDnstanee gui doit nous frapper ; c'est que dans 
les raisonfifliients aussi profends qu'éloquents de Sir Robert 
CoUoa, de (Seiden et autms, eontn» l'emprisonnement ar^ 
bitraire, dans la grande question de Yhabeas corpus ^ nous 
nQ trouvons, malgré le grand nombre d'autorités qu'ijs ont 
i^n leur fo?eur da^s te lot-statut, aucun exemple antérteur 
«o règne de Henri VU , où la cour du Banc du Boi ait 



' Bat, Pari, 



1.5, p. 630. 



» La erainte de cette foiblesse dans les ministres de la justice donna 
lieu à un excellent statut de la deuxième année d'Edouard III. Le cba- 
pitre VIII porte que les juges ne doivent point se dispenser de faire 
ërolt aux parties , nonobstant tout ordre revêtu du sceau privé ou du 
grand sceau. La conduite de Richard II , qui affectait le pouvoir absolu 
en corrompant et en intimidant les juges , nécessita un statut sembla- 
We dans la onzième année de son règne. Le chapitre x porte qu'à 
l'avenir il ne pourra être expédié aucune lettre revêtue du cachet du roi 
ou du sceau privé , ayant pour objet de changer le cours de la loi. Une 
ordonnance rendue par Charles V, roi de France, en 1569, enjoint au 
parlement de Paris de n'avoir aucun égard aux lettres revêtues de son 
sceau qui auraient pour objet de suspendre le cours des procédures 
légales , et de les considérer comme obtenues subrepticement. Villaret , 
t. 10 , p. 175. Cette ordonnance , soigneusement observée , contribua 
pour beaucoup à assurer l'indépendance et l'intégrité de cette cour. 
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ordonné la mise en liberté pure et simple , ou même sous 
caution, de personnes emprisonnées par le conseil ou par 
le connétable, quoiqu'il soit incontestable que ces empri- 
sonnements étaient fréquents et illégaux ^ 

Si j'ai présenté jusqu'ici un tableau fidèle de notre cons- 
titution , on y reconnaîtra le caractère essentiel d'une mo- 
narchie considérablement limitée par la loi, mais conser- 
vant pourtant un grand pouvoir mal combiné dans l'intérêt 
public et qui tendait sans cesse à franchir des digues trop 
faibles pour arrêter ses débordements. Mais de toutes les 
opinions émises sur la théorie de cette constitution, la 
moins conforme aux lois et à l'histoire est celle cpii repré- 
sente le roi comme un simple magistrat héréditaire chaîné 
du pouvoir exécutif, ou, en d'autres termes , comme le pre- 
mier fonctionnaire de l'état. Ce n'est pas ici le lieu d'examiner 
quels avantages pourraient résulter d'un semblable gouver- 
nement; il est certain que telle n'était pas l'ancienne consti- 



' Cotton, Posthumay p. 221; HoweU, State Trials, t. 5, p. 1. 
Hume cite Pacte de la septième année d'Édooard lY qui donne la charge 
de connétable au comte de Rivers , et il en conclut assez légèrement 
que « son autorité était en contradiction directe avec la Grande Charte ; 
« que toute liberté régulière était évidemment incompatible avec l'exis- 
« tence d*une charge qui renfermait un pouvoir dictatorial permanent. » 
Hist. of England, c. 22. Mais les termes de cet acte ne donnent réel- 
lement au connétable le droit de juridiction que sur les causes q%i4B in 
curiâ constabularii Angliœ ab antiquOj vix, tetnpore dicti Gu- 
lielmiconguœstorts, seu aliquo tempore citra, iractariy auâiri, 
examinari aut decidi consueverunt j aut jure deboeeant, aut oi- 
BEUT. On trouve les mêmes attributions, mais moins clairement expri- 
mées , dans le chapitre ii du statut de la treizième année de Richard II, 
qui détermine la juridiction du connétable. En matière criminelle, les 
principales a£Paires dont la loi réservait la connaissance à la cour de cet 
officier étaient les crimes de trahison commis hors du royaume. Dans 
des temps de troubles et de révolution , tels que le commencement du 
règne d'Edouard lY , quelques personnes furent jugées en vertu de la 
loi marUale à la cour du connétable. Mais , en général , la juridiction 
criminelle exercée par ce tribunal , tout abusive qu'elle était , ne justifie 
pas les expressions exagérées dont Hume s*est servi. 
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tation de l'Angleterre. Elle n'avait rien, absolument rien, 
des formes républicaines. Tout semblait avoir sa source 
dans la monarchie, tout se rapportait à son avantage et à 
son honneur. Le langage des suppliques était toujours 
humide, dans la bouche même des communes , lorsqu'elles 
étaient le plus animées ; il n'était jamais question de la pré- 
rogative que dans des termes larges et pompeux. Nous pou- 
vons plus naturellement encore nous attendre à trouver 
dans les livres de droit une déférence excessive pour le pou- 
voir : les juges osaient à peine regarder la défense de la 
liberté des sujets comme un de leurs devoirs; ils avaient 
constamment devant lès yeux l'image gigantesque de la 
prérogative agitant ses cent bras. Trompé par cet esprit 
monarchique qui domine sans contredit dans tous nos livres 
de jurisprudence. Hume , accoutumé à une libéralité philo- 
sophique dans les principes du gouvernement, et au lan- 
gage démocratique qu'admettent les formes plus modernes 
de la constitution, comme conséquence nécessaire de la 
liberté de la presse, eut le tort de supposer que toutes les 
limites du pouvoir royal, au quatorzième et au quinzième 
siècles , étaient aussi indéterminées dans la loi et dans Topi- 
nion publique qu'exposées à être méconnues par la force. 
Le contraire s^, je crois, été suffisamment démontré par la 
série d'actes parlementaires que j'ai produits. Cependant on 
trouve dans le traité de sir John Fortescue, de Latedibtis 
Legvm AnglicBy un passage si précis et si convaincant, 
qu'on ne saurait se dispenser de le citer lorsqu'on écrit sur 
la constitution d'Angleterre. Ce personnage distingué, après 
avoir rempli les fonctions de chef-justice du Banc du Roi 
sous Henri VI , fut gouverneur du jeune prince de Galles 
pendant sa retraite en France, et reçut de ses mains la 
charge de chancelier. Il ne faut point oublier que, dans 
un traité composé uniquement pour l'instruction d'un 
prince qui avait l'espoir de régner sur l'Angleterre, For- 
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tescne a mis autant de sœn à marquer les limites du pouvoir, 
que des jurisconsultes postérieurs en ont mis à Caire pré- 
valoir les doctrines de la prérogative arbitraire^ 

« Un roi d'Angleterre ne peut changer à son gré U M 
« de la terre ; car la nature de son gouvememeift i^est pds 
« seulement royale^ mais encore poHHgue. ^ elle était 
(t purement roycUe^ il aurait le pouvoir de foire telle§ ÏIS^ 
« novations et changements qu'il lui plairait dani^ ks Wè 
n du royaume, d'imposer des tailles et autres droits mé^ 
H reux sur les sujets;, soit qu'ils le voulussent ou noû^ et 
« sans leur consentement. C'est de cette espèce de f0^ 
« vemement qu'il est question dans les lois civiles^ quifid 
« elles disent : Oiwd prinoipi pltwuit^ legiê habet tigë^ 
u rem. Mais il en est bien autrement d'un roi dofit lé 
« gouvernement e^tpolitigiie^ parce qu'A nepeut introduii^ 
« aucun changement ou innovation dans les lois du royauflia 
« saiîs le consentement des sujets, ni les charger, eolitre 
« leur volonté, d'impôts extraordinaires ? de sorte qu'iifl 
«< peuple gouverné par des lois faites avec son eonsetfté* 
« ment et son approbation jouit tranquillement de sespKk 
^ priétés sans craindre d'en être dépouillé par le rot Ott 
« tout autre. C'est aussi ce qui peut arriver sous un prine^ 
et absolu, pourvu qu'il ne dégénère pas en tjrm ; et ^eti 
« en parlant d'un tel prince qu'Aristote dit, dans le tn*- 
u sième livre de sa Politique, qu'il est plus avantagm^ 
« pour une cité d'être gouvernée par un homms de Uen 
« que par de bonnes lois. Mais comme il n'arrive pas ton- 
« jours que la personne qui préside aux destinées du peuj^a 
» soit douée de ces bonnes qualités, saint Thomas, dansi 
« son livre De Regimine Principum^ qu'il ccmiposa potir 
« le roi de Chypre , manifeste le désir que les institution» 
« d'un royaume soient telles , que le roi ne puisse pas avi>ir 
« la faculté de tyranniser son peuple; c'est ce qui n'a Uett 
4cque dans le cas actuel, e'est-à-dire quand le pourc^ 
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« flonferain est restreint par les lois politiques. R^otiissei- 
«Toas donc, mon bon prince, de ce que telle est la loi 
« du royaume dont tous hériterez un jour , parce que tous 
•( y trottTcrez, ainsi que tos sujets, Totre sécurité et TOtre 
« bonheur '• 

Fortescue donne à ces deux Mandes diTîsions d'admi- 
nistration publique, le gouyernement absolu ou royùl^ 
pour me senrir de son expression , et le gouTemement/io//^ 
tigue^ d^n origines différentes, la conquête et le contrat. 
En parlant des gouTcmements de la seconde espèce, ilpro^ 
dame en termes énergiques une Térité rarement agréaUt 
aux princes, o^est que ces gouTcrnements ont été institués 
par le peuple et pour FaTantage du peuple. Il cite à cette 
occasion la définition semUable qu'a donnée saint Augustin 
d'une société politique. « De même que dans un corps hu* 
« main la tête ne peut changer ses nerfe et ligaments , ni 
« refuser aux différents membres l'énergie qui leur est 
« propre , ou la quantité de sang nécessaire à leur existence^ 
«( de même un roi, qui est la tête du corps politique, ne 
« peut en changer les lois, ni enlerer au peuple ce qui lui 
» appartient contre son consentement. Cette comparaison , 
« prince, n ajoute Fortescue, « tous indique le Téritable but 
« de tout tojmme politique y et doit tous faire sentir quellea 
« sont les bornes du pouTOir royal relatiTement aux lois et 
« aux sujets. Le roi est appelé à protéger la Tie, les pro- 
«i priétés et les droits de ses sujets ; telle est la Téritable 
« cause , la seule fin pour laquelle le peuple lui a délégué 
« le pouTOir ; tel est aussi le seul pouvoir auquel il puisse 
« justement prétendre. Ainsi doiic, pour répondre en peu 
^« de mots à la question que vous m'avez adressée sur les 
4( différents droits auxquels les rois peuvent prétendre à 
<c l'égaré de leurs'sujets , j'ai la ferme opinion que la mesure 

' Fortescue, De Laudibus Legum Jngliœ^ c. 9, 
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«( de ces droits dépend uniquement des différentes natures 
« de leur institution primitive, comme vous pouvez focile- 
« ment le déduire de ce que j'ai avancé plus haut. C'est 
u ainsi que le royaume d'Angleterre, qui doit son origine à 
« Brutus et aux Troyens qui le suivirent de l'Italie et de la 
^ Grèce, devint une espèce de gouvernement mixte, à la 
« fois royal ei politique *. « 

Il serait trop long de citer tous les autres passages du 
même genre que l'on trouve dans ce traité de Fortescue et 
dans celui qui a pour titre : De la Différence qui eœiste 
entre une Mona/rchxe ahsolvc et une Monarchie limitée, 
traité' qui n'est cependant guère qu'une traduction du pre- 
mier pour tout ce qui a rapport à la nature du gouverne- 
ment d'Angleterre ^. Cette doctrine, confirmée comme elle 
l'est par le livre des statuts et par les rôles du parlement , 
détruit assurément les opinions émises dans l'histoire de 
Hume. J'ai déjà remarqué que , frappé de la prévention 
manifeste qui avait porté quelques écrivains whig8 à repré- 
senter la constitution anglaise comme parvenue, pour ainsi 
dire, dès son berceau, à son état actuel de perfection, et 
entraîné d'ailleurs par certains préjugés personnels, cet 
historien distingué s'était laissé aller à un système égale- 
ment erroné dans un sens contraire. Comme il a suivi une 
marche rétrograde, et qu'il est arrivé aux temps de la dy- 
nastie des Plantagenets avec des opinions déjà formées, et 
même consignées dans ses volumes précédemment publiés, 

» c. 15. 

* Comme le dernier traité fut écrit sous Edouard IV, que Fortescue, 
eu sa qualité de lancastrien amnistié, devait se garder d'offenser, et 
qu'en effet il chercha à se concilier dans cet écrit et dans d'autres, U est 
évident que les principes de monarchie limitée étaient aussi pleinement 
reconnus sous son règne, malgré les actes particuliers de violence 
qu'on y rencontre , qu'ils l'avaient été sous les princes de la maison 
de Lancaster. 
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il était disposé à saisir avec empressement, à exagérer même 
tontes les circonstances qui pouvaient indiquer une civili- 
sation peu avancée ou des lois méconnues et violées ^ Nous 
attribuerons en grande partie ce défaut à son ignorance 
de la jurisprudence anglaise, ignorance qui le rendait, jus- 
qu'à un certain point , peu propre à écrire notre his- 
toire : on rencontre souvent dans son ouvrage des erreurs 
qu'une connaissance ordinaire de la loi de la terre lui eût 
épargnées. 

C'est une circonstance honorable pour FAngleterre, que 
l'histoire d'aucun pays ne présente si peu d'exemples d& 
c(mdamnat^ons illégales sur des accusations de délits poli- 
tiques. On avait à peine quelque idée delà torture judiciaire, 
et elle ne fut jamais reconnue par la loi ^. La sentence ren- 

' Toici un exemple de ses préjugés. Dans la neuvième année de 
Richard II, Timpôt sur la laine , consenti jusqu'à la Saint-Jean-Baptiste 
suivante , devait être suspendu depuis cette fête jusqu'à la Saint-Pierre 
et recommencer alors; le tout afin qu'tt ne pût être réclamé comme un 
droit. Rot ParL, t. S , p. âl4. Hume a signalé cette disposition « comme 
« indiqu ant une précision qu'on ne devait pas attendre de ces temps 
« grossiers. » Cette épithète nous découvre le fbndement de ses erreurs. 
Le siècle de Richard II mériterait peut-être , à certains égards , d'être 
qualifié de siècle grossier; mais assurément, sous le rapport de la 
prudence et de la circonspection, de la précision et de Fexactitude du 
langa ge , il n'y avait pas de raison pour le regarder comme inférieur 
même au nôtre. Si Hume avait jamais pris la peine de jeter les yeux sur 
les décisions légales rapportées dans les recueils d'arrêts de ces temps 
{jTBar books)y il aurait été surpris non seulement de la précision extraor- 
dinaire , mais encore de la subtilité de logique qui y règne, subtilité 
qui n'e st surpassée dans aucun des traités de métaphysique de Hume 
lui-même. 

* Pendant l'instruction du fameux procès' des Templiers sous 
Edouard II, l'archevêque d'York, après avoir interrogé quelques-uns 
de ces chevaliers qui se trouvèrent dans sa province , éprouva quelques 
doutes qu'il soumit à différents moines et théologiens. La plupart de ses 
quesUons étaient relatives au fond de l'afBaire; mais l'une d'elles, qu'il 
eût sans doute été plus convenable de soumettre à des jurisconsultes qu'à 
des théologiens , consistait à savoir si, dans le cas où la torture serait le 
seul moyen d'obtenir des aveux du plus grand nombre, il pourrait faire 
usage de ce moyen; itcst hoc in beono AmuM nviiquam visux fuerit 
T. III. 21 
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due dans les affaires capitdes, intariablement toée p9Ét la 
coutume, n'accordait rien à la vengeance ni à Findigiiatkm* 
Il serait difficile de nommer une seule personne qui ait 
subi la peine de mort sans avoir été jugée, excité dans 
les temps les plus orageux des guerres dvlles. Si les droits 
des jurés étaient quelquefois éludés par des juridîeticHia 
irrégulières, ils étaient du moins toujours sa^és aise yeux 
des cours de justice; et dans toutes les iddssltudes de la 
liberté civile , on n'osa jamais mettre en question le prearier 
droit de tout hcomae litH*e, droit que nous enfttraiimais 
les Saxons nos «ancêtres, c^{ d'être jugé par nos pairs. 
Un juste intérêt pour la sûreté puUique prescrit sans doute 
de punir sévèrement les révfdites et les complots; mais^ 
l'appréciation de ces crimes^ lorsquMe a été oonAée aux 
souverains et à leurs conseillers, est devenue l'instrument 
le plus formidable du despotisme. Dans les temps d'une 
civilisation imparfeitè, lors même qu'il existe un esprit gé^* 
néral de liberté politique, le caractère légal de la trahison 
sera communément indéterminé, et les jurisconsultes sout 
peu disposés à donner une plus grande précisicm à cette 
partie des lois criminelles. La nature du crime de trahison 
parait avoir été très incertaine en Angleterre avant le sta^ 
tut d'Edouard III. Si cette loi mémorable ne détermina 
pas cette espèce de crimes s^vec toute la précision possible^ 
et nous sommes obligés den convenir, du BMuns elle pré^ 
vint ces vengeances de la tyrannie qui souillent les smnales 
des autres états. L'éloge cependant n'est que relatif : il est 
presque impossible de ne pasi rencontrer quelques exen]q[)les 
de condamnations bien rigoureuses^ sinon illégales, dans 
des temps de violence et pendant des changements de dy- 

VEi AUDiTiJM? et si torquendi sunf^ utrùm per eierieos wl Mcoif 
Et dato^ qudd nulliis ohuinô tobtor nfTENiRi taleat in Ai^gHâ^ 
utrum pro tortoribus mittendutn sit ad parte9 fran smarînttt f 
Watt, jlemiDgford, p. S50* 
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nastie. Peut-être les circonstances ont-elles été quelquefois 
exagérées par les historiens. Rien ne pouvait être plus illégal 
que la condamnation du comte de Cambridge et de lord 
Scrope,en 1415, s'il est vrai, comme le disent Carte et 
Hume, qu'ils ne furent point entendus dans leur défense; 
mais il est peut-être douteux qu'on trouve dans le rôle une 
preuve bien positive de ce fait ^ On ne voit pas du moins 
qu'il y ait eu en cette occasion de motif suffisant pour agir 
avec une telle irrégularité , puisqu'ils avouaient eux-mêmes 
qu'ils avaient trempé dans une conspiration. Hume regarde 
comme extrêmement irrégulières et illégales les procédures 
judiciaires qui furent dirigées contre Sir John Mortimer 
dans la seconde année du règne de Henri VI *. Cependant 
elles eurent lieu par acte $attainder^ acte qu'on ne sau- 
rait appeler illégal ; et on ne doit pas les trouver trop ri- 
goureuses. Mortimer s'était échappé de la Tour, où il était 
renfermé comme prévenu ^e trahison : c'était un crime 
capital d'après la loi commune. Et la principale irrégularité 
de cette affaire parait avoir consisté en ce qu'on eut recours 
au parlement pour le faire condamner pour crime de tra- 
hison , tandis qu'il avait déjà encouru la mort pour un autre 
crime. 

Je ne voudrais pas attribuer à l'influence des principes 
tory s ce qui peut s'expliquer autrement, le succès qu'a 
graduellement obtenu, depuis sa publication, la théorie 
historique de Hume sur notre constitution. L'opinion qui ^ 
depuis la révolution, et même depuis le règne de Jacques I , 
s'était prononcée si fortement en faveur de l'antiquité de 
nos libertés , semble maintenant , dans les classes les plus 
élevées et les plus instruites , avoir pris une direction dia- 
métralement opposée. Quoi qu'il puisse encore nous arriver 

' 7Î0/. Par/., t. 4, p. 65. 
> Jc;.,p,202. 
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quelquefois d'entendre un démagogue pérorer sur un vnt- 
tenagemot ^ il est bien plus ordinaire de trouver des 
hommes sensés et libéraux qui ne voient dans la Grande 
(Charte elle-même que le résultat d'une querelle de peu 
d'intérêt entre le roi et ses barons. Des actes de violence 
et d'injustice, qui frappent, plus que l'ensemble des évé- 
nements , le lecteur superficiel qui s'en rapporte à des com- 
pilations modernes, sont choisis et exposés pour donner 
une juste idée des lois et de la manière dont elles étaient 
exécutées. Nous sommes induits en erreur par la perfoction 
relative de nos libertés actuelles, et nous oublions que nous 
sommes bien moins redevables de la supériorité de nos 
garanties à la loi positive qu'au contrôle exercé surle gouver- 
nement par la presse, organe de l'opinion publique, et à 
la propagation des principes libéraux qui se répandent par 
le même moyen. Voilà comme, dégoûtés par le résultat 
d'un parallèle qu'on ne pouvait raisonnablement établir^ 
nous détournons les yeux de ces monuments qui nous at- 
testent la liberté réelle, quoique imparfaite, de nos ancê- 
tres ; et nous voudrions nous laisser persuader que l'en- 
semble des institutions politiques de l'Angleterre, jusqu'au 
moment où les communes prirent sur elles de faire valoir 
leurs droits naturels contre Jacques I, n'était tout au plus 
qu'un fantôme de privilèges populaires, à peine reconnus 
en théorie, et jamais respectés dans la pratique. 

Ce système , isolé des conséquences serviles que Brady et 
Carte ont essayé d'en tirer, n'admet peut-être pas d'autre 
objection essentielle que son défaut de vérité historique. 
A Dieu ne plaise que notre droit à un gouvernement juste 
et libre dépende de la décision d'un tribunal d'érudits! Il 
est cependant généreux , cet orgueil qui rattache à la mé- 
moire de nos ancêtres le sentiment de la liberté héréditaire; 
et c'est un argument assez puissant à opposer à ceux qui 
paraissent indifférents à la cause de cette liberté, que le 
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caractère de la plus brave et de la plus vertueuse des nations 
n'ait pas dépendu des accidents de race et de climat, mais 
qu'il se soit formé par degrés sous l'influence bienfaisante 
des droits civils transmis comme un héritage incontestable 
à travers une longue suite de générations. 

Il est sans doute convenable et intéressant d'examiner 
par quels moyens les Anglais acquirent et conservèrent 
cette liberté politique qui, dès le quinzième siècle, était 
un objet d'admiration pour les étrangers les plus judicieux ^ 
On doit placer au premier rang le ferme et sincère atta- 
chement des Anglais pour leiu*s lois. L'égalité civile de tous 
les honunes libres d'un rang inférieur à la pairie , le res- 
pect que les pairs eux-mêmes devaient aux décrets d'une 
justice impartiale , leur participation aux charges publiques, 
avantages inconnus aux autres états, contribuaient à iden- 
tifier les intérêts et à confondre les sentiments de l'aristo- 
cratie et du peuple ; de ces deux classes dont les dissensions 
et les jalousies mutuelles ont été, dans une foule de cir- 
constances , le plus sûr espoir des princes qui visaient au 
pouvoir arbitraire. L'Angleterre était le seul état qui n'eût 
point à souffrir la supériorité oppressive d'un ordre privi- 
légié. La prérogative royale n'était pas moins limitée dans 
plusieurs autres royaumes. Les statuts d'Aragon contenaient 
un plus grand nombre de dispositions répressives des abus. 
Le droit de résister par les armes à un gouvernement ty- 
rannique s'exerçait plus souvent en Gastille. Mais il n'y 
avait aucun pays où le peuple eût des lois, et je crois 
même, en général , une administration, qui offi*issent au- 
tant de garanties pour la liberté individuelle et la propriété 
privée que celles de l'Angleterre. Aussi les classes moyennes 



' Philippe de Gommines, toutes les fois quUl en trouve roccasion, 
témoigne son estime pour le gouyemement anglais. Voir notamment 
J. 4, cl, et 1.590.19. 
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prospéraient d'une manière remarquable non seulement 
dans les yiiies, mais encore dans les campagnes, où dles 
se livraient aux travaux de l'agriculture, u II n'y a guère de 
« petit village, dit Sir J. Fortescue, où l'on ne trouve un 
<( chevalier, un écuyer , ou quelque bon chef de famille 
« communément appelé fra/nkleyn % possesseur de Mens 
<t considérables; sans compter ceux qu'on appelle francs- 
u tenanciers, et nombre d'j^eom^n Jouissant de biens suffi- 
re sants pour composer un bon jury. * Je m'arrêterai plus 
particulièrement à deux causes qui ont eu une très grande 
influence sur le développement gradud de notre constitu- 
tion : d'^^rd, les projets de conquêtes continentales qui 
occupèrent longtemps notre gouvernement; ensuite la 
manière dont les idées d'insubordination et de résistance , 
inhérentes aux principes féodaux, furent modifiées par les 
prérogatives des premiers rois normands. 

I. Lorsque Guillaume-le-Gonquérant monta sur le trAne 
d'Ans^eterre, le roi de France n'avait guère d'autre pou- 
voir que celui qu'il possédait comme héritier des grands 
fiefs de la famille des Capets. La guerre contre un tel po- 
tentat n'était pas fort à craindre , et Guillaume , indépen- 
damment de ses immenses revenus, pouvait exiger le ser- 
vice féodal de ses vassaux, service qu'il avait étendu aux 
expéditions d'outre-mer. Cette situation respective varia 



' Par fmnklefn nous devons entendre ici ce que nous appelons an 
écuyer ou gentilhomme campagnard, comme dans Ghaucer. Car le mot 
esquire (écuyer) ne s'employait , du temps de Fortescue , que dans un 
sens limité, et ne s'appliquait qu'aux fils de pairs et de chevaliers , ou à 
ceux qui avaient obtenu ce titre par nomination ou par quelque autre 
moyen légal. 

Puisque j'ai parlé ici de Chaucer, j'ajouterai que le prologue de ses 
Contes de Cantorhéry est lui-même un témoignage continuel de l'état 
d'aisance et de prospérité dans lequel vivaient les classes moyennes en 
Angleterre , et en même temps de cette courageuse iodépendance et de 
cette originalité de caractère qui les distinguaieiit , et qui étâieiit les 
fjruits de l'aisance et de la liberté. 
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1^ jû9(fai'k h perte de k Normandie ; car les tiMpiaitiQns 
4ê Hemi II DMrâtim*ent ee jniiiee $ur un pied d'égaUté a^rec 
la Muronne de France, et les dilapidations qni avaient en 
lieu dans les domaines royaux sous les sueceaseurs deGuil*- 
lêjmm ftirent compensées par led resiources art)itraires à 
r«de desquelles ces mMarques remplissaient leur MA" 
ifikr. Um^ sous les rèfnes de Jean et de Henri III, la 
faÉtt#n de rAni^eterre, ou plutôt de son souTcrain par 
n^^rt à la France^ subit un diangem^t trds désafanta*- 
geiix. La perte de la Normandie rompit les relations qui 
cdstttf nt en^ la noblesse an^se et le continent. Les 
aOUes m^im n'ataient plus de propriétés à défendre, et 
m prenai^rt pas assez d'intérêt aux affisires de la Gufenne 
poor j fûre la guerre à leurs frais. Leur serrice féodal Ait 
alon Qoinmné m un eÊtmage ; mais le produit de cet impôt 
était loin de pouvoir ftdre ftce aux dépenses qu'entrainatt 
une campagne prolongée. Les tdUes des villes royales et 
Aes terres du domaine , les ^ctornons d'argent sur les JuiCs , 
enlln tous les abus, toutes les oppressions Modales, ne 
suffittient plus pour remplir le trésor, constamment épuisé 
pour la d^iense de l'héritage d'Éléonore contre les forces 
croissantes de la France. On n'avait pas osé , sous les règnes 
même les plus aiiHtraires, imposer une taxe générale sur 
les pro^taires dans d'autres cas que ceux déterminés par 
la loi féodale. L'établissement de la Grande Charte, la fai- 
blesse et l'impopularité de Henri III, rencUrent une telle 
mesure encore {dus impraticable. On demandait donc cons- 
tamment des subsides ; mais le roi était alors obligé de con- 
voquer le paiiement , d'entendre ses pintes , et d'acquies- 
eer àses demandes, s'il ne pouvait les éluder. Ces besoins se 
firent sentir d'une manière plus pressante sous Edouard I* 
Ce monarque ambitieux ne pouvait voir d'un oeil tranquille 
les usurpations d'un rival telquePbilippe4e-Bel, non moins 
Mibitieiix que lui ^ quoique moins distingué par sa bravoure 
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personnelle. Les circonstances ^i accompagnèrent la con- 
firmation des Chartes nous font assez connaître quel avan- 
tage les amis de la liberté surent tirer de cette ardeur pour 
la guerre continentale. 

Ce statut, qui déclara illégales toutes les tailles non con- 
senties par le parlement, n'empêcha pas , il est vrai, pen- 
dant quelque temps que ces impôts ne fussent parfois levés; 
mais désormais il devint bien plus difficile de faire la guerre 
en France ou en Ecosse , d'entretenir des flottes , ou même 
de maintenir à la cour cette magnificence qui caractérisait 
rage de la chevalerie , sans avoir continuellement recours 
à la chambre des communes. Edouard III consulta peu les 
intérêts de sa prérogative lorsqu'il étendit le bras pour sai- 
sir en France l'ombre d'une couronne. Il se trouva forcé 
d'assembler son parlement presque tous les ans, et souvent 
même de tenir plus d'une session par an. Alors les repré- 
sentants de l'Angleterre s'accoutumèrent à faire des re- 
montrances et à n'accorder que des subsides conditionnels. 
Quoiqu'il leur arrivât souvent, lorsque Edouard était au 
plus haut point de sa gloire et dans la vigueur de l'âge , de 
ne pas obtenir le redressement immédiat des abus , ils n'en 
rempli$saient pas moins peu à peu le rôle des statuts de 
dispositions favorables à la liberté de leur pays. Enhardis 
par leurs relations mutuelles et par l'appui de l'opinion pu- 
blique , ils acquirent , avant la fin du règne d'Edouard , et 
plus encore pendant celui de son petit-fils, le pouvoir de 
contrôler, de prévenir et de punir les abus de l'adminis- 
tration. Le fondement, la clef de ces privilèges si impor- 
tants et si étendus était le droit de refuser l'impôt. Sans les 
longues guerres dans lesquelles nos rois se trouvèrent en- 
. gagés, d'abord par la possession de la Guyenne et ensuite 
par leurs prétentions à la couronne de France, il leur eût 
été facile de se soustraire à l'importunité des remontrances, 
en évitant d'assembler le parlement. Car ii faut avouer 
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que les proclamations royales et les ordonnances du conseil 
avaient une autorité qui différait peu de celle des actes 
émanés du pouvoû* législatif, et des tribunaux complaisants 
les eussent bientôt interprétées de manière à leur assurer 
toute la force des statuts. 

Il n'est pas rare d'entendre dire que les libertés de TAn- 
gleterre ont été achetées au prix du sang de nos pères. C'est 
une assertion pompeuse, et qui, jusqu'à un certain point, 
est assez conforme à la vérité. Mais il est , en général , bien 
plus exact de dire qu'ils achetèrent ces libertés avec leur 
argent. La plupart de nos meilleures lois et la Grande 
Charte elle-même, telle qu'elle existe aujourd'hui confirmée 
par Henri III , furent obtenues , dans le sens le plus littéral 
du mot, par un marché à prix d'argent avec la couronne. 
Dans plusieurs des parlements d'Edouard III et de Ri- 
chard II , cette vente de redressements est négociée en ter- 
mes aussi clairs et avec aussi peu de scrupule que s'il se fût 
agi de l'aifoire la plus légitime entre deux marchands. Tant 
il est vrai que la bienveillance volontaire entrait pour peu 
de chose dans ces actes que notre constitution qualifie res- 
pectueusement de concessions du trône ; et tant il est vrai 
que ces souverains, quoique nous ne puissions refuser notre 
jidmiration aux noMes vertus d'Edouard III et de Henri Y, 
ont peu de titres à la reconnaissance de la postérité comme 
bienfoiteurs de leur peuple ! 

II. Loin de reposer sur le principe d'une aveugle et ser- 
vile obéissance , la relation qu'établissait la tenure féodale 
entre le seigneur et son vassal permettait la dissolution du 
contrat lorsqu'il était violé par l'une ou l'autre des parties. 
Cette règle s'appliquait au souverain comme aux seigneurs 
inférieurs. En France , où le système domina dans toute sa 
force, l'autorité du roi fut, pendant plusieurs siècles, plu- 
tôt féodale que politique. Si un vassal était lésé et que jus- 
tice lui fût reÂisée, ii envoyait un défi, c'est-à-dire sa 
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reoo&citôon de fidélKé au roi , et il t^ait le droit d'en tppe^ 
ler à son épée pour obtenir le redressement de ses grieft. 
Il en résultait une lutte , qui se terminait eomme une gueire 
entre deux pubsances, par un traité avantageux ou défavo- 
rable, suivant la chance des armes. Ce système convenait 
4i6see à la «tuition de la France : tes pairs de ce rojraume 
n'avaient entendu, dans le principe, reconnaître dans la 
maison de Clapet qu'une suprématie nominale ; mais il était 
évidemment incompatible avec une mourchie régulière, 
comme étidt le gouvernement de FAn^^eterre. Guillaume et 
ses successeurs surent, par leur sévérité, contenir l'esprit 
turbuleiit de teurs nobles , et recueillirent tout FaDantage 
des tenures féodales, sans se soumettre aux obligatfons 
réciproques qu'elles imposamit. Ils neutralisèrent, si je 
puis parier ainsi, la force centrifuge du système, par la 
pression d'une force supérieure , en maintenant l'ordre , en 
administruit la ju^ce , en arrêtant les progrès de l'in- 
fluence et de l'opulence des barons par une activité, une 
vigilance et une sévérité continuelles. Restait eependant 
encore ce principe originel , que l'obéissance était une con- 
dition subordonnée au bon traitement, et quil ^ait p&mls 
d'en a{^)der aux armes contre un gouvem^nent q^presstf . 
Cette mesure, nous pouvons te croire, n'était ^m mén^e 
réservée pour les cas d'extrême nécessité , et l'on ne pensait 
pas devoir souffrir longtemps avant d'y avoir recours. De 
nos jours, un prince forcé par ses sujets armés contre lui 
d'abandonner qudque prétention , serait considéré comme 
ayant cessé de régner ; et Fon a jugé avec raison qu'il était 
indigne de la majesté de la loi de reconnaître un droit tel 
que celui de l'insurrection. Mais des siècles plus grossiers 
avaient des idées plus grossières* La force était néces- 
saire pour repousser la force; et des hommes accoutu- 
més à voir chaque jour l'autorité du roi provoquée dans 
une querelle privée , ne trouvaient pas ébrtnge qu'on lui ré- 
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ristàt knifqa'il 8*agisiait de la défense des libertés publiques. 
La Grande Charte de Jean fut garantie par l'élection de 
iffngt-dnq barons , conservateurs de ce traité. Si le roi , ou, 
en son absence, le Justicier transgressait qujelqu'un des 
articles, quatre de ces barons pouvaient demander justice , 
et, en cas de refus, porter plainte aux autres membres de 
leur corps. ««Et ces barons, avec toutes les communes du 
« royaume, pourront nous nuire par tous les moyens qui 
« seront en leur pouvoir , c*est*à-dîre en saisissant nos chà- 
«< teaux, terres et biens, et de toute autre manière. Jusqu'à 
« ce que satishcUpn leur soit donnée; sauf toutefois l'in- 
« violabilité due à notre personne, à la reine notre épouse, 
« et à nos ^ants. Et quand Finjustice sera réparée, on nous 
u devra obéissance comme par le passé 'j» Il est curieux de 
voir la loi commune de saisie établie sur cette échelle gigan- 
tesque , et la prise des châteaux du roi assimilée à la mise 
en fèurrière d'un cheval qui aurait franchi des clôtures. 

La conduite tenue à l'égard de Henri III par Guillaume, 
eomte de Pembroke, un des personnages les plus fameux 
de notre ancienne histoire, nous présente un exemple fort 
singulier de l'application de ce principe féodal. Le roi l'avait 
défié, ce qui équivalait à une déclaration de guerre : il 
alléguait que le eomte avait fait une incursion sur les do- 
maines royaux. Pembroke soutint qu'il n'était pas l'agres- 
seur , que le roi lui avait dénié Justice , et avait été le pre- 
mier à envahir son territoire ; que , dans cette circonstance, 
il s'était cru affranchi de son hommage, et libre de résister 
par la force à la malignité des conseillers royaux. « Et il ne 
«( serait pas de l'honneur du roi, ajoute le comte, que Je 
« me soumisse contre raison à sa volonté ; car en agir ainsi 
« serait plutôt porter atteinte au roi lui-même et à cette 
« Justice qu'il est obligé de rendre à son peuple ; et Je don- 

* Bndr, HUt, 1. 1, Àppendix, p. 14S. 
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« nerais un mauvais exemple si j'abandonnais la justice et 
« le droit par déférence pour sa volonté erronée, puisque 
« ce serait montrer que j'attache plus de prix aux biens de 
« ce monde qu'à la justice. >> On peut objecter qu'un pareil 
langage, malgré la dignité des expressions, ne prouve que 
la disposition particulière d'un comte mécontent et révolté. 
Mais Henri lui-même admettait pleinement le droit qu'avait 
son vassal de prendre les armes contre lui , s'il avait mé- 
dité la perte de ce dernier; il contestait seulement au comte 
de Pembroke l'application de cette maxime ^ 

Ces idées féodales, qui réduisaient à fort peu de chose 
l'obligation morale d'allégeance , agissant comme une force 
répulsive sous la pression réelle de la couronne, étaient 
favorables à la liberté constitutionnelle. Les grands vassaux 
de France et d'Allemagne aspiraient à vivre indépendants 
sur leurs fiefs, sans avoir d'autres rapports avec leurs voi- 
sins que ceux d'alliés utiles, unis par un intérêt commun 
contre la couronne. Mais en Angleterre, où il n'y avait 
aucun espoir.de se soustraire au joug, les barons s'effor- 
çaient seulement d'en alléger le poids, en fixsmt par la loi 
les limites de la prérogative , et en les maintenant par des re- 
montrances parlementaires ou par la force des armes. Aussi, 
conune toutes les révoltes en Angleterre n'eurent pour but 
que de restreindre l'autorité du gouvernement, ou tout au 
plus de changer l'ordre de succession à la couronne, sans 
que l'idée de démembrement y entrât pour rien, elles n'af- 
faiUirent pas la force nationale , et ne détruisirent point le 
caractère de la constitution. Il est remarquable que dans 
toutes ces querelles, le peuple et le clergé firent cause com- 
mune avec les nobles contre le trône. Personne n'a été 
mieux traité dans les annales rédigées par les moines, dans 
cdles du moins qui parlent le langage du bas peuple, que 

' MaUi. Paris , p. 330 ; Lyttleton , Hùi. of Henrill, t. 4, p. 41. 
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Simon comte de Leicester, Thomas comte de Lancaster, et 
Thomas duc de Glocester, tous turbulents adversaires de 
Fautorité royale, et vraisemblablement assez indignes des 
éloges qui leur sont prodigués. Très peu d'historiens anglais 
du moyen âge se sont constitués les champions de la préro- 
gative, circonstance qui peut être attribuée à l'égaUté résul- 
tant de nos lois, et à Fintérét que trouvait l'aristocratie à se 
concilier la faveur populaire pour lutter contre un adver- 
saire aussi formidable que le roi. Et maintenant même que 
le torrent qui jadis se précipitait avec fracas à travers les 
rochers et les abîmes , n'est plus qu'un fleuve majestueux 
qui laisse à peine apercevoir sur sa surface large et tran- 
quille le mouvement qui lui donne son cours, on doit 
encore regarder comme un singulier bonheur de notre 
constitution, qu'à la faveur de l'harmonieuse gradation de 
tous les rangs les uns à l'égard des autres, les intérêts des 
pairs et ceux des commaners se trouvent intimement liés. 
Ces intérêts, distincts sous un certain rapport, ne sont ni 
en équilibre comme des poids opposés, ni séparés comme 
des fluides incompatibles, et ne sauraient être maintenus 
par la jalousie ou par l'arrogance, mais bien par un attache- 
ment mutuel et des influences réciproques. 

A partir du règne d'Edouard I , le système féodal et tous 
les sentiments qui s'y rattachaient se trouvèrent entraînés 
dans une rapide décadence. Mais ^ perte qu'éprouvait la 
noblesse par la diminution de ses tenants militaires était en 
^elque sorte compensée par l'état des mœurs. La haute 
noblesse, qui prenait la principale part aux affah*es publi- 
ques, était extrêmement opulente , et son genre de vie don- 
nait à la richesse infiniment plus d'influence qu'elle n'en a 
de nos jours. Des gentilshommes de grande fortune et de 
bonne famille , attachés à ces puissants pairs du royaume 
dans les châteaux desquels leurs enfants étaient élevés, tan- 
dis qu'eux-mêmes y remplissaient des fonctions qu'on pour- 
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rait appeler domestiques , étaient disposés à suivre la ban- 
nière de leurs patrons dans une révolte , sans beaucwp 
s'inquiéter de la justice de leur cause, leurs nomlM^ux 
tenants et partisans, nourris au château en temps de paix, 
devaient encore moins refuser de courir au cbamp de ba- 
taille armés de piques et de bâtons. Une foule de moyens 
étaient mis en usage pour entretenir cette influence aristo* 
cratique, que les richesses et Filiustration de la naissance 
rendaient déjà si formidable. Telle était l'assistance (maite^ 
na/nce) dans les demandes judiciaires : c'était une ligue 
formée entre pkisieurs individus , à l'effet de se soutenir 
mutuellement dans leurs prétentions à des droits Utigîeux: 
cet usage fot le sujet de plaintes fréquentes au parlement, 
et donna lieu à plusieurs statuts prohibitifs. A la faveur de 
ces ligues ou confédérations, les parties se trouvaient en 
état d'entrer de vive force sur les terres qu'elles revendi- 
quaient, et l'on peut dire que la loi elle-même semblait en 
quelque sorte fermer les yeux sur ces actes de violence ^ 



' Si un homme élait dépossédé de sa terre, il pouvait en reprendre 
possession sans avoir recours à la justice. La question de savoir dans 
quels cas ce droit de reprise (entry) était éteint ou iolhd^ suivant Tex» 
pression usitée , par la mort ou Faliénation du dépossesseur, est assez 
étendue pour occuper deux chapitres de Lyttleton. Ces détails sont 
étrangers à notre sujet. Ce qu'il nous importe ici de remarquer . c'est 
que dan^ nos anciens livres de loi , nous devcNPis entendre par en^ 
(entrée ou prise de possession), une réintégration de fait , et non une 
action en expropriation (suit in ejectment). Cette dernière manière 
d'interpréter le mot entrjr ne peut s'appliquer qu'à une procédare 
comparativement moderne. Le premier m^yen que doit e^^>^oye^ le 
dépossédé , dit Britton , est de rassembler ses amis (recoiller amyn et 
force) et d'expulser sans délai les dépossesseurs , ou du moins de se 
maintenir en possession avec eux, c. 44. Cette reprise de possession 
devait, il est vrai, suivant le chapitre 8 du premier statut de la cinquième 
année de Richard 11 , avoir lieu paisiblement ; et les juges pouvaient 
assembler là population armée du comté (posse comUatûa) et empri- 
sonner les personnes qui prenaient possession de terres par actea 4e 
violence (15 R. 11, c. 2) ; mais ces lois prouvent eUes-mém^s rezistenee 
des faits qui les rendaient nécessaires. 
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las procédures même qui avaient lieu dans les cours de 
justice se ressentaient souvent de la crainte et de l'influence ^ 
Un usage qui avmt beaucoup d'analogie avec les ligues d'as- 
surance, quoique évidemment moins dangereux, était celui 
de donner des livrées à tous les partisans de chaque femille 
noble ; mais il avait une tendance visible à entretenir ces 
affections et ces haines qu'enfonte l'esprit de faction , et qu'il 
est de la politique d'un gouvernement sage de chercher 
à détruire. A partir de la première année du règne de 
Richard II , nous trouvons des' exemples continuels de cette 
coutume, et un grand nombre de dispositions législatives 
figées contre elle; mais elle ne fut point abolie avant le 
règne de Henri VII*. 

Ces associations sous des chefs puissants ne présentaient 
quelqu'avantage qu'autant qu'elles tendaient à réprimer les 
abus de la prérogative ; le plus souvent elles avaient pour 
objet d'entraver la marche régulière du gouvernement et 



' Par le chapitre 5 du statut de la vingtième année de Richard II , il 
Ait défendu à tout lord ou autre personne de siéger sur le même bane 
que les juges d*assise. Les jugements étaient quelquefois influencés par 
des plaideurs armés qui voulaient empêcher leurs adversaires de se 
présenter. Paston Letters^ t. 5, p. 119. 

* Il résulte d'un passage des lettres de Paston, t. 2, p. 25, qu'on 
n*ayait aucun égard pour ces lois, et que les nobles même et les 
gentilshommes croyaient donner au roi une marque de respect, lors- 
quMl venait dans leur comté, en allant à sa rencontre avec autant 
d^bommes revêtus de leur livrée qu'ils pouvaient en rassembler. Sir 
John Paston devait avoir vingt hommes en livrée , et le duc de Norfolk 
deux cents. Ce fait jette du jour sur Tanecdote bien connue de Henri VII 
et du comte d'Oxford , et montre combien fut indigne et oppressive en 
cette circonstance la conduite du roi, conduite que Hume a essayé dé 
justifier. 

Nous lisons dans les rôles du parlement de la première année 
d*Édouard IV (t. 5, p. 407) que , « par cet usage de livrées et dé 
« signes contraires aux statuts et ordonnances précédemment rendus, 
« les querelles, le» extorsions , les brigandages, les meurtres , se sont 
« multipliés et perpétués dans ce royaume , qui se trouve par là troublé 
« et agité. » 
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l'exécution des lois. Au moyen âge, l'Europe entière n'était 
qu'un théâtre d'anarchie intestine : l'Angleterre fut, il est 
vrai, bien moins exposée au fléau des guerres privées que 
la plupart des nations du continent; nous trouverions cepen- 
dant, s'il nous était possible de recouvrer les annales parti- 
culières de chaque comté , une telle masse de petites ra- 
pines et de désordres locaux, que nous serions presque 
tentés de désavouer la liberté qui en était la source. Tel fut 
l'état ordinaire des mœurs, quelquefois porté à un excès 
assez grave pour trouver pilace dans l'histoire générale % 
plus souvent attesté par des documents authentiques, pen- 
dant les trois siècles que la maison de Plantagenet occupa le 
trône. Le dessaisissement {disseisin), ou l'acte par lequel 
un individu est évincé de vive force de sa propriété , est 
une des matières les plus importantes de nos livres de juris- 
prudence. Le vol de grande route était, dès les temps les 
plus reculés, une espèce de crime national. Les exécutions 
capitales, quoique très fréquentes, faisaient peu d'impres- 
sion sur des bandes hardies et indisciplinées, qui avaient 
du moins pour elles l'approbation de tous ceux qui n'avaient 
rien à perdre, et la flatteuse perspective de l'impunité. On 
connaît la longue célébrité des brigands de Sherwood; de 
ces hommes qui, comme d'autres plus illustres, ont pu ra- 
cheter par quelques actes de générosité la juste ignominie 
qui s'attache aux grands crimes. C'étaient, il est vrai, les 
héros du vulgaire. Mais lorsque nous voyons un magistrat 
comme Sir John Fortescue tirer vanité de ce qu'il y avait 
plus d'Anglais pendus pour brigandage en une année, que 
de Français en sept , et ajouter que u si un Anglais pauvre 



' Nous n^en citerons qu'un passage , pris parmi beaucoup d'autres : 
Eodem anno (15ââ) quidam maligni fulH quorufndam magnatum 
prœsidio , régis adolescentimn spementes , et regnutn periurbare 
infendentes y in tantam turbam creverunt, nemora et saltusoocu^ 
paverunt, tiaquod totiregno terrori essent, Walsingham, p^ 15S. 
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« en voyait un autre qui eût des richesses, et qu'il fût en 
« son pouvoir de les lui enlever, il ne balançait pas à le 
«faire % » nous pouvons juger combien ces sentiments 
étaient profondément enracinés dans l'esprit public. 

Ces brigands, comme je l'ai dit, avaient la perspective de 
l'impunité. Le défaut général de communications les met- 
tait presqu'à l'abri de toute poursuite , lorsqu'ils avaient 
abandonné le lieu de leur résidence habituelle, et de vastes 
fôréts leur offraient à la fois le moyen d'exercer leurs dé- 
prédations et de se soustraire aux recherches. Quand ils 
étaient condamnés par contumace ou mis en jugement, les 
plus criminels même d'entre eux pouvaient souvent acheter 
des lettres de grâce, qui arrêtaient le bras de la justice au 
moment où il était prêt à frapper '. De son côté, la no- 

' Différence hetween an absolute and limited MonarchXj p. 99. 

* L^obtenUon de ces lettres , contrairement à la loi, peut être rangée 
parmi les abus de la prérogative. Le chapitre 2 du statut de la seconde 
année d'Edouard III , confirmé par le statut de la dixième année du même 
règne , chapitre 2 , enlèye au roi le droit de faire grâce , si ce n'est dans 
le cas d'homicide per infortunium. Vn autre acte , de la quatorzième 
année d'Edouard III , qui porte que les actes antérieurs sur ce sujet n'ont 
pas été observés , déclare que toute grâce contraire à leurs dispositions 
sera considérée conmie nulle. Ce statut ne fût cependant pas plus res- 
pecté que les autres. Les communes commencèrent à s'en désister taci- 
tement, et tentèrent de transiger avec la couronne. Le chapitre 2 du 
statut premier de la vingt-septième année d'Edouard III, sans faire au- 
cune mention des dispositions existantes, qu'il semble abroger implici- 
tement, porte que toutes lettres de grâce accordées à la sollicitation 
d^une personne, contiendront le nom de cette personne, et les motifs 
sur lesquels elle fonde sa demande , afin que , dans le cas où il serait 
reconnu que ces motifs sont faux ,1e bénéfice desdites lettres puisse être 
refusé. Plus tard , dans la treizième année de Richard II, st. 2, c. 1 , nous 
voyons avec surprise les communes demander que désormais il ne soit 
plus accordé de grâces , comme si la loi n'eût encore contenu aucune 
disposition à cet égard ; et le roi déclare dans sa réponse qu'il veut con- 
server sa liberté et sa roy auté telles qu'il les tenait de ses ancêtres; il 
consent néanmoins à quelques dispositions réglementaires sur les lettres 
de grâce; mais eUessont bien moins propres à porter remède aux abus 
ig[ue celles déjà décrétées dans la vingt-septième année d'Edouard III. 
T. m. 22 
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Messe n'avait pas honte de protéger des hommes îsottfflés de 
toute espèce de crimes; les rôles en offrent une foide de 
preuves^ Ainsi, dans la vîngt^euxitee année d'Édoilard m^ 
les communes demandèrent que, « vu qull était notoire qM 
« les voleurs et malfaiteurs infestavent le piys, il ^\éi au 
M roi ordonner mx i^nds du roranme de n'en souteiir 
« aucnn^ soit seérètemenA^ soit ouvertement, mâis^ au c<^ 
^ traire.) de puMèt* a^sista&ee pour les arrêter tt u'mBfMf 
« d'ete *. •» 

hH lettres et HHice tM, Pd^jet dHm eliapitre etseft leag dam VJhté§é 
de Brooke. Nos rois les accordaient sans beaucoup de scrupule. Une 
grâce accordée à un coupabfe dont le crime était atroce donna llèil I 
des renumlràneei Sfféielalee 4&m la vtegt-troiMMt année éa l^gDt#i 
Benri Tl^ H&t, Parl% t 5, p. 111. 

' Roi. Pari. y t. 2, p. 201. Par une politique étrange, et à laquelte 
on ne saurait attribuer aucune cause raisonnable, la principauté de 
Galles et de Cfaeshire même ayaient une admUiUtraUoB particidière qui 
les distinguait du reste du royaume. Rien ne pouvait être plus nuisible 
a^x pays adjacents. Enhai*dîspàr leur afi^aiièbilsseMflt de la jttHdidton 
des cours du roi, tes liabitants de thesbire se i^àiidafent ^ baÉdiSS 
âhnées dans tes comtés voisins et y commentaient tbtts les tlHfties itta^- 
èînàbles. noL Pari. , t. 3 , p. Si , 2Ô1 , 440} Slât. î H. IV, e. 1S. Otiâftt 
^ la frontière de OaMes , elle était dahs un état de gnerfe pour ainsi d!i« 
^etffiânetit. Avecuh peu de bon sens et de bienveillance, nos printe» y* 
auraient ramené la paix , eh permettant ati peuple conquis de jouft* ètH 
mêmes privilèges que les autres sujets : lobais noli ; Ils sembîalebt sle 
faire un plaisir d'aggraver le taal , en autortsant les rep'tèsaflîes à TégaWI 
des Gallois. Stat. 2 H. IV, c. 16. les Gallois ne poùVaîtttt occuper att- 
énue charge dans le pays de Galles. Les Anglais résidant dans îefe Ville* 
aïiglaises de Galles demandaient Instamment que cette exclusion fftt 
toainlenue datas toute sa force , 23 H. VI , Bot. PaH. , t. 5 , p. 104 , W4. 
t)n retrouve jusque dans la douzième année d^Ëdouatd ÏVdes t^alnteà 
au sujet de cet état de désordre de la frontière de Gallefc , l. 6 , p. S. 

Il est digne de remarque que, dès la quinzième année dlSdouai^ ft , te 
comte d'Aruûdel, justicier de Galles, reçut rotdlT de feîW «ire dairtte 
nord de la principauté vingt-quatre personnes sages, et autant dabite 
tiïldi , pour assister au parlement. Rot Pari. , t. 1 , p. 486. Nous inrtr- 
TOUS un ordre semblable dabs la vingtième atanée du même r^gne. Pryii. 
ne, Register, quatHème partie, p. 60. XVÎllis dit avoir VU on procèsi* 
Verbal d'élection fort endommagé , mais où Ton découvre cependant 
que Gonway , Beaumarîs et Carnarvon envoyaient des toiembtts. IVolMl 
Talliainentaria, 1. 1, )>réface, p. !15. 



Digitized by 



Google 



CONCTITOTION D'ANGLETERRE. 84JS 

Ce qu'a y a peut-être de plus digne d'éloge dans l'admis 
nistration d'Edouard I , c'est qu'il usa de tout son pouvoir 
pour réprimer ces attentats à la tranquillité publique. Uû 
de ses règlements les plus salutaires, le statut des corth 
ners y est encore en vigueur. Le statut de Winton, qui 
contient un plus grand nombre de dispositions sur le même 
sujet, quoiqu'en partie abrogé, est le fondement des lois 
modernes. Après avoir exposé que <« les actes de brigandage, 
« les meurtres ^ les incendies , les vols , se multiplient dé 
« jour en jour, et que les coupables ne peuvent être convainc 
« eus par le serment des jurés, parce que ceux-ci aiment 
n mieux laisser impunis les vols commis au préjudice des 
« étrangers que d'en signaler les auteurs, qui, pour la plu- 
« part, sont des gens du même canton, ou du moins ont 
« pour receleurs des habitants des environs , ^ le statut or- 
donne qu'une levée et poursuite générale {hue and cry) 
aura lieu sur toute déclaration de vol, et que le hundredt 
restera passible du dommage, si les coupables ne sont paie 
livrés à la justice. On peut conclure de cette dernière dis- 
position que Fancienne loi de garantie, quoique observée 
encore quant à la forme, avait perdu sa force. Ifaprès tt 
même acte, aucun étranger, aucune personne suspecte ne 
devait loger même dans les feubourgs des villes; les portes 
devaient être fermées depuis le coucher du soleil jusqu'à 
son lever; chaque hôte était responsable des personnes qu'tt' 
logeait; les grands chemins devaient être découverts, et îl 
ne devait y avoir ni arbres ni taillis à la distance de deux 
cents pieds de chaque côté ; tout individu devait posséder 
des armes selon sa fortune, et se tenir prêt à suivre le 
shérif au premier signal qui serait donné pom* arrêter les 
brigands ^ Cette dernière disposition indique que ceuxM» âe 

* Le statut de Winton fût confirmé et proclamé de nouveatt par Uà\ 
shérife dans la septième année du règne de ilichaM U, à là j$uite de 
grands désordres, 7 R. II, c. 6. 
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réunissaient en bandes formidables pour piller les campa- 
gnes. A une époque subséquente du régne d'Edouard , une 
de ces bandps brûla la ville de Boston pendant une foire, 
et recueillit un vaste butin; mais le chef de cette expédition 
n'échappa point au gibet. 

Le maintien de Tordre dans tout le royaume était confié 
dans l'origine , non seulement au shérif, au corower et aux 
constables ^ mais encore à des magistrats spéciaux appelés 
conservateurs de lapaiœ. Conformément à Fesprit démo- 
cratique de notre gouvernement saxon, ils étaient élus par 
les francs-tenanciers à la cour du comté '. Mais Edouard I 
expédia des commissions spéciales pour l'exécution du sta- 
tut de Winton ; et à partir du commencement du règne 
d'Edouard III, la nomination des conservateurs fut dévolue 
à la couronne ; différents statuts étendirent graduellement 
le cercle de leur autorité , et leur titre fut changé en celui 
de juges. Ils eurent le pouvoir d'emprisonner et de punir 
les perturbateurs et autres malfaiteurs, et tous individus 
accusés ou soupçonnés de vol et de vagabondage ; ils étaient 
aussi autorisés à exiger des personnes mal famées une cau- 
tion de bonne conduite *. Une semblable juridiction n'était 
guère plus arbitraire que celle dont on a cru devoir investir 
des magistrats dans nos temps modernes de liberté et de 
civilisation ; mais elle gênait un peuple qui attachait ses idées 
de liberté à l'exemption de toute contrainte plutôt qu'à 
une théorie politique. A la suite de rassemblements et de 
violences extraordinaires, un statut fut décrété (2 R. II, 

* Blaclcstone, t. 1, c. 9; Carte, t. 2, p. 205. 

» 1 E. m,8lat. 2, c. 16; 4 E. III, c. 2; 54 E. Ill, c. 1 ; 7R. Il, c. 5. 
Cette insUtution t>ccasioniia beaucoup de mécontentement avant même 
que ces actes, qui lui donnèrent tant de force, fussent passés. Plusieurs 
pétitions des communes , de la yingt-huiUème année et des annéespos- 
térieures du règne d'Edouard IVL^ contiennent des plaintes à ce sujet» 
MoUParLyi.% 



Digitized by 



Google 



CONSTITUTION D'ANGLETERRE. 345 

stat. 2, c. 6) qui donnait aux magistrats le droit d'empri- 
sonner, sans procédure iégale, les chefe de ces attroupe- 
ments séditieux jusqu'à la prochaine tournée des juges de 
goboldeUvery (ayant commission de vider les prisons). Les 
4;ommunes présentèrent , l'année suivante , une pétition 
contre « cette ordonnance atroce et monstrueuse, » par la- 
quelle « tout homme libre du royaume devenait l'esclave de 
« ces juges, » déclarant qu'elle était contraire à la Grande 
Charte et à une foule de statuts, suivant lesquels aucun in- 
dividu ne pouvait être arrêté que dans les formes détermi- 
nées par la loi *. Telle était leur aversion pour les empri- 
sonnements arbitraires, qu'elles aimaient mieux souffrh* le 
désordre et le brigandage , que de les réprimer par des 
moyens qui auraient pu, dans la suite, autoriser l'oppression 
ou affaiblir le respect des Anglais pour la Grande Charte. 
Il nous reste encore à traiter deux points auxquels nous 
conduit naturellement cet examen rétrospectif de l'état des 
mœurs : ils ne tiennent peut-être pas essentiellement à 
l'histoire de la constitution ; je crois cependant devoir m'y 
arrêter, parce qu'ils servent à jeter beaucoup de jour sur 
les progrès de la société, qui ont un rapport intime avec 
la liberté civile et les institutions d'un gouvernement ré- 
gulier. Ce sont, premièrement, la servitude ou le villenage 
des paysans , et leur émancipation graduelle de cette con- 
dition; en second lieu, Faccroissement continuel des rela- 
tions commerciales avec l'étranger. Mais comme ce dernier 
sujet se rattache mieux à une autre partie de cet ouvrage, 
je ne m'en occuperai pas pour le moment. 



' RoU ParLy t. S , p. 65. U est bon de remarquer que cet acte de la 
deuxième amiée de Richard II n*était pas motiyé sur une pétition , mais 
sur la réponse du roi : de sorte que les communes n*y avaient point par- 
ticipé; aussi le qualifient-elles d'ordonnance dans leur présente péti- 
tion. Cette circonstance dut les exciter encore davantage à se plaindre 
de cet acte comme d*un empiétement sur les droits des sujets. 



Digitized by 



Google 



945 l'EUROPE AU MOyE» AGE, 

J'ai d^à remarqué qua la eondititm das céorl^ mf^ 
S9Lj£ùns et ealle de leurs descendants, soiis les premiers 
règnes qui suivirent la conquête, ne parait point a^oir été 
uoe pure servitude* Mais à partir du règne de Henri II , 
comme nous Faïq^rend Glanvil, le vilain^ ainsi appelé, 
était entièrement dépendant de la volonté de son seigneur, 
Ql)Ugé à des services illimités, privé de tout droit de pro- 
priété , non seulement sur la terre qu'il tenait du seigneur, 
miais encore sur ses propres acquisitions ^ Si un vilain deve- 
nait possesseur d'une terre par acjiat ou par héritage , le sei*- 
gneor pouvait s'en emparer; s'il amassait un capital, il 
p'en avait aussi que la possession précaire. Il ne pouvait 
exercer aucune action contre son seigneur ; oar , s'il lui avait 
été alloué quelque somme à titre de dommages et indem- 
nité, elle aurait pu lui être immédiatement enlevée. S'il 
abandonnait le service de ison seigneur ou la terre qu'il 
tenait de lui, le maître obtenait un %orit ds fmtwitate 
prob(mdâ, et recouvrait ainsi légalement le fugitif. Les 
descendants du vilain naissaient dans la même état de ser- 
vitude; et, en opposition à la règle de la loi civile, les en^ 
lants de deujt personnes dont l'une était libre et l'autr* dans 
le vill^nage, suivaient la condition de leur père K 

*«laHVit,1.5,c.S. 

* Suivant Bracton, le bâtard d*une nîef^ ou femme vilaine , naissait 
iras U lervitHde ; et les enfants d'une nief, même mariée à on bemme 
libre , étaient vilains , gi le« père et mère habitaient irn ténem^t en vil* 
lenage, 1. 4, c. 21. Voir aussi la traduction de Glanvil, par Beames, 
p. 109. Mais LitUeton expose une doctrine contraire; il dit qu*un bâtard 
était nécessairement libre , parce que , n'ayant pas de père aux yeux 
de la loi , il ne pouvait être présumé avoir hérité de la servitude : cet 
«uteur ne lait aucune distincUon à regard de la résidence des j^rents , 
fmL ISS. Je n'indique ee ehsm^ment dan» la loi entre les règnes de 
^enn III et d'JÊdouard IV que pour donner une preuve du penchant des 
ju^ en foi^urdela liberté personneUe. Ifous tronvoiis des traces d^im 
ehangemmit encmre |dus important, si touteteis en peut j s^outer M. 
Sous Benri U, un bonne Ub» qui épouiMt hi« n^ et s'ftibttae^tt 
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Gt sert Miit sans doute assez dur; eqiendiuit il différait 
de l'esclayage en plusieurs points importants. La condition 
dtt TfflfBtge, dans les derniers Umpi du moins, était en- 
tièreneni relative; les tilains ne formaient point un ordre 
distinct dans le système pcditique. Aucun hmnme n'était 
▼ttain aux yeœ^ de la loi , à moins que son maître ne^le ré<* 
ehffilàt : pour tous les autres, il était homme libre; il pou-> 
vÉtt acquérir, disposer, ester en justice, sans aucun em*< 
péekement : d'où Sir E. Coke conclut que les vilains se 
trouvent compris dans le vùi^^neuvième article de la 
Grande Charte , ainsi conçu : « Aucun homme libre ne 
a sera d^[M6sédé ni emprisonné \ » Si le le^neur se ren- 
dait coupable de meurtre, de viol ou de mutilations sur la 
personne de son vilain, il pouvait être accusé et poursuivi 
à la requête du roi ; mais il ne pouvait Fétre quand il s'en 
tenait aux swq^les voies de fait et à l'emprlsoiinement, 

dans un tellement en vittenage , perdait les privilège^ de liberté pendant 
le temps qu'il y habitait, legem terrœ quasi nativus amittit. Glanvil , 
. 1. 5 , c. 6. Cette règle était conforme aux coutumes de certains autres 
états ; quelques-unes de ces règles allaient même encore plus loin , et 
condamnaient cet individu à un état perpétuel de villenage ; mais le 
contraire ayait lieu un siècle plus tard. Britton nous apprend que la 
nîie/ elle-même devenait libre par son mariage avec un bQmme Ubrci 
et qu^elle eonservait sa liberté tant qu'elle restait en puissaaee df 
mari. 

■ Taveue que je ne saurais dire jusqu'à quel point ee principe fai- 
sait loi à répoque de la. promulgation de la Grande Ofaarte. Glanvil et 
Bf acton parlent du status villenagti comme d*un état opposé à celui de 
liberté, et paraissent le considérer comme une condition civile, et noii 
comme une relation purement personneUe. La loi civile et le traité de 
Beaumanoir tiennent le même langage ; et sir Robert Cotton déclare 
sans hésiter que les vilains ne sont pas compris dans le vingt-neuvième 
article de la Grande Charte, « car ils en sont exclus par le mot liber. » 
Coton, Posthuma f p. 335. Cependant Britton, qui écrivait peu de 
temps après Bracton, dit qu*un vilain est tenu de répondre en justice à 
toute personne , et réciproquement , p. 79 ; et les juges postérieurs , in 
ftivorem libertatis , accordèrent au vilain cette capacité. Ainsi Ton doit 
regardcar comme eonsttnt que telle était la eondition légale des vilaine 
su Âni^etem an quaiorii^e et au quJNiem« rieck. 
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parce qu'alors il ne sortait point de la sphère de son anto- 
rité seigneuriale ^ 

La classe des vilains se composait de yilains regarda/nt^ 
qui avaient été attachés de temps immémorial à unmanoir 
particulier, et de yilains en gros^ quand il n'existait point 
de semblable prescription territoriale, ou qu'elle avait été 
interrompue. Je ne puis trouver, quoi qu'en aient dit quel* 
ques écrivains, aucune espèce de différence dans leur con- 
dition : la distinction était purement technique , et n'avait 
rapport qu'à la manière de plaider ^. Le mot en gros {in 

' Littleton, sect. 1S9, 190, ne parle que de Vappel* dans les deux 
premiers cas; mais Vindictmewt ou accusation à la requête du roi , sY 
trouve compris à fortiori; et U 'dit, séct. 194, que lorsque le vilain 
avait été mutilé , il y avait lieu à indictmetUj mais non à appel j contre 
le seigneur. 

* Gurdon , on Courts Baron ^ p. 592 , suppose que le vilain en ^« 
était le lazzus ou servua des anciens temps; un serf domestique et 
d'une espèce inférieure au cultivateur ou vUain regardant. Cette sup- 
position, qui serait assez commode , n*est malheureusement confirmée 
ni par Bracton ni par Lyttleton ; et le Domesdqy Book établit une dif- 
férence très marquée entre les servi et les cUlani. Blackstone lui-même 

* Le mot appel signifie ici raoooMtion portée par la partie lésée dans le cas de viol on da 
Tol avec riolenoe , oa par son héritier , dans le cas de meurtre. Cette aocusatian pouvait 
être intentée, même après Paoquittement ou la condamnation intervenue MixrVindiotmetUf 
qni est la procédure ordinaire. Si l'accusé était trouTé coupable par suite de cet oppsl» la 
roi , n'étant point partie dans cette procédure comme dans celle de Vmdictmêntf ne pouTatt 
lui faire grâce, lors même qu'il dorait subir la peine de mort. Cet appel était un reste da 
l'ancienne jurisprudence barbare, dans laquelle les poursuites criminelles étaient considé- 
rées comme le moyen d'obtenir la réparation d'une injure prirée. La raison pour laquella 
un vilain pouvait porter un app*l contre son seigneur, pour meurtre ou viol , et ne le pou- 
vait pas pour mutilation , c'est que dans les deux premiers cas , il 7 avait lieu à la peina 
capitale, tandis que dans le dernier Vappêlant n'obtenait que des dommages , et que le fi- 
lain ne pouvait jamais en obtenir contre son seigneur. 

Dans la procédure par appel, on ordontaait le combat. C'est un fait dont nous avons an 
un exemple remarquable en 1817. Un nommé Thornton , gravement soupçonné d'avoir 
commis , sur la personne d'une jeune fille , le crime de meurtre , accompagné de circons- 
tances très aggravantes , ayant été acquitté par la déclaration du jury, le frère de la per- 
sonne assassinée porta un app»l contre lui. Thornton offrit de se justifier par le combat 
singulier ; les juges , «près en avoir délibéré, accueillirent ce moyen de défense. Alors 
l'advcTMÙ'0 1 moins sûr de sa force que de la justice de sa cause , se désista de Vappel. Cetta 
affaire fixa l'attention publique sur la loi des appels , qui était presque tombée en désuétude ; 
et cette loi a été formellement révoquée en 1819. L'affaire de Thornton fit presque autant 
de bruit en Angleterre q«e celle de f ualdès en faisait en France à la même époque ; mais 
on n'est poiiitp«rTeirai»09iui4tr«iin«ibiea k vérité* (if<^ oommmnipmpar MC Mallu m } 
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gross) s'applique, dans le langage de nos lois, à un droit 
de propriété absolue, et sans rapport à aucune autre pro- 
priété. Cest ainsi que nous disons le droit Sadvowson in 
gross ^ de common in gross (doit de présentation à un 
bénéfice, droit de conununauté) , quand nous voulons ex- 
primer que ces droits sont personnels et nullement inhé- 
rents à la possession de certaines terres. Il n'y a pas de 
doute que le mot en gros ne s'employât dans le même sens 
à l'égard des vilains. Mais il est une autre classe de per- 
sonnes que l'on confond quelquefois avec les vilains, et qui 
doit cependant en être distinguée. Le mot villenage était 
pris dans un double sens , selon qu'il avait rapport aux 
personnes ou aux terres. De même que tous les hommes 
étaient ou libres ou vilains , de même toutes les terres étaient 
possédées soit en franche, soit en vilaine tenure. Cette 
grande division des tenures dérivait probablement des 60- 
cland et folklancf des temps saxons. De même qu'un vilain 
pouvait acquérir des freeholds, qui tombaient alors à la dis- 
position de son seigneur, un homme libre pouvait posséder 
des tènements en villenage. Dans ce cas, il conservait sa 
liberté personnelle tout en restant soumis aux charges de 
la servitude territoriale. Il était obligé à tous les services 
qu'il plaisait au seigneur d'exiger, et exposé, à tout mo- 
ment, à se voir dépossédé arbitrairement; car telle était 
la condition de sa tenure. Mais ses biens personnels ne pou- 



s^exprime d*une manière inexacte lorsqu'il dit que le vilain en gros 
était attaché à la personne du seigneur, et transmissible par contrat 
d'un propriétaire à un autre. En effet , par le même moyen un vilain 
regardant serait devenu yilain en gros ; mais il n'en est pas moins 
constant que les vilains de toute espèce pouvaient être vendus par 
leurs maîtres. Lyttleton , sect. 181 ; Blomefield , Norfolk^ t. S , p. 068. 
M. Hargrave prétend que les vilains en gros ne furent jamais nom- 
breux ( Case of Somerset , Uowell , State Trials , t. 30 , p. 42) ; et il 
fonde cette assertion sur le petit nombre de cas qu'on trouve dans les 
jrearbookSj où U soit question de ces vilains. 
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v«i(mt bii être enlerég, 99 personne devait élre reepeetée ^ 
et il poawt à son gré abandonner la terre ^ 

On s'étonnera sans doute que les paysans d'Angleterre 
iOient jamais parvenus à sortir d'une eondition ans» désa*- 
vantageuse que edle dv villenage. On serait porté à eroire 
que la toi qui déclarait le ?ilain inei^able d'aequérir aucune 
propriété était une barrière insurmontable à son affranchis- 
sement. Il résultait en effet de cette loi, comme le dit 
positivement Glanvil^ qu'un vilain ne pouvait acheter sa 
liberté, parce que la rançon qu'il <^ait appartenait déjà 
en ^[tf ier à son se^neur '. n n'est même pas fecile de com- 
inrendre comment les services incertains et indéterminés 
dus par les hommes libres tenants en villenage purent Ja^ 
mais se convertir en de feibles redevances pécuniaires; et 
encore moinii comment eeux>*ci purent parvenir à se msia^ 
tenir dans leurs terres et à ne plus dépendre du seigneur 
que par une tenure nominale conforme à la emitume du 



Ce point, comme plusieurs autres retatift aux progrès 
de la so^té , est plein d'obscurité. Nous pouvons retracer 
la généalogie des princes, compléter la liste des villes 
assiégées et des provinces désolées, décrire même toute 
la pompe des couronnements et des fêtes; mais nous ne 
pouvons retrouver la véritable histoire du genre humain. 
Elle a disparu, et n'a laissé que de ftilbles traces dans les 
écrits pleins de partialité des contemporains; et mainte- 
nant toute notre patience, toutes nos recherches, peu- 
vent à peine réunir assez de fragments pour donner une 
idée passable de la vie sociale et des mœurs de nos ancê- 
tres. Je ne saurais avoir la prétention d'entreprendre un 
travail qui exigerait une miùtitude de livres et un hmk 

« Bracton ,*l. 3 , c. 8 ; l. 4, c. 38. ï.ytttetoii , $wU 17%, 
* GianyU,!. 5,c. 5. 
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Vd je n'âî pas. M^fs les i[Aser?atiom swYa^be^ pouiront 
jetor qu^ue jour /sur le sujet qui nous oocupe en ce mo- 
ment, r^iocUoB graduée du TiUenage. 

Si nous preBOQs le eas que l'on peut regarder comme 
le plus simple, edui d'un mam>ir divisé en terres doma- 
niiilesou oeeupées par le seigneur lui*méme, et en terres 
tenues par ses yilains eluurgés de tous les services néees- 
étires à la culture, U est évident que son intérêt était d'en 
eonserver précisément wtant qu'il lui en fiiUait pour^que 
«es propriétés fussent entretenues en bon état* La terre, 
peu chère pour le s^gneur, était le pm du travaQ des vi* 
lains. Quoique la loi ne l'obligeât {fas à les payer de cette 
manière ni de toute autre, la nécessité, réparant en quel- 
le sorte riiyustice de la loi, faisait que ces gens qui enb- 
pLoyaient la ^oe de leurs bras pour l'avantage de leur 
ai^neur, avaient leur nonnîture et leur demeure à peu 
{o^és assurées. Mais comme beaucoup de tenants libres 
acquirent, par la suite des temps, de petites portions^ de 
manoirs, les propriétaires de terres se trouvèrent placés 
dans une situation nouvdle à l'égard des cultivateurs. Soft 
par reffet de la loi , soit par celui de l'usage, les tènements 
m i^Uenage n'étaient jamais détachés de la seigneurie, tan* 
4iis que le domaine était diminué par les sous-inféodations, 
les ventes ou transports moyennant une rente, les nou* 
veaux acquéreurs qui entraient en possession de terres par 
mite de ces aUénations, avaient besoin de eultivatenrs : 
mais ceux qu'ils employaient voulaient être serviteurs libres 
à leur égard, quoiqu'ils fussent dans le villenage par rap- 
port au seigneur, ancien possesseur de ces terres. Gomme 
ce dernier exigeait moins de travail, en raison de la dimi- 
nution de son domaine , ils avaient plus de temps à donner 
aux autres mattres ; de sorte que , tout en restant dans la 
condition de vilains et en conservant les terres qu'ils possé- 
daient sous cette tenure, ils étaient en même temps eultir 
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valeurs salariés pendant la plus grande partie de l'année. 
Il est vrai que tout ce qu'ils gagnaient était à la disposition 
de leur seigneur, et qu'il aurait pu recueillir le fruit du 
travail qu'ils faisaient hors de sa terre. M^is cette idée, qui 
n'aurait pas manqué d'être aussitôt réalisée lorsque les 
habitudes commerciales eurent introduit l'ayarice avec 
elles, ne s'offrait sans doute pas à un supérieur féodal, 
riche au-delà de ses besoins, et à qui Forgueil de sa no- 
blesse ne permettait pas de convoiter des gains aussi mi- 
sérables; il aimait mieux gagner l'affection de ceux qui 
étaient dans sa dépendance que d'augmenter sa fortune à 
leurs dépens. 

Les services du villenage devinrent par degrés moins 
onéreux et moins incertains. Ceux de l'agriculture sont de 
leur nature uniformes, et pouvaient être déterminés avec 
assez d'exactitude. Les seigneurs généreux faisaient des 
concessions, qui devaient être ou devinrent bientôt per- 
pétuelles. C'est ainsi que, du temps d'Edouard I , nous trou- 
vons les tenants de quelques manoirs obligés seulement à 
des services fixes, tels qu'ils étaient réglés dans le livre du 
seigneur K Quelques-uns de ces tenants étaient peut-être 
vilains d'origine; mais les hommes Ubres tenants en ville- 
nage durent plus facilement encore obtenir cette précision 
dans la fixation de leurs services. D'abord ils se fondèrent 
sur la coutume pour réclamer le droit d'être enregistrés 
sur le rôle de la cour du manoir comme soumis aux mêmes 



' Dugdale, fTarwickshire ; apud Eden, State of the Poory 1 1, 
p. 15. Un passage d*ime autre histoire locale semblerait indi<iuer qu'il 
était d*usage d*alléguer quel<iue espèce de délit et d*obseryer certaines 
formes, avant que le seigneur pût s*emparer de la terre du vilain. Dans 
le manoir de Gissing, 59 E. Ill , sur la déclaration du jury que W. G., 
vUain de naissance , avait été rebelle et ingrat envers son seigneur, 
tous ses tènements furent saisis. Son crime était d'avoir dit que le 
seigneur gardait dans son champ quatre brebis volées. Blomefieldi 
JYor/WAf,t. I,p.ll4* 
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conditions que leurs prédécesseurs; puis l'usage de leur 
donner des copies ou extraits de ce rôle, pour leur sûreté, 
finit par s'introduire ^ On trouve, sous le règne de Henri III, 
des preuves de cette transformation remarquable de tenants 
en villenage devemis tenants j^ar copié (copyholders). Je ne 
sais cependant si, à une époque aussi reculée, ils étaient 
protégés dans la jouissance de leurs biens. Mais il est dit 
dans le yecirbook de la quarante-deuxième année d'E- 
douard III , u qu'il'est admis comme loi constante que , si le 
« tenant coutumier ou copyholder ne s'acquitte pas de ses 
« services, le seigneur peut confisquer sa terre *. » Il sem- 
« ble résulter de là que, tant que le copyholder continuait 
à remplir exactement les obligations de sa tenure, le sei- 
gneur n'avait pas la faculté de le dépouiller de sa terre. 
C'est ce qui est, dit-on , confirmé par un passage de Brit- 
ton qui a échappé à mes recherches. Lyttleton donne ce- 
pendant à entendre que les copyholders n'avaient aucun 
recours contre leur seigneur '. Mais, sous le règne 
d'Edouard IV, les juges levèrent toute espèce de doute à 
cet égard, etpermirent au copyholder d'introduire son 



' Gurdon, on Courts Baron ^ p. 574. 

* Brooke, Ahrtdgment, Tenant par copie, î. 

' Lyttleton , sect. 77. Le copxholder qui n'aurait eu aucun recours 
Kgal contre le seigneur ne paraîtrait guère diJEférer du simple tenant 
«n vttlenage que par le nom. Mais quoiqu'il soit possible que, par suite 
•de la relation qui existait entre le seigneur et le copyholder^ il ne fût 
pas permis à ce dernier d'actionner son supérieur, il ne s'ensuit pas 
•quMl ne pût point poursuivre son action contre toute personne agissant 
sous la direction du seigneur, laquelle personne ne pouvait alors se 
retrancher derrière une autorité illégale ; de même les minisires ou 
officiers du roi qui auraient, d'après ses ordres, commis quelque acte 
iUégai, sont responsables , bien qu'on ne puisse obtenir de tarit contre 
le roi lui-inéme. Je désire que cette note soit considérée comme en 
nnodifiant une du premier volume , p. 221 , dans laquelle j'ai dit qu'en 
l^rance la distinction entre un serf et un homme de poote n'était guère 
^ue théorique. 
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{lotion en âmnmage (Contre le seigneur qui Pavait dépossédée 
Tandis que quelques-uns des vilains les ^us heureux pai^ 
venaient, sous le nom copyholder^ à acquérir la lil>értd 
avec le droit de propriété, la plupart des autres vihiffii s'A^ 
franchissaient d'une manière différente. La li» qui les trâi^ 
tait si rigoureusement ne leur avait pas enlevé les moycM 
de ftiir; et, dans un pays tel que 1* Angleterre^ la ftiitg 
était facile. Il est même vrai de dire que la proportion iné^ 
gale qui eïistait entre les progrès de l'agriculture et l'a^ 
croissement de k population dans différents cotâtes ^ j 
devaient naturellement contribuer. On émigrait, comme fl 
arrive toujours, selon llmpulsion des besoins^ pour chei^ 
cher de remploi ou des moyens d'existence plus fedliis. 
Mais le vilain, qui avait un motif de plus pour s'éloigner dii 
lieu de sa naissance , pouvait aussi espérer qu'il serait ou- 
blié ou qu'on ne découvrirait pas sa retraite, lorsqu'il nftSM 
pirait un air plus libre, et qu'il engageait son travail v^M^ 
taire à un mattre éloigné. Le seigneur avmt, â est vfii ^ 
action contre lui; mais il existait si peu de oommunicirtiOil 
entre les provinces du royaume distantes les tinm des àXt^ 
très, que la nécessité où le vilain aurait été de se défendre 
contre une telle action n'aurait pu être attribuée qu'à sa 
maladresse ou à sa mauvaise étoile. Dans ce cas même, la 
k>\ semblait le favoriser; ces actions en réclamation de vi- 
lains fugitifs étaient entravées par tant d'obstacles, qu'elles^ 
ne doivent avoir contribué que faiblement à retarder l'af* 
franchissement général ^ Lorsque le vilain pouvait alléguer 
une résidence libre d'un an et un jour dans une ville eu 
bourg entourés de murs, il devenait* libre , et le sdgn«8f 
n'avait plus aucun moyen de le faire rentrer sous sa dépen- 



* Les règles pout la procédure et les preuves dans les questions de 
viUenage sont exposées au long dans la dissertation de M. Ewtfgnft ÊSt 
l'afi^aire de Somerset HoweU , State Trials, t. 20 ^ p. 58. 
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dift€e< Cette dûpositian se ttowre même dans leift kris de 
Guillaume, du moins telles qu'elles nous ont été donnée» 
par HoTeden; et si dk n'y a pas été interpolée, on peut 
suiq^os^ qu'dle avait pour ol|et de renforcer la population 
des i^es destinées à servir de garnisons. Cette loi, qu'elle 
soit de Guillaume ou non, est indiquée d'une manière po^ 
tftive par Granvil ^ ; et nous avons des preuves qu'elle était 
cdl)servée. Un a<^ de la sixièmeannée du règne d'Edouard II 
nous apprend qtie Sir John Clavering intenta une action 
eontre dix^tiit vilains de son manoir de Cossey, qui s'étaient 
enfuis avee tous leurs biens-meubles. A sa demande, uil 
ic^# leur fut adressé; mais six d'entre eux prétendirent 
âvdr acquis la qualité d'hommes libres en vertu de la charte 
du Conquérant, et offl'irent de [pt^ver qu'ils avaient de« 
meure environ trente ans dans Iforwi<^, payant teot et 
tQt * : leur prétention fut accueillie '. 

C'est ainsi qu'avaht le milieu du quatorzième siècle, ud 
grand nombre de paysans avaient changé leur eonditiott 
de vilains eh celle de cultivateurs salariés. Nous en enten^ 
dons parler pohr la première fois, comme d'une classe iéi- 
portante, dans une ordonnance de la vingt-troisième année 
d'Edouard III. C'était précisément après la terrible pesté 
de 134é : l'ordonnance déclare que le nombre des ouVriew 
et domestiques ayant été considérablement réduit pai* iSuitd 
de cette calamité, ceux qui restaient demandaient des gages 
excessifs. Cette augmentation dans le prix du travail, ab^ 
solument fondée sur les mêmes principes qui règlent la 
valeur de tout autre objet de commerce, est trop souvent 
traitée par les législateurs comtoe une espèce de olthe. B» 

'Liv.5,c. 5. 

" Quote-part de chaque individu dans les droits de paroisse. 

{N.duT.) 
* filomefield , Norfolk, 1. 1, p. 657. 
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semblent envier aux pauvres une amélioration passagère 
de leur sort, amélioration qui cesserait bientôt, sam leur 
intervention , par l'accroissement de la population ou par 
d'autres causes analogues. Cette ordonnance porte que tout 
Anglais valide , de quelque condition qu'il soit , serf ou 
libre, âgé de moins de soixante ans, ne vivant pas de son 
bien , et n'exerçant aucun commerce , sera obligé , quand il 
en sera requis, de servir tout maître qui voudra l'employer en 
lui donnant pour salaire le prix ordinaire payé au moins 
depuis trois ans, pourvu que les seigneurs des vilains ou 
des tenants en villenage aient la préférence, sous la condi- 
tion de n'en pas retenir plus qu'il ne sera nécessaire pour 
leurs travaux. La même ordonnance déf^d expressément 
de rien oflrir ou demander en sus de ces gages, et de don- 
ner l'aumône à aucun mendiant sous prétexte de charité. 
Pour faire quelque compensation à ces rigueurs envers les 
classes inférieures, une autre disposition, aussi sage, aussi 
juste et aussi praticable que le reste, pourvoit à ce que la 
vente des denrées se fasse à des prix raisonnables K 

Cette ordonnance fut si mal observée, que, deux ans 
après, on rendit en parlement un statut qui fixait les gages 
de tous les artisans et cultivateurs suivant la nature du tra- 
vail et la saison dans laquelle il aurait lieu. Depuis cette 
époque, les communes se plaignirent souvent de ce que le 
statut des ouvriers n'était pas exécuté. Il est probable que , 
dans cette circonstance, le roi n'avait d'autre raison pour ne 
pas faire droit à leur plainte, que l'impuissance où il était d'in- 
tervertir l'ordre de la Providence. Un changement silen- 
cieux, mais sensible, s'était opéré dans la condition et l'es- 
prit des classes inférieures pendant le règne d'Edouard III. 
C'était l'effet des grands progrès que les lumières et la 
civilisation avaient faits depuis plus d'un demi-siècle , quoi- 

• Stat. 25 P. m. 
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qu'elles eussent pénétré difficilement dans la froide région 
de l'ignorance et de la pauvreté. Il était naturel que les 
habitants des campagnes fussent mécontents de se voir 
privés,* en ce qui touchait les fruits de leur travail , de cette 
liberté et de cette sécurité dont jouissaient si pleinement 
les habitants des villes. Le quatorzième siècle fut, dans plu- 
sieurs parties de l'Europe, l'époque où la servitude politi- 
que se fit sentir le plus vivement. Ainsi ^ l'insurrection de 
la Jacquerie en France, vers l'an 13S8, eut le même carac- 
tère, et fut en grande partie le résultat des mêmes causes 
que la révolte des paysans d'Angleterre en 1382. Nous 
pouvons expliquer de la même manière l'esprit démocra- 
tique qui régnait dans les villes de France et de Flandre, 
et l'esprit de liberté qui se manifestait en Allemagne et en 
Suisse. 

Je ne sais si nous devons attribuer une partie de ce mou- 
vement révolutionnaire aux prédications des disciples de 
Wicliffe , ou considérer ces deux événements comme des 
phénomènes appartenant à cette époque particulière des 
progrès de la société. De nouveaux principes de droit civil 
et de religion vinrent fondre tout à coup sur des esprits 
grossiers , et les rendre hardis , présomptueux et turbu- 
lents. Je suis du moins très porté à croire que le dégoût 
du pouvoir ecclésiastique, sentiment qui se répandait alors 
si rapidement parmi le peuple, se rattachait à l'esprit d'in- 
subordination , qui ne voulait reconnaître aucune dépen- 
dance poUtique. Ces dispositions étaient , dans l'un et l'autre 
cas , entretenues par le bas clergé séculier ; et malgré la 
différence que nous pouvons imaginer entre une réforme 
religieuse et une anarchie civile, il y avait beaucoup d'ana- 
logie dans le langage qui servait à enflammer le bas peuple 
soit pour l'une , soit pour l'autre. Les moralités même de 
l'Écriture , qu'on mettait alors sur la scène, et qui devinrent 
le fondement de notre théâtre , prêtaient un aliment à 
T. m. 23 
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l'esprit de sédition. La commune origine du genrs humaifl^ 
sa commune destination, et toutes ces leçons d'égalité qm 
donne la religion pour humilier ou pour consoler l'homme^ 
étaient reproduites dans ces représentations sous des tor^ 
mes grossières et frappantes. La fiimîliarité de ces idée^ â 
affaibli leur effet sur nos esprits; inais quand un paysaâ ^ 
dénué de toute instruction religieuse pendant ce siècte iê 
corruption de l'Église, se bravait tout à coup iniUé à cM 
vérités si imptessives ^ nous ne poUTons nous étotiiiei* de 
l'enthousiasme qu'elles escitaient dans son esprit ^ 

Je ne pense pas qu'on puisse accuser les seigneurs anglaâ 
de beaucoup d'injustice ou de cruauté, dti nooinsloitqu'ofl 
les compare avec l'aristocratie des autres états. Gependatii 
quelques circonstances particulières eus temps dont noiià 
nous occupons purent les porter à traiter leurs paysiliii 
avec [dus de rigueur qu'auparavant. Le quatorzième siècle 
déploya plus de magnificence dans les habillements, ditis 
les cérémonies et dans les édifices, que les siècles qui l'a^ 
vaient précédé : les objets de lus^e des pays étrahgerk 
étaient asseï connus pour être avidement recherchés fèf 
les personnes du plus haut rang , et assez rares piHir coAt^ 
des prix exorbitants- D'un autre côté, les proprlétafi^à Ibtt- 
ciers se trouvaient appauvris par l'augmentafioii et la pèr-^ 



' Ce isont les probabilités Daturelles plutôt que le témoignage dés au* 
tettrs qui m'ont porté à attribuer cet effet ailx innorations deWidlfl^,- 
car les historiens montrent de la parUidlté à son égard. Plusieurs d'cntt% 
eux, et notamment Walsingbam , p. 288 , prétendent qu'il y eut une con- 
nexion inUme entre ses opinions et la révolte de lS8â. 11 n'en faudrait 
rien conclure contre Wlclifi^, qui ae serait pas plus eoupaMe que LutbiA^ 
ne l'est des crimes des anabaptistes de Munster. On connaît le distf^na 
de John BaU , qui contient l'essence de la démocratie religieuse : « Lors* 
« qu*Adam bêchait et qu'Ëte filait , où était alors le gentilhomme? » té 
sermon de ce prêtre, tel qu'il est rapporté par Walslnghatli, p. 37Sy 
établit la doctrine de l'égalité sur la commune origine de l'espèce hlF* 
maine ; John Bail passe pour avoir été disciple de "WicIifFe.TurnerjiTtafc 
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jl^tilité des taxes. D'où il est probable que la cupidité avait 
donné , comme il arrive ordinairement , naissance à l'op- 
pression ; et si les nobles s'occupaient davantage des amé- 
liorations de l'agriculture , comme je suis porté à le croire , 
il est raisonnable de conjecturer que ceux qui étaient obli- 
gés , par leur tenure , à des services de culture illimités , 
étaient assujettis à plus de fatigues que lorsqu'ils n'a^ 
valent à satisfeire que l'indolence opulente de leurs anciens 



l'orage qui faillit renverser tous les fondements de la 
société régulière et civilisée paraît avoir été longtemps à 
se former. Une législature plus habile eût peut-être trouvé 
les moyens de le conjurer; mais les communes se bornèrent 
à se plaindre de l'opiniâtreté avec laquelle les vilains et les 
tenants en villenage refusaient les services qu'ils devaient *; 
et les besoins du gouvernement conduisirent à la funeste 
capitation de quatre deniers, qui fut la cause immédiate 
de l'insurrection. Les demandes des mutins nous font voir 
que la servitude territoriale était loin d'être éteinte. Il 
n'en faudrait pourtant pas conclure qu'ils fussent tous 
dans la condition du villenage personnel; car un grand 
nombre étaient des hommes de Kent qui ne pouvaient se 
trouver dans celte catégorie. En effet, la preuve faîte par 
un individu que son père était né dans le comté de Kent, 
suffisait pour arrêter le writ de nativitate proba/ndâ dé- 
cerné contre lui*. 

On ne doit pas s'attendre qu'après une révolte aussi ter- 
rible la législature se soit montrée indulgente à l'égard des 
classes inférieures. Les troubles de cette nature sont dou- 
blement funestes, moins peut-être par les calamités qui en 

' Stat. 1 K. 11, c. 6; Rot Pari, t. S, p. 21. 

* 30 E. I, dans Fitzherbert; Villenage^ apud Laiii]>ard9 Permb^ 
lation ofKent, \fM%i Swner^mir 1« Gaveikind^ p. 7â 
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sont le résultat immédiat, que par la haine et la crainte dvt 
peuple qu'ils inspirent aux classes élevées. La charte géné- 
rale d'affranchissement, arrachée au roi par les séditieux 
de Blackheath, fut annulée par une proclamation adressée 
aux shérifs ^; et cette révocation fut approuvée par les 
lords et les communes en parlement : ils déclarèrent, ce 
qui était en effet très vrai , qu'un semblable aflranchisse- 
ment ne pouvait avoir lieu sans leur consentement, «et 
<c qu'ils ne le donneraient jamais, quand ils devraient périr 
u tous à la fois *. » Une loi du même parlement convertit 
en crimes de trahison les attroupements séditieux '. Suivant 
un statut très rigoureux qui fut passé dans la douzième 
année de Richard II , aucun domestique ou homme de 
peine ne pouvait quitter , à l'expiration même de son ser* 
vice, le hundred dans lequel il demeurait, sans une per- 
mission revêtue du sceau du roi; et quiconque avait été 
élevé jusqu'à l'âge de douze ans dans les travaux de l'agri- 
culture, ne pouvait par la suite exercer aucun autre état ^ 
Quelques années après , les communes demandèrent que 
les vilains ne pussent pas mettre leurs enfants à l'école , ni 
les avancer par le moyen de l'Église, u et cela pour l'hon- 
«( neur de tous les hommes libres du royaume. » Elles se 
plaignirent dans le même parlement de ce que les vilains 
s'enfuyaient dans les villes et les bourgs , d'où leurs maîtres 



'Rymer,t.7, p. 516, etc. Le roi tient ce langage sévère aux vilains 
d*Es8ex, après que la mort de Tyler et Texécution des autres cbefe eut 
déconcerté leurs projets : Rush'ci qutdemfuisHsei esHs ; in bondagio 
permanehitiê, non ut hactenùs, sed incomparahiUier vUiori , etc. 
Walsingham , p. S69. 

* Roi. ParL^US, p. 100. 

* 5 R. U, c. 7. Les termes de statut sont « aUroupement et tumulte, 
« d'autres semblables, » C*était un moyen assez général de créer de 
nouveUes trahisons i mais la frayeur fait oublier la jalousie. 
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ne pouvaient plus les ravoir; et que , lorsqu'ils l'essayaient, 
ils en étaient empêchés par le peuple : elles demandaient 
donc que les seigneurs pussent s'emparer de leurs vilains 
en quelque lieu qu'ils se trouvassent, sans avoir égard aux 
franchises desdits lieux; mais le roi n'accueilUt aucune de 
ces deux demandes ^ 

Depuis ce temps les rôles du parlement ne font presque 
pfus mention du villenage, et il parait avoir tendu rapi- 
dement vers son entière abolition. Mais le quinzième siècle 
fournit peu de matériaux; nous pouvons seulement présu- 
mer que les mêmes causes qui, du temps d'Edouard III, 
avaient changé la condition d'un grand nombre de paysans 
en celle de cultivateurs libres, continuant à opérer, finirent 
par détruire insensiblement tout le système de servitude 
personnelle et territoriale. On peut même dire que la der- 
nière de ces servitudes se trouva entièrement éteinte par 
l'établissement de la loi du copyhold. 

Je ne puis dire jusqu'à quel point l'affranchissement vo- 
lontaire doit être mis au rang des moyens qui contribuèrent 
à l'abolition du villenage. Les chartes d'affranchissement 
étaient très communes sur le continent. Elles l'ont peut- 
être été moins en Angleterre. Il est vrai que le statut De 
ii&nis peut avoir été un obstacle à l'affranchissement des 
vilains regardant, qui se trouvaient substitués avec les 
terres. Nous rencontrons cependant de temps en temps 
quelques exemples d'affranchissement, et nous ne pouvons 
nous attendre à en découvrir un bien grand nombre. Une 



' Rot ParLy 15 R. II, t. 5, p. 294-296. Le statut 7 H. IV, c. 17, 
porte qu'on ne pourra mettre son fils ou sa fille en apprentissage de 
quelque métier dans un boui^, à moins d^avoir une terre ou une rente 
de la valeur annuelle de vingt shillings ; mais que chacun aura la 
faculté d'envoyer ses enfants à Técole. La raison alléguée pour cette 
disposition , est la rareté des cultivateurs , qui provient de ce que les 
gens de la campagne mettent leurs enfants en apprentissage. 
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de ee& chartes remonte à la quinzième année du règne de 
H^liri m : ce prince y déclare que tous les individus nés ou 
à naître dans son village de Gontishall seront libres de tout 
villeaage, eu]( et leur postérité, en payant une aide de 
vingt shillings pour armer chevalier le fils atné du roi, et 
une rente annuelle de six shillings ^ De même, dans la 
doujHème année d'Edouard III , une certaine partie des vi- 
laips du roi fut affranchie moyennant le paiement d'une 
finance ^< Bans la rigueur du droit , la somme qu'on ^geait 
du vilain pour son affranchissement se réduisait à rien, 
puisque tout ce qu'il pouvait posséder était déjà à la dispo- 
sition de son seigneur. Biais l'usage et l'équité introduisirent 
facilement ,des principes différents. Il était d'ailleurs dans 
l'intérêt évident du seigneur d'encourager ses tenants à 
acquérir l'argent qui leur était nécessûre pcrnr se racheter, 
plutôt que d'arrêter le développement de leur industrie en 
se prévalant d'un droit exorbitant. On rencontre des actes 
d'affranchissement sous les règnes de Marie et d'Elisabeth '. 
L'ordre donné par cette dernière, en 1574, d'affranchir, 
dans certains manoirs, tous les serfs, hommes et femmes, 
sous la condition de payer une somme d'argent, est peut- 
être la dernière preuve non équivoque de l'existence du vil- 
lenage^; mais il est très probable qu'il continua d'exister 
•ncore quelque temps dans des provinces éloignées du centre 
du royaume ^. 



' Blomefield, Notfolh^ t. 8, p. 571. 

* Rymer, t. 5, p. 44. 

^ Gurdon, on Courts Baron^ p. 596; Madox, Formulare Anglica- 
num, p. 420 ; Barrin^ton , on Jncient Statutes , p. 278. On Ut dans 
un ouvrage moderne que le villenage était très rar« en J^copsn, et méma 
qu'on ne trouve dans les documents authentiquas aucun e^mple qu'il 
ait jamais été vendu un seul bien avec les familles de&cultiv^e^s ^tta-* 
c\^9 au sol. Pinl^erton , ffUt. ofScotlekn^ j 1. 1 , p. ^47. 

* Barrington, MHsupré, d'après Bymer. 

' On trouve pUiii«ur» eaui9» iKMi«rieurei ^ eitte <po9ie, dam !••* 
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Après ttt aperçu général de la oonstUution aqglaise telle 
fii^elle existait vers le temps de Henri YI, nous allons re- 
porter nos regards sur les révolutions politiques qui trou- 
Uèrent les dernières années de ee règne. La minorité de ce 
pfinee, malgré les vices et les dissensions de sa cour, et 
malgré les himteux d&astres de nos armées en France, 
ne fut peut-être pas une époque malheureuse. Le pays s'en- 
ri^t, la loi fot en général mieux observée, le pouvoir du 
l^rlement s'étendit et acquit une force réelle. Mais la foi- 
blesse d'ei^rit du roi, infirmité qui devint sensible avec 
l'âge, fit de son règne une minorité perpétuelle. Son union 
^vee une princesse d'un caractère énergique , mais ambitieuse 
^ vindicative, contribua encore à affaiblir le gouvernement 
et à accélérer sa chute. L'impopularité de cette princesse 
finit par étouffer un certain respect que le roi s'était attiré 
Jusque-là parla douceur de ses mœurs. La feiblesse naturelle 
d'es|urit de Henri dégénéra par degrés en une espèce d'im- 
héeiliité; et il parait être tombé dans ce déplorable état, 
au moment où il devenait difficile de résister aux attaques 
qu'on préparait contre son gouvernement. Nous nous trou- 
vons ici naturellement conduits à l'examen d'un point im- 
portant de la con^itution, sur lequel des circonstances 
impérieuses ont de nos jours attiré l'attention du parlement. 
Les délibérations et les actes de 1788 et de 1816 sont sans 
doute des précédents d'une bien plus grande autorité que 



quçlleç le droit de viUenage fut réclamé; et ruae d'elles ne remonte 
qu'à la quinzième année du règne de Jacques I. Noy, p. 27. Voir Tex- 
po^é de Hargrave, State Trials, t. 30, p. 41. Mais ces causes sont 
rapportées si brièvement qu*il est, en général , difficile de s'en former 
une idée nette. Il est évident cependant que dans aucune d'elles le 
jugement ne fut favorable au demandeur ; de sorte que nous n'en pou- 
vons rien conclure sur la continuation du villenage à cette époque. 

C'est peut-être un trait assez bizarre de* pédantisme légal que Sir 
E. Coke, en déveloi^ant la jurisprudence du villenage, ne dise rien 
qui donne à entendre qu'elle $Qit devenue surannée. 
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tous ceux que nous pouvons tirer de notre ancienne histoire ; 
cependant, comme le sceau de la législature n'a pas encore 
été mis sur cette question , il n'est pas impossible qu'elle 
soit un jour l'objet de quelque nouvelle discussion ; d'ailleurs 
il ne peut pas être sans intérêt de passer en revue les divers 
cas semblables ou analogues qui guidèrent le parlement dans 
ses délibérations sur la question de la régence. 

Tant que les rois d'Angleterre conservèrent leurs pos- 
sessions sur le continent , et qu'ils furent engagés dans les 
guerres qu'elles leur suscitaient, ils durent s'absenter sou* 
vent du royaume. Il parait que dans ces occasions le justicier 
était, dans le principe, en vertu de son office et en sa qua- 
lité de premier serviteur de la couronne, chargé de l'admi- 
nistration. Mais Henri III introduisit l'usage de nommer 
des lieutenants ou gardiens du royaume {custodes regtU)^ 
dont les fonctions n'étaient que temporaires. Ils étaient 
ordinairement nommés par le roi sans le consentement du 
parlement, et leur charge leur donnait le droit d'exercer 
toutes les prérogatives de la couronne. Elle cessait de droit 
au retour du roi ; et sous le règne de Henri V on jugea 
nécessaire de faire un statut particulier pour décider qu'un 
parlement convoqué en l'absence du roi par le gardien du 
royaume ne serait pas dissous par cet événement ^ Ce qu'il 
y a de plus remarquable au sujet de ces lieutenances, c'est 
qu'elles étaient quelquefois conférées à l'héritier présomptif 
pendant son enfance. Le Prince Noir , alors duc de Corn- 
wall, n'avait que dix ans lorsqu'il fut laissé gardien du 
royaume en 1339 ^ ; et Richard son iils était encore plus 
jeune lorsqu'il fut revêtu du même office en 1372, époque 
de la dernière expédition d'Edouard III en France ^. 

' 8H.V,c. 1. 

* Ce prince ayant été envoyé à Anvers, on nomma six commissairei 
pour ouvrir le parlement. Rot Pari., 15 E. III , t. 2 , p. 107. 
» Rymer, t. 6,p, 748. 
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Ces exemples toutefois n'ont point une analogie directe 
a?ec les régences proprement dites , ou les remplacements 
nécessités par Fincapacité naturelle du souverain. Il y en 
avait eu plusieurs de cette espèce avant l'époque où il fut 
nécessaire de remédier au désordre occasionné par la dé- 
mence de Henri. I. A la mort de Jean, Guillaume, comte 
de Pembroke, prit le titre de rector régis et regni, avec 
le consentement des fidèles barons qui venaient de procla- 
mer le jeune roi, et il dirigea en grande partie , sans doute 
par leurs avis, les affaires de Fétat ^ Mais les circoi^tances 
étaient trop critiques et les temps sont trop éloignés pour 
attacher une haute importance à ce précédent. II. Edouard I 
étant en Sicile à la mort de son père, les nobles s'assem- 
blèrent à Féglise du Temple, suivant le rapport d'un écri- 
vain contemporain; et, après avoir fait un nouveau grand 
sceau , ils nommèrent l'archevêque d'York, Edouard, comte 
de Comwall, et le comte de Glocester, ministres et gar- 
diens du royaume. Ceux-ci gouvernèrent en cette qualité 
au nom du roi jusqu'à son retour '. Il faut observer ici que 
le comte de Cornwall, quoique premier prince du sang, ne 
fut pas considéré comme ayant plus de droits à la régence 
que les deux autres nobles qui lui furent adjoints. Au reste, 
il aurait été extraordinaire qu'on eût admis un droit d'hé- 
rédité par rapport à la régence , à une époque où l'on pou- 
vait à peine dire que ce droit fût établi d'une manière incon- 
testable pour la couronne. III. A l'avènement d'Edouard III, 
alors âgé de quatorze ans, le parlement qui fut immédiate- 
ment convoqué nomma, pour diriger le roi dans toutes les 
affaires du gouvernement, quatre évéques, quatre comtes 
et six barons, formant un conseil permanent, à la tête du- 
quel le comte de Lancaster parait avoir été placé. Entre 

' Matt Paris, p. 245. 

* Matt. Westmonast., ap. Brady, Hi$t. ofEnglandy t. % p« 1. 
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tutrai eharges de l'aecusatioii de trahison portée eontre 
Hortimer, on lui reproeha de s'être immiscé dans Fadmi* 
9istration de la maison du roi sans le consentement de ce 
epnseil ^ On peut donc regarder ces conseils comme une 
sorte de régence parlementaire ; mais la durée de leurs 
fonctions ne parait pas avoir été fixée. lY. Les actes qui 
signalèrent le commencement du règne suivant méritent 
plus d'attention. Edouard III étant mort le 21 juin i377, 
le lendemain, en Tabsence du chancelier qui était outre* 
mer, les officiers chargés de la garde du grand sceau le re* 
çiirent entre les mains du jeune roi au milieu de son con- 
seil. Le prince le donna aussitôt au duc de Lancaster. et le 
duc à Sir Nicolas Bonde , à qui il en confia la garde. Quatre 
jours après, le roi en son conseil remit le sceau à Févéque 
de Saint-Davids, et celui-ci l'apposa le même jour sur plu- 
sieurs lettres-patentes '. Richard avait alors dix ans et de- 
mi, âge assurément incompatible avec l'exercice personnel 
de l'autorité souveraine. Cependant on le supposa en état 
de régner sans l'assistance d'une régence. C'était peut-être 
m considération d'une sorte de vertu magique attiibuée 
pr les jurisconsultes au grand sceau. Sa possession inter- 
disait tout examen ultérieur, et rendait légale toute espèce 
de gouvernement. L'usage moderne exigeant constamment 
la signature réelle du monarque, il en est résulté qu'il a 
fallu nécessairement ftiire un aveu public de son incapacité 
dans plusieurs cas où elle aurait été cachée et difficilement 
remarquée à des époques antérieures. Dans cette occasion , 
personne ne fut revêtu du titre de régent ; mais au couron* 
nement du roi , qui eut lieu le 16 juillet 1877 , les évêques 
et les pères nommèrent un conseil de douze membres, qui 
devait concourir à toutes les mesures publiques. J'ai ind^ 

" Byiiifr,t.7,p. m. 
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^sé dans an autre endroit les modifications introdottes à 
diverses reprises par le parlement, qui peut être regardé 
«Hune ayant été lui-même un grand conseil de régence 
pendant les premières années du règne de Richard. 

y. Vient ensuite la régence qui eut lieu à l'aTénement de 
Henri VI. Ce prince n'avait que neuf mois lorsque son père 
mourut. Soit que son incapacité à tenir les rênes du gou- 
vernement ait paru plus évidente que celle de Richard II, 
soit que ce fût la conséquence des progrès que les principes 
eonstitutionnels avaient faits pendant les quarante ans qui 
l'étaient écoulés depuis l'avènement de ce dernier prince , 
on trouve j^us de régularité et de prudence dans les me- 
sures qui furent prises alors pour remplacer l'autorité exe- 
cutive du roi. A la nouvelle de la mort de Henri Y, plusieurs 
lords spirituels et temporels s'assemblèrent , en considéra- 
tion de l'urgente nécessité, pour maintenir la paix et pour- 
voir à l'exercice des fonctions appartenant au roi. Ces pairs 
adressèrent en conséquence des commissions aux juges , 
shérifs, officiers du domaine et autres, et expédièrent des 
lettres de convocation pour un nouveau parlement. Ce par- 
lement fut ouvert en vertu d'une commission revêtue du 
grand sceau, adressée au duc de Glocester, dans la forme 
ordinaire, et avec le teste ^ du roi ^. Quelques ordonnances 
furent faites dans ce parlement par le duc de Glocester en 
sa qualité de commissaire du roi , et quelques aiitres au 
nom du roi. Les actes des pairs qui s'étaient chargés de 
l'admmistration provisoire et avaient convoqué le parlement, 
furent confirmés, le rôle du parlement, à la date du vingt- 
septième jour de cette session, porte ce qui suit : « Le roi, 
« considérant son bas âge et son inhabileté à diriger en per- 



■ Formule usitée dans les actes des rois d'Angleterre ; ils étaient ter- 
minés par ces mots : Teste nobis ou meipso. {N, du T. ) 

» /îo^.Par/.p t. 4, p. 169. 
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<( sonne les affaires de son royaume, du consentement des 
« lords et des communes, nomme le duc de Bedford, et 
« en son absence outre-mer , le duc de Glocester, protec- 
« teur et défenseur du royaume et du clergé d'Angleterre, 
« et principal conseiller du roi. » Des lettres-patentes furent 
expédiées à cet effet; il y était expressément déclaré que 
cette nomination était révocable à la volonté du roi. On 
choisit en parlement seize conseillers pour assister le pro- 
tecteur dans son administration; leur concours était néces- 
saire dans les cas de destitution et de nomination des f6nc- 
tionnaires; quelques places subalternes seulement étaient à 
la disposition du protecteur. Aucune affaire importante ne 
pouvait être décidée au conseil qu'en présence de tous ses 
membres ou de la majeure partie ; « mais aucune matière 
u sur laquelle le roi est dans l'Usage de prendre conseil ne 
« pourra être discutée par lesdits lords avant d'avoir pris 
« l'avis de mylords de Bedfôrd ou de Glocester ^ « Le par- 
lement suivant augmenta ce conseil de quelques nouveaux 
membres, et fit différents règlements relatifs à ses attribu- 
tions *. 

Cet arrangement était contraire au testament du féu roi , 
qui avait conféré la régence au duc de Glocester , à l'ex- 
clusion de son frère aîné. Mais on connaîtra mieux la na- 
ture et l'esprit de ces actes en se reportant à un passage 
remarquable extrait des rôles d'un parlement postérieur. 
C'est la réponse de la chambre des lords à une requête du 
duc de Glocester, par laquelle ce prince demandait à con- 
naître quelle était son autorité comme protecteur. » Res- 
« souvenez-vous , y est-il dit , que dans le premier parlement 
« du roi, vous manifestâtes le désir d'avoir le gouverne- 
« ment de ce pays^ déclarant qu'il vous appartenait de droit, 

' Pag. 174, 176. 
* Pag. 201. 
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« tant en vertu de votre naissance que par les dernières 
« volontés du roi votre frère (que Dieu ait en sa grâce), 
«c alléguant en votre feveur les raisons et motifs que vous 
«c croyiez convenables et justes d'après votre manière de 
« voir; en conséquence, les lords spirituels et temporels 
« assemblés en parlement , parmi lesquels se trouvaient 
« mylords vos oncles, Tévéque de Winchester qui vit main- 
«( tenant, et le duc d'Exeter, et votre cousin le comte de 
« March qui est allé vers Dieu , et le comte de Warwick et 
« beaucoup d'autres qui vivent maintenant, tinrent une 
« grande et longue délibération et conseil , recherchèrent 
« les précédents du gouvernement du pays en temps et cas 
« semblables, où les rois de ce pays avaient été d'un âge 
« tendre, prirent aussi des mformations sur les lois de la 
«c terre auprès des personnes qui étaient réputées les mieux 
« connaître, et finalement trouvèrent que votre désir n'é- 
«t tait ni suffisamment motivé, ni fondé sur aucun précé- 
« dent ni sur la loi de la terre ; laquelle loi le roi qui est 
u mort ne pouvait, de son vivant, par dernière volonté ou 
«( autrement, altérer, changer, ni abroger sans le con- 
u sentement des trois états, ni confier ou octroyer à aucune 
« personne le gouvernement ou l'administration de ce pays 
« pour le temps où il ne vivrait plus; lesdits lords trouvè- 
« rent donc, sous cet autre rapport, votre désir non con* 
« forme aux lois de ce pays, et contraire au droit et à la 
«c liberté des états de ce même pays. Aussi ne pensèrent-ils 
« pas qu'une semblable requête fût Ubrement émanée de 
<t votre intention ; et néanmoins , pour maintenir la paix et 
« la tranquillité , et dans l'intention de vous satisfaire et vous 
« apaiser, il fut décidé et arrêté, par l'autorité du roi, du 
tt consentement des trois états de ce pays, que vous, en 
« l'absence de mylord votre frère de Bedford, seriez chef 
u du conseil du roi, et il fut créé pour vous un nom diffé- 
« rent des autres conseillers: ce ne fut point le nom du 
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Cl tuteur, de lieutenant ^ de gouverneur, ni de régent, ni 
•c aucun autre qui emportât avec lui le pouvoir de gouver-- 
« ner le pays , mais le nom de protecteur et défenseur, qui 
« comporte le devoir de veiller personnellement à la dé-^ 
<c fense du pays, aussi bien contre les ennemis du dehors, 
« si les circonstances l'exigeaient, que contre les rebdies 
« dans l'intérieur du royaume, s'il y avait qudque chose de 
« semblable à craindre: plaise à Dieu nous en préserver! 
« n vous ftit donc accordé un certain pouvofr, spédflé et 
M contenu dans un acte dudit parlement, et qui devait 
« durer autant qu'il plairait au vol Si l'intention des trois 
« états avait été que vous eussiez joui d'un phis grand 
H pouvoir et autorité, il en aurait été fait mention dans 
u ledit acte. Lesdites nomination, ordonnance et acte oïit 
«alors été agréés par vous, toutefois avec protestation 
« que vous n'aviez intention de nuire ou préjudicter ci! 
« aucune manière à mylord votre frère de Bedford paf 
«votre consentement, soit à l'égard de tout droit qtt'fl 
« prétendrait ou réclamerait au gouvernement de ce pays, 
« soit aussi pour toute prééminence que vous auriez et 
« posséderiez comme chef du conseil ; c'est ce qiil est po^ 
« sitivement déclaré dans ledit acte et articles souscrits 
«t par mondit lord de Bedford, par vous-même et par fcs 
« autres lords du conseil. Mais comme, dans le parlemeht 
« auquel vous êtes appelé sur votre serment de fid^é et 
« d'allégeance comme duc de Glocester, de même que les 
«autres lords, et non autrement, nous ne vous recôn- 
« naissons aucun pouvoir ni aucune autorité autre que celle 
« que vous auriez comme duc de Glocester, si le roi ma- 
« jeur assistait lui-même au parlement; nous nous étonnons 
« de tout notre cœur de ce que , considérant la déclaration 
«authentique de l'autorité et pouvoir qui appartient S 
« mylord de Bedford, et à vous en son absence, ainsi qu'an 
« conseil du roi, laquelle déclaration est souscrite pure^ 
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« ment et simplement par mondit lord de Bedford et ptr 
u tons; nous nous étonnons, disons-nous, de ce que vous 
M ne TOUS en contentiez pas , et que vous éleviez d'autres 
« prétentions; considérant surtout que le roi (notre sei^ 
« gneur en soit béni) a, depuis que ledit pouvoir vous â 
<t été concédé, crû en force, en esprit et en intelligence, 
«t et deviendra capaUe, avec la grâce de Dieu, d'extron 
« lui-même, sous peu d'années, son royal pouvoir; et consi- 
«( dérant d'ailleurs les choses et causes susdites et beaucoup 
« d'autres quil serait trop long de mentionner, nous , lordi 
« susdits , vous prions , exhortons et requérons de vouA 
« contenter du pouvoir susdit et déclaré, dont mylord votre 
u frère de Bedford , oncle aine du roi , s'est contenté , et 
« de ne désirer, vouloir, ni exercer aucun autre pouvoir 
a plus étendu ; vous donnant ce qui est écrit ci-dessus pouf 
« réponse à votre susdite demande , à laquelle réponse noun 
t( tiendrons et adhérerons sans aucune variation ni change^ 
<( ment. Et sur ce, nous vous prions et supplions, de la 
« manière la plus humble et la plus respectueuse, et aussi 
« vous requérons, au nom du roi, de venir en ce présent 
« parlement, suivant l'ordre du roi contenu dans le wrH 
« qu'il vous a envoyé à cet effet, et de vous occuper de là 
« bonne et prompte expédition des affaires qui doivent être 
« réglées audit parlement, ainsi qu'il est de votre devoir de 
« le faire K » 

Il est évident que eetf« adresse au duc de GloCester, 
conçue en termes fort clairs , et même assez durs , fut ii&- 
tée sous l'influence du parti du cardinal de Beaufort, qui 
dominait au conseil et dans le parlement* Mais les actes qui 
curent lieu dans le premier parlement y sont assez bien 
présentés; et, en les rapprochant du passage que hotts ve- 
de citer, nous sommes peut-être autorisés à eoth 



- Mot Pari., 6 H- VI, t 4, p, S2C, 
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clurc, 1" que la constitution n'accorde point au roi la pré- 
rogative de nommer un régent pendant la minorité de son 
successeur; et, 2*» que ni l'héritier présomptif, ni aucune 
auti'e personne, ne peut s'arroger le droit d'exercer la pré- 
rogative royale pendant l'enfance du roi (ou, par la même 
raison , pendant sa maladie) ni aucun titre qui comporte- 
rait ce droit; mais qu'au grand conseil du parlement appar- 
tient seul le droit de désigner les personnes entre les mains 
desquelles sera remis le pouvoir exécutif, et de fixer les 
limites dans lesquelles ce même pouvoir devra être exercé 
au nom et dans l'intérêt du roi. 

Cette phrase de l'adresse des lords au duc de Glocester 
où il est dit, en parlant du jeune roi, que sa personne, 
son esprit, son intelligence, s'étaient considérablement dé- 
veloppés, n'y avait pas été insérée par pure flatterie. Deux 
ans après, le parti qui combattait l'influence du duc de Glo- 
cester se trouva assez fort pour lui ôter ses fonctions de 
protecteur, et ne lui laisser que le titre honoraire de chef 
du conseil ^ Le couronnement du roi, alors âgé de huit 
ans, fournit un prétexte pour ce changement; et, certes, 
la perte de cette autorité, extrêmement limitée, qui avait 
été déléguée au protecteur, ne pouvait pas afi^ibhr le gou- 
vernement. Il continua d'être dirigé, comme auparavant, 
par un conseil désuni et plus jaloux de ses propres intérêts 
que du bien public. Mais le nom du roi suffisait pour léga- 
liser ses mesures. Il ne parait même pas qu'on se soit plaint 
en parlement d'uu usage aussi dérisoire des formes monar- 
chiques. 

En l'année 1454, la trente-deuxième du règne de Henri, 
l'affligeante maladie, qui peut-être avait été transmise à ce 
prince avec le sang de sa mère, fille de Charles YI, prit un 
caractère de démence ou d'imbécillité tellement grave, que 

- 8H.yi,t4,p.SSG. 



Digitized by 



Google 



CONSTITUTION D'ANGLETERRE. 875 

le parlement ne put se dissimuler plus longtemps la néeessité 
d*avoir un chef plus capable de gouverner. Cette assemblée, 
dont la durée avait été prolongée pendant près d'une année 
par des prorogations successives, se réunit à Westminster 
le 14 février, et la session fut ouverte par le duc d'York, 
en qualité de commissaire du roi. Kemp, archevêque de 
Cantorbéry et chancelier d'Angleterre , étant mort peu de 
jours après, on jugea convenable d'envoyer à Windsor une 
députation de douze lords pour informer le roi de cet évé- 
nement, et l'entretenir d'autres affaires relatives à son gou- 
vernement. Il est très probable qu'on n'avait . choisi ce 
prétexte que pour s'assurer de la situation réelle du monar- 
que. Ces pairs revinrent au bout de deux jours, et rappor- 
tèrent à la chambre qu'ils avaient communiqué à Sa Majesté 
les différents objets de leur message, mais « qu'ils n'avaient 
tt pu obtenir aucune réponse ni aucun signe à aucune de 
«c leurs demandes et prières, » quoiqu'ils eussent renouvelé 
leurs tentatives dans trois entrevues différentes. Ce rapport 
et l'instruction en vertu de laquelle il avait eu lieu, furent, 
à leur demande, consignés au rôle du parlement. Sur un 
témoignage aussi authentique de l'infirmité de leur souve- 
rain, les pairs, après un ajournement de deux jours pour 
délibérer ou pour donner plus de gravité à leur décision, 
« élurent et nommèrent Richard, duc d'Yoïk, protecteur 
« et défenseur du royaume d'Angleterre, pour le temps 
« qu'il plairait au roi. » Le duc, protestant de son incapa- 
cité, requit ce qui suit : u Que dans ce présent parlement et 
« par l'autorité d'icelui, il soit déclaré que, de votre pleine, 
« entière et pure volonté, vous me nommez dudit nom et 
« m'appelez à ladite charge, et que, si je les accepte, ce 
u n'est par aucune présomption de ma part, mais unique- 
« ment à cause de la légitime et respectueuse obéissance 
« que je dois au roi notre très redouté et souverain sei- 
« gneur, et à vous les pairs de ce pays, qui, par suite de 
T. m. 24 



Digitized by 



Google 



«74 l'EUBOPB AD MOYÏIf jMÎB. 

4i $m i»firrmté^ V4w$ trouva rmétm de «oo «utorUié iw 

u aoUes eoniDandeii»ents de lâqiieUe je $iais ws^i^inr^l; 

«à iBe gouosettre d;,à obâir qu'aueua de s€» mitt$: 
« eonuoe aussi, e& tel tea^ qu'a ptoira à notite dtvm Ci^ 
« tear rétablir «a noble persenBe e» bonne saiitô, vow 
4( devrez de la pré^nte déclaration doraer caftmifisaneeet 
« rendre témoignage à Sa Majesté. » Les lords répoidfreot 
à oette i^otestatioo, <9ue^ pour m dédiarge et pour la ievr, 
i} fierait passé un aete du parlement ecmblaUe à ^mofU 
avût été f^t daft$ FealsaaM^e du roi, puisquVybs se trouvwnt 
de nouveau forcés , par des ciriâMistances uow rnotns îaip^ 
risses, à choisir et nommer un protectew* ^ défendeur* 
Le duc dToiic ayant demandé qu'on lui fit connaître quette 
jserait retendue du pouvoir et de fantorité de sa rïiarse^ 
les lords lui réponiirent qu'il seratt le chef du conseil ds 
roi, et « proposèrent m conséquence pour ledit due un 
« titre dissent de cdnî des autres oonseiilers , qui ne Att 
« ni celui de tuteur^ ni de lieutenant, ni de gouveroem*^ 
« ni de régent, ni aucun autre qm emportât poumr d# 
«( gouverner^ mais ledit titre de protecteur et d^enseur, » 
W; ainsi de suite dans les mêmes termes fu« l'adresse &ita 
au duc de ^Gloeester quelques années auparavant. Le parle- 
ment i^ssa donc un acte qui créait le duc d'Xork protecteur 
de l'Église et du roj^aume, et chef du conseil du nn tant 
qu'il plairait à Sa Majesté, ou jusqu'à ce que le prince de 
A^s eàt srfieînt T^ de discrétion, époque à laquelle 
ladite dignité hii serait immédj^ement dévolue» La coU»* 
tion de certains bénéfices ecclésiastiques fut réservée m 
protecteur, confônnément «u précédent de la mmor|té 
du roi, que le parlement avait pris la résolution de suivre 
en tout point ^ 

La di^osition faîte en faveur dn prince de Galles^ qfA 
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n'arait alors que deux ans, semble indiquer que l'on coif 
eevait peu d'espoir du rétablissement de la santé du roi. 
Mais, au bout de neuf mois, il recourra assez Fusage de 
la parole et de la raison pour feire cess^ les fonctiofis du 
duc d'York comme protecteur ^ L'histoire des éyénementft 
qui suivirent est bien connue , quoiqu'elle ne soit peut-être 
pas toujours très claire. Le roi était tombé entre les mains 
de ses ennemis après l'affaire de Saint- Albans ', lorsque le 
parlement s'assembla en Juillet 1455. On ne iBt guère dans 
cette session que renouveler, dans les termes les plue 
forts, le serment de fidélité à Henri et à sa famille. Mais les 
deux chambres s'assemblèrent de nouveau le 12 novembre, 
époque fixée par la prorogation. Le duc dTork , qui pen- 
dant cet intervalle avait renforcé son parti, fut nommé , par 
lettres-patentes, lieutenant du roi pour ouvrir le parie* 
ment, et les communes firent la proposition suivante*. 
« Attendu que le roi avait envoyé le duc dTork pour 
« procéder dans ce parlement en qualité de son commis^ 
« saire , les communes pensaient que si le roi ne pouvait pas 
« désormais se charger de protéger le royaume, il devrait 
« être nommé pour protecteur une personne capable, 1 



' Paaton letfers^ 1. 1 , p. 81. Les preuves jâu rétablisçeme»tdu roi| 
données dans cette lettre, ne sont pas bien décisives; maisTesprit des 
princes ne se pèse jamais dans des balances ^or. 

* Cette expression p eut paraître impropre , car on se sert ordinaire- 
ment du mot bataille pour désigner cette action , dans lAqudle , ditnon^ 
cinq mille hommes périrent. Mais je m'en rapporte ici à mon ^dlslif 
guide, Paston Letters: une de ces lettres, p. 100, écrite imn^édiate- 
ment après rengagement, dit qu'il n'y eut que cent vingt hommes et 
tués. Âssurânent ce témoignage a plus de poids que celui de miUbs dt 
nos chroniques ordinaires; et la nature même de Faction, qui fut une 
attaque soudaine contre la ville de Saint-Âlbans , et nullement une 
bataille rangée , ne nous permet pas de croire que la perte ait été aussi 
considérable qu'on Ta prétendu. 'Whethamstede lui-ntéme, abbé de 
Saint-Albans à cette époque , n'évalue l'armée du duc d'York qu'à trois 
mille combattants , p. 8S2. 
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« laquelle elles pussent avoir recours pour le redressement 
« des griefe ; vu surtout que des différends survenus entre le 
M comte de Devonshire et lord Bonvile venaient d'occasion- 
« ner de grands désordres dans Fouest K » L'archevêque de 
Canlorbéry répondit, au nom des lords, que la proposi- 
tion des communes serait prise en considération. Deux 
jours après, les députés se présentèrent de nouveau avec 
une requête conçue presque dans les mêmes termes. Lors- 
qu'ils se furent retirés, l'archevêque, qui était aussi chan- 
celier, proposa aux pairs de prendre une résolution relati* 
vement à la requête des communes, ajoutant « qu'il était 
tt évident qu'elles ne s'occuperaient plus des affaires du 
«(parlement avant d'avoir obtenu une réponse à leur 
« requête. » Cette affaire se termina naturellement par le 
rétablissement du duc d'York dans la charge de protecteur. 
Les communes étaient bien déterminées à ne souffrir aucun 
délai. Feignant d'ignorer la résolution qui avait été prise à 
la suite de leur seconde requête, elles reproduisirent 
une troisième fois leur demande à la séance suivante. Voici 
la réponse qui leur fut faite : « Le roi, notre souverain sei- 
« gneur, sur l'avis et avec le consentement de ses lords 
« spirituels et temporels assistant à ce présent parlement, 
« a nommé et déclaré le duc dTork protecteur et défen- 
« seur de ce pays. » Il est digne de remarque que la cham- 
bre des pairs s'arrogea dans cette réponse et par le fait, 
ainsi qu'on le voit en examinant l'ensemble de cette affaire, 
le droit exclusif de choisir le protecteur. Le consentement 
des communes fut seulement relaté, comme pour la forme, 
dans l'acte qui fut passé pour ratifier cette élection. On 
suivit, dans cette circonstance, h même marche que l'année 
précédente, mais avec cette différence remarquable, que les 
mots u tant qu'il plaira au roi » furent remplacés par ceux-ci : 

' 11 en €Sl question dans les Lettres de Paston, t. i, p. 114u 
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le duc conservera ses fonctions u jusqu'à ce qu'Q en smt 
« déchargé par les lords en parlement ^ » 
• Cette clause extraordinaire , et les faibles allégations 
sur lesquelles on s'était déterminé à substituer un vice-* 
gérant au monarque régnant, suffiraient pour prouver, 
dans le cas même où les historiens auraient gardé le si- 
lence, que ce qui se passait alors relativement à ce second 
protectorat du duc d'York était d'une nature tout à fait 
révolutionnaire. Nous pouvons avec raison nous étonner 
que, dans des circonstances aussi critiques, lorsque le sang 
des citoyens avait déjà coulé et que le roi était en captivité , 
on ait montré autant de respect pour la régularité des 
formes et pour les précédents constitutionnels. Mais la 
modération naturelle du duc,^et surtout la disposition des 
lords à son égard , expliquent cette conduite. La majorité 
de cette assemblée parait avoir été sincèrement attachée 
à la maison de Lancaster. Les partisans de Richard se 
trouvaient dans les communes et parmi le bas peuple. Plu- 
sieurs mois s'écoulèrent après la victoire dç Saint- Albans , 
avant qu'on tentât d'écarter entièrement des affaires un 
souverain dont l'infirmité n'avait pas, du moins à notre 
connaissance, de caractère plus alarmant qu'auparavant. 
Ce fut l'ouvrage des communes, et la chambre haute ne 
semble y avoir donné son consentement qu'à regret. En 
établissant même le duc dTork protecteur pour remplacer 
Henri, que chacun désespérait de voir jamais en état de 
faire face aux dangers d'une telle époque, les lords n'ou- 
blièrent point les droits de son fils. Ce dernier acte, comme 
celui de l'année précédente, portait que les fonctions du 
duc cesseraient aussitôt que le prince de Galles serait arrivé 
à rage de discrétion. ^ 

Le bruit, qui depuis longtemps s'était propagé en secret, 

• Rot. Pari, t. 5 , p. 284-290. 
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que le due dTork élevait des prétentions an trâne, devint 
bientôt public. Le duo était, sans contredit, dans Tordre 
général de succession, héritier de la couronne par sa mère 
Anfld, fille de Roger Mortimer, comte de March, fils de 
Philippa^ laquelle était fille de Lionel, duc de Glarence, 
troisième fils d'Edouard IIL Edmond, fils atné de Roger 
Mortimer, avait été reconnu par Richard II comme son 
héritier présomptif ; mais, à Tépoque de la révolution qui 
plaça Henri lY sur le trône, il était encore enfant, et ses 
in^étentions furent passées sous silence. Le nouveau roi 
toutefois, par une défiance naturelle dans sa situation, 
s'assura de la personne du comte de March. Henri Y lui 
rendit la liberté ; et quoiqu'il eût été pendant quelque 
temps engagé dans la conspiration tramée par son beau* 
frère le comte de Cambridge et lord Scrope de Masham 
pour placer la couronne sur sa tête , ce prince magnanime 
lui accorda un généreux pardon, et ne lui témoigna Jamais 
le moindre ressentiment. Le duc d'York actuel avait été 
revêtu par Henri YI des emploie les plus importants en 
France et en Irlande ; et ni Beaufort ni Glocester n'auraient 
jamais eu l'idée de les lui faire accorder, si son droit à la 
couronne n'eût pas été considéré comme frappé de près* 
cription. On a remarqué avec beaucoup de raison que le 
crime commis par Marguerite et ses conseillers en faisant 
périr le duc de Glocester, causa la perte de la maison de 
Lancaâter *. Dés lors le duc d'York , héritier présomptif 
de la couronne, tant que le rôi fut sans enfants, pouvait 
bien innocemment jouir de la perspective de la royauté. 
Quand son esprit ettt été longtemps bercé de ces idées, 
nous pouvons juger combien il était difficile de se détacher 
à la fois de toutes ces espérances, lorsque la naissàiice dil 
pfinoe Edouard , neuf ans après le mariage de Henri, vint 

^ ' Hall, p. 210. 
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ébââg^r U posîtioû. L'administration impopulaire de la 
reine, qfû négligeait les intérêts de la nation et soutenait 
le due de Somerset, ennemi juré dTork ^ ; un roi incapable 
dinspirer la crainte ou le respect; le sentiment qu'ayait le 
dtte de la force que lui donnaient ses puissantes alliances et 
la feveur puUique, tout conspirait à nourrir et à fortifier 
ées idées de droit héréditaire qui, depuis son enfance ^ 
germaient dans son esprit. 

Le duc d'York montra, à l'époque critique de la rébd* 
Bon, tant de modération et d'humanité, qu'on peut lui 
{Murdonner les efforts qu'il fit pour assurer ses prétentions^ 
et dont U fut lui-même la Tictime. D'ailleurs, Marguerite, 
par la violence sanguinaire qu'elle avait déployée en 1460, 
iû pailement de Coventry, oti le duc et tous ses adhé- 
rents furent frappés d*attainder * ^ ne lui laissait plus le 
âieûr de r^ter sujet avec impunité. Mais , pour nous , qui 
devons pes^ ces anciennes factions dans la balance de la 
Dftgesse et de la justice , nous n'hésiterons pas à décider 
qu'à la maison de Lancaster appartenait la souveraineté 
légitime de l'Angleterre. Je suis surpris que non seulement 
des historiens comme Carte, qui écrivait évidemment sous 
l'influence du système jacobite, mais des honnnes même 
qui professaient des principes plus justes , aient été assez in- 
eonsidérés pour parler du droit de la maison d'York. Si le 
eonsimtement primitif de la nation, si trois successions à 
la couronne, si des actes réitérés du parlement, si des ser^ 



' LUnimitié du duc dTork et de la reine commença en 1449; nous 
en trouvons la preuve certaine dans une lettre de cette date, qui fait 
partie de la GoUection de Paston , t. 1, p. 26. 

» Vattainder est Teffet que la loi commune d'Angleterre attache à 
une condamnation à mort pour trahison ou félonie. Non seoleroent 
Vindividu a^ein^ est mort civilement, mais son sang est corrompu ^ 
c'est-à-dire que ses enfants ne peuvent succéder ni â lui ^ ni à aucun 
éé leurs aaeélt^s. (iV. du T,) 
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ments d'obéissance de tout le royaume, et en particulier 
de ceux qui élevaient alors une prétention contraire; si 
une possession paisible, non contestée, de soixante ans, ne 
suffisafent pas pour réparer une simple lacune dans la gé- 
néalogie de la famille régnante, et lui assurer le trône; 
quand donc les peuples devraient-ils espérer quelque tran- 
quillité? Les sceptres furent confiés et les gouvernements 
institués pour la protection des peuples , pour le bonheur 
des peuples, et nullement pour l'avantage des gouvernants 
ou pour la sécurité de telle ou telle dynastie. Il n'est point 
de préjugé plus dénué de fondement, point de préjugé 
qui ait été plus fatal à la paix du genre humain, que celui 
qui consiste à regarder une nation comme l'héritage d'une 
famille particulière. Cette opinion disposant les princes et 
leurs courtisans à considérer le peuple comme fait seu- 
lement pour leur obéir, il en résulte que, si le cours des 
événements vient à les renverser de leurs trônes, ils ne 
cessent de nourrir un ardent espoir de restauration, un 
sentiment d'outrage et de droits imprescriptibles , qui don- 
nent une apparence de justice à de nouveaux ébranlements 
de Tordre public, et à des révoltes contre l'autorité établie. 
Dans le cas même d'une conquête injuste, ce qui est bien 
plus fort qu'une révolution domestique, le temps finit par 
calmer les ressentiments de l'indépendance offensée; la 
soumission forcée à un ennemi victorieux se change en 
soumission volontaire à l'égard du souverain, et les lois de 
Dieu jet de la nature prescrivent l'obéissance que réclament 
les intérêts réciproques. Il y a plus ; tout gouvernement 
national, celui même qui fut fondé sur la violence, devient 
légitime quand il est universellement obéi et justement 
exercé ; car alors la possession entraîne après elle le droit; 
non, certes, que le succès puisse jamais dénaturer le ca- 
ractère moral des actions, ni privilégier l'usurpation devant 
le tribunal de l'opinion ou dans j^s pages de l'histoire, 
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mais parce que la reconnaissance d'un gouyernement par le 
peuple est un acte qui engage ce peuple, tant que le gou- 
vernement remplit lui-même les obligations auxquelles il 
s*est soumis *. C'est ainsi que la loi d'Angleterre, sous le 
statut même des trahisons , a été considérée comme enga- 
geant la fidélité du sujet au monarque régnant , quels que 
fussent ses droits primitifs au trône, et les titrés des autres 
prétendants '. Le statut de la onzième année de Henri YII, 
ch. 1, a fourni à ce principe l'autorité d'un commentaire non 
équivoque, lorsque, faisant allusion aux condamnations et 
aux confiscations qui souillèrent les succès alternatifs de 
la rose blanche et de la rose rouge, et faillirent épuiser 
le noble sang de l'Angleterre, il déclare « qu'aucun indi- 
« vidu qui aura fait un loyal et fidèle service auprès du roi 
« occupant alors le trône, ne pourra être, pour ledit ser- 
K vice, convaincu ou atteint de haute trahison ni d'autres 
« offenses, par acte du parlement ou autrement. 

Toutes les classes et toutes les provinces de l'Angleterre 
furent divisées en factions par cette malheureuse querelle: 
mais c'était surtout dans Londres, dans lescomtés voisins, 
et en général dans les basses et moyennes classes, que se 
trouvaient les partisans du duc d'York. On devait s'y atten- 
dre : les notions de droit héréditaire prennent aisément 
racine dans l'esprit du bas peuple, qu'un mouvement hon- 
nête porte à sympathiser avec ceux qu'il regarde comme 
victimes de l'injustice ; tandis que les hommes d'une grande 



' On doit particulièrement lire sur cette importante question le qua- 
trième discours qui se trouve ,dans les Reports de Sir Mictiael Poster. 
On a fait revivre dans ces derniers temps d'étranges doctrines ; elles 
n'ont pas , U est vrai , de rapport direct à la constituUon de ce royaume; 
mais comme principes généraux , elles lui sont facilement applicables. 
11 y a cent ans, ces principes n'auraient tendu à rien moins qu'à ébranler 
sur le trône la famille actuellement régnante. 

• Haie, Pleoê oftke Croum, U ^, p. 6J, 101 (éd. 1736). 
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naissance et d'an rang éleré ont un sentinn^t plus protond 
de l'obligation personnelle qu'ils ont contractée à l'égard de 
leur sourerain, et de la lâcheté qn'il y aurait à manquer h 
té devoir. Malgré la prodigieuse influence des Nerils ^ la 
Repart des nobles étaient fortement attachés à la dynastie 
régnante. Nous ayons vu avec quelle répugnance ils aeqtiies* 
eèrent au second protectorat du duc dTork après la bataille 
de Saint-Âlbans. Trente-deux pairs temporels prêtèrent 
serment de fidélité à Heiîri et à sa postérité dans le parle- 
ment tenu à Coventry en 1460 ^ et dans lequel le due dTork 
et les comtes de Warwickef de Salisbury furent frappés d'a^ 
Mnder ^ Et dans la circonstance mémorable ott le duo 
exposa lui-même ses prétentions au paiement, il parait eer* 
fain que les lords montrèrent non seulement de l'hésitation , 
mais encore de la répugnance à les reconnaître; ils donné-» 
rent du moins un témoignage positif de leur respect et de 
leur fidélité à l'égard de Henri en lui assurant la couronne 
pendant sa vie *. La rose rouge des Lancaster brillait sur les 
bannières des Stafford , des Pcrcy , des Vère , des HoUand et 
des Courtney. Toutes ces illustres familles furent, pendant 
quelque temps , ensevelies sous les ruines de leur parti. Le 
cours de la fortune, qui exerce trop d'empire sur les sceptres^ 
^ sur les couronnes, pour é(re arrêté par les affections dei 

' /?of. />ar/., t. 5,p. 551. 

» Rot. Pari. y t. 5, p. 375. Le procès-verbal de cette séance, qui se 
trouve dans le rôle , est aussi intéressant qu'important. La lecture doit 
en être préférée à celle de nos historiens. Hume a puisé à des sources 
plus modernes, et n'est pas tout à fait exact. Kall et les autres chroni- 
queurs rapportent que le duc était debout auprès du trône , comme 
pour le réclamer. GeUe circonstance remarquable est entièrement 
omise dans le rôle, quoiqu'elle soit eonôrmée par Whethamstede^ 
abbé de Saint-Albans , qui était probablement présent (p. 484, édit. 
9earne). Ce qui prouve qu'à moins d'avoir des motifs réels pour susk 
pecter leur véracité , on ne doit pas rejeter entièrement les assertions 
des écrivains qui n'ont point un caractère officiel, mais seulement les 
accueillir avec une certaine résefve. 
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bommes, inrestit Edouard lY d'une possession qui fut 
sanctionnée et garantie par le consentement général de la 
nation. Cette réyolution fut en grande partie l'effet des 
fiireurs de Marguerite. Le système exterminateur qu'elle 
suivit^ ses actes Sattainder, et Texécution des prisonniers , 
excitèrent l'horreur, sans prévenir les représailles. Les 
cruautés commises par son armée du nord , qu'elle dirigea 
sur Londres après la bataille de Wakefleld , dégoûtèrent les 
anciens partisans de la cause des Lancaster % et purent en 
eiTet convaincre les hommes raisonnables qu'il valait mieux 
risquer les chances d'une nouvelle dynastie que d'aban- 
donner le royaume à une faction exaspérée. 

Les temps qui suivent sont pleins d'obscurité et de con- 
fusion ; ils offirent aussi peu de matériaux pour l'histoire 
de la constitution que pour l'histoire générale: on n'y 
trouve aucun chroniqueur contemporain de quelque mé- 
rite; et les rôles du parlement, qui jusqu'ici nous ont 
servi de guides, ne sont plus qu'un simple recueil de 
bills privés ou de pétitions relatives au commerce. Le règne 
d'Edouard lY est le premier pendant lequel aucun statut 
ne fût rendu pour le redressement des griefs ou pour le 
maintien de la liberté des sujets. Le rôle, si je ne me 
trompe, ne contient même aucune pétition de cette nature. 
Les communes avaient-elles perdu leur ancien courage ? 
n'osaient-^lles plus présenter aucune remontrance ? ou bien 
cette omission fut-elle faite à dessein sur le rôle? C'est une 
Question très difficile à décider. Mais nous ne pouvons croire 
qu'uh gouvernement cimenté par le sang versé sur les écha- 

' L'abbaye de Saint-AIbans fut pillée par Parmée de la reine , après 
]a seconde bataille qui fut livrée en cet endroit, le 17 février 1461. Cet 
évédemetit fut cause quct IVhethamstede , Fabbé et rhistorio^aplie , 
M rangea du pai'ti du duc d'York, après avoir été nn de^ plus ardents 
lancastriens. Oette conversion si subite a quelque chose de bizarre. Voit^* 
aussi PmtonLenerêj i, \j p. 206. Cependant la famille Paston était, 
dans Torigine , lancastrienne , et le redevint en 1470. 
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fauds et sur les champs de bataiUe, dirigé par un monarque 
violent et sans principes, n'ait point fourni de sujet aux 
justes censures du parlement K Le règne â*Édouard lY fut 
un règne de terreur. La moitié des familles nobles avait été 
décimée par la proscription; et quoiqu'elles eussent en 
général recouvré la pureté de leur sang par l'annulation 
de leurs attainders^ mesure digne d'éloges, cependant 
elles étaient encore sous la surveillance d'ennemis inquiets 
et acharnés. La faction opposée devait craindre de résister 
à un roi qu'elle-même avait créé , en songeant que les espé- 
rances de ses adversaires n'étaient encore qu'assoupies. 
D'ailleurs, abstraction faite de cette considération, ne voit- 
on pas communément que, lorsque des circonstances tem- 
poraires ont donné à un roi les moyens d'agir sans avoir 
égard aux privilèges de ses sujets, il est très difficile pour 
ceux-ci de recouvrer leur liberté, dont ils n'ont point de 
plus puissante garantie qu'une possession habituelle ? 

Indépendamment des actes de rigueur contre le parti 
lancastrien, actes qui pouvaient être excusés par les pré- 
textes ordinaires, les représailles des proscriptions, la 
sûreté du gouvernement actuel, ou le juste châtiment de 
la révolte contre l'héritier légitime, on rapporte au règne 
d'Edouard IV plusieurs exemples de violence et de cruauté 
en faveur desquels on ne peut alléguer de semblables mo- 
tifs. Tout le monde connaît l'histoire de ce citoyen con- 
vaincu de trahison pour avoir dit qu'il ferait son fils héri- 
tier de la couronne: c'était l'enseigne de la maison qu'il 
habitait; et celle de Thomas Burdett, qui avait souhaité 



' Les rôles indiquent sous ce règne plusieurs actes de violence et 
d'oppression, mais qui ne provenaient point de la couronne. On en 
trouve un d'une nature remarquable , t. 5 , p. 173. L'affaire avait été 
mise en avant pour jeter de la défaveur sur le duc de Clarence, qui y 
était impliqué. Plusieurs passages font connaître le caractère du duc de 
Glocester. 



Digitized by 



Google 



CONSTITUTION D'ANGLETERRE. 385 

que les bois de son cerf fussent entrés dans le ventre de 
celui qui avait conseillé au roi de le tirer. Je ne puis rien 
affirmer relativement à la première de ces deux anecdotes; 
je la crois cependant rapportée d'une manière inexacte. 
Quant à l'accusation contre Burdett, elle était sans doute 
bien injuste ; mais elle ne se bornait pas à ce propos frivole, 
dont il n'est même aucunement question dans son acte d'ac- 
cusation % ni dans le rôle du parlement, au passage relatif 
à sa condamnation. Burdelt était le serviteur et l'ami du 
duc de Oarence, et fut sacrifié comme une victime préli- 
minaire. Une des charges de Facte d'accusation dressé 
contre le duc de Glarence, fut qu'il avait essayé de per- 
suader au peuple « que Thomas Burdett son serviteur, 
«c bien et dûment atteint et convaincu de trahison, avait 
u été injustement mis à mort ^. » I! est vrai qu'il était im- 
possible de traiter personne d*une manière plus oppressive 
que ne le fut le duc de Glarence. Son attainder, cet acte 
qui , dans la supposition même où le duc aurait été coupa- 
ble, serait toujours impardonnable de la part d'un frère, 
rembrunit encore le tableau d*un âge tyrannique : car il 
parait qu'une conduite légère et imprudente était son seul 
tort envers Edouard. 

Cependant le gouvernement d'Edouard, malgré tous les 
actes d'injustice que nous pouvons lui imputer, en nous 



■ Voir dans Cro.-Car., 120. Burdett fut accusé d'avoir tramé la mort 
du roi, et d'avoir à cet effet tiré, conjointement avec Stacie et Blalce , 
rhoroscope du prince et celle de son fils, ad stiendum quandb iidem 
rex et Edwardus ejus filius morieniur; et d'avoir aussi répandu plu- 
sieurs pièces de vers et chansons ^ de murmurationibus , sediiionibus 
et proditoriis excitationibus, factas et fabrtcatas apud Holbourn, 
dans rintention de faire perdre au roi TafiFection de ses sujets , et de les 
engager à Tabandonner, ac erga tpsum regem insurgèrent ^ etguer- 
ram erga tpsum regem levarent adfinalem destructionem ipsorum 
régis ac domini principis y etc. 

• -fîo/./'ar/.^t. 6,p. Î95. 
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apptryant sur des autorités ou sur des eonjectores/ était 
loin d'être impopulaire. Son amour pour les plaisirs, son 
affalnlité, son e(Mirag« et sa beauté, lui donnaient sur ses 
jsujets un ascendant auquel il ne pouvait prétendre par des 
vertus réelles. Ce fut la cause de son rétablissement sur U 
trône ma^iré k prodigieuse influence de Warwidc; et 
Henri VU fut forcé de traiter sa mémoire avec respect, et 
de le reconnaître comme roi légitime ^ Pendant les der« 



' n règne dans tes rôles du premier parlement de Henri Vil tiM 
«bsurde oonAuion 4'idées et de styles, cooAisioB qui décent <NiieM9a 
lorsqu'on en considère Tobjet. Henri Tl et Edouard IV y sont tous deu¥ 
traités de rois légitimes, excepté dans une pétition par laquelle Alan 
Cotterdl demande Tannidation de son ûttainder ; il y désigne 
Edouard lY par ces mots : « Le ci-deyant appelé Edouard IV « (t 6, 
p. 090). Mais ce n'est là que le langage d'un simple lancastrien; et 
Henri VI passe pour avoir été roi pendant le temps de sa courte res- 
tauraUon ^ 1470, lorsqu'lâdouard avait déjà été neuf ans sur le tréos. 
Car le comte d'Oxford fut frappé d'attainder « à cause de la fidélité et 
a du service qu'il devait à Henri VI, à la bataille de Barnet, et an- 
« leurs , » p. 281. Ce motif pourrait être assez raisonnable , en admets 
tant le principe que fidélité est due au roi de fifctOf si touteféis il était 
possible de décider quel était le roi de facto, dans la matinée du jour 
de la bataille de Barnet ; mais ce principe n'était pas bien reconnu. 
Ri<^rd III est toi^ours appelé « n»i d'Angleterre de lait, et nos dé 
« droit. » Cette distinction n'était cependant pas seulement fondée sur 
son usurpation à l'égard de son neveu; car ce malheureux enfant n'est 
guère mieux traité , et dans l'acte de reprise de la première année de 
Henri Vil, tanitf s qu'Edouard IV est ajpp^ <(«l le £eu roi , » Edouard ¥ ett 
simplement désigné sous le nom « d'Edouard son fils , ci-devant appelé 
Edouard V. » p. 336. Qui donc était roi après la mort d'Edouard IV? 
Son fils était-il réellement illégitime , ainsi que le prétendait un oncle 
usurpateur? ou le crime de Bichard, quoique puni en sa personne , 
devait-il profiter à Henri? il jugea à propos d'envelopper toutes cc$ 
questions , ainsi que le sort des jeunes princes dans la Tour, d'un pro- 
fond silence. Cependant il semble avoir résolu le premier point en sa 
faveur; car Richard lui-même, Howard, duc de Norfolk, lord Lovel, 
et quelques autres, sont frappés d'attainder, p. 276, « pour avoir 
« traîtreusement machiné, tramé et conspiré » la mort de Henri, néce$> 
sairement avant ou pendant la bataille de Bosworth , et à une époque 
où son droit, privé de possession, ne reposait que sur un titre hérédi- 
taire qu'on ne pouvait mettre en avant sans insulter à la nation. Ces 
dotes monstrueux expliquent la nécessité du statut conservateur dont 



Digitized by 



Google 



CONBTITimON B'AMGIETERHE. 8BT 

nièim années de son règne , le cdme succéda dans l'intéi'ieur 
du royaume à des convulsions jusque là sans exemple, et la 
paix s'étaMit à l'extérieur après plus d'un siècle de guerres 
di^^dieuses. Aussi ses demandes de subsides furent- 
dles très modérées, et facilement aceoniées par une nation 
tpi faisait des ]^rogrès rapides vers rofHilence. Suivant Sir 
John Fort^cue, près d'un cinquième des terres du royaume 
était déyohi aux mains du roi par suite des confiscations 
qui avaient eu lien à différentes époques deimis le commen* 
cernent de son règne '. Une grande partie de ces terres, il 
est vrai, avaient été restituées, et d'autres prodiguées es 
donations ; mais le reste devait encore fournir un immense 
rev^u. 

Edouard IV introduirit le premiar l'usage d'enlever l'ar- 
gent de ses sujets sans le consentement du pariement, à ta 
faveur du nom spécieux de bénévolences. Ces bénévolenoes 
remplacèrent les emprunts encore plus spécieux des pre- 
miers monarques, et se levaient principalement sur les 
riches commerçants. Bien qu'on ne trouve point de plainte 
à cet égard sur les rôles parlanentairesde son règne^ qui, 
comme je l'ai déjà observé, n'en contiennent au(mne, niié- 
galité de cette mesure se fit sans doute sentir et occasionna 
du mécontentement. Dans l'adresse remarquable présentée 
à Richard III par cette assemblée tumultueuse qui l'invita 
à prendre la couronne, nous trouvons, parmi les plaintes 

f ai déjà parlé , qm fut passé dans la ODzième année dç Henri VU , «t i^ 
offrait toutes les garanties que peut donner une simple loi aux hommes 
disposés à se rallier franchement autour de Tétendard national. Elle ne 
put toutefois protéger Sir Henri Vane contre l'interprétation «ophi«ti- 
que d'un magistrat corrompu , du chef-justice Kelynge. On trouve un 
étrange raisonnement à ce sujet ilans l'histoire de Carte, t. 2, p. 844, 
pour prouver que cet acte ne pourrait servir de garantie aux adhé- 
rents de Georges II , dans le cas où le vrai sang royal serait rétabli sur 
le trône. 

' Différence ofabsolute and limited Monarcîyr, p. aS. 
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générales sur la décadence de Fétat attribuée aux vices de 
l'administration, le passage suivant, dont les expressions 
sont singulièrement énergiques : « Car certainement nous 
<( sommes déterminés à nous exposer et à nous soumettre au 
« péril de notre vie et au risque de la mort, plutôt que de 
«( vivre dans une servitude et un esclavage semblables à ceux 
« dans lesquels nous avons vécu dépuis longtemps, oppri- 
« mes et vexés par des extorsions et de nouveaux impôts, 
<c en contravention aux lois de Dieu et des hommes, aux U- 
« bertés, à Tancien gouvernement et aux lois de ce royaume, 
« que tout Anglais a reçues en héritage ^ » Aussi, dans le 
seul parlement convoqué par Richard III , il fut passé un 
acte qui, après avoir retracé dans les termes les plus forts 
les abus qui avaient eu lieu jusque là , abroge et annule 
pour toujours toutes exactions sous le nom de bénévolen- 
ces *. Du moins l'usurpation de Richard ne porta pas d'at- 
teinte directe aux libertés de ce pays. Mais un acte si pro- 
fondément imprégné d'un vice moral, si violent dans toutes 
ses circonstances, ne pouvait produire de bien réel. Quel- 
que difficulté qu'il y ait à prononcer sur le sort des neveux 
de Richard après qu'ils furent enfermés à la Tour, et j'a- 
voue que cette difficulté est grande, les circonstances plus 
publiques de cet événement sont un témoignage non équi- 
voque qui dépose contre son ambitieuse usurpation. Il 
serait donc étranger au sujet de ce chapitre de s'arrêter 
sur la prise de la régence par Richard, et sur l'espèce d'é- 
lection, aussi singulière que remarquable, qui donna une 
prétendue autorité à son usurpation. Ces deux actes n'ont 
jamais été invoqués par aucun parti comme des précédents 
constitutionnels. 
C'est ici que je termine mes recherches sur la constîtu- 

« iîo/.Par;.,!. 6,p. 241. 
» 1 B. III, c. 2. 
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tion anglaise ; j'ai lieu de craindre que l'esquisse que j'en ai 
tracée ne soit très imparfoite et ne laisse beaucoup à dési- 
rer ; mais elle pourra du moins fixer l'attention du lecteur 
sur les points les plus importants de notre constitution , et 
conduire aux sources les plus pures ceux qui voudront ap- 
profondir cette matière. A l'avènement de la maison de 
Tudor commence, dans notre histoire, une nouvelle pé- 
riode, signalée, plus que la précédente, par les progrès de 
l'opulence , et par le maintien de l'ordre général, mais infé- 
rieure sous le rapport de l'esprit de liberté et de la défiance 
du pouvoir tyrannique. Nous avons vu , à la lueur douteuse 
de nos documents anglo-saxons, une forme de gouverne-' 
ment civil établie par nos ancêtres, empreinte de traits 
teutoniques qui décèlent son origine commune avec les 
gouvernements du continent; barbare , il est vrai, et insuf- 
fisante aux grandes fins de la société, mais susceptible et 
digne des améliorations qu'elle a reçues, parce qu'elle était 
vivifiée par un esprit sain et actif, l'amour de la liberté et 
de la justice. De ces principes naquit cette vénérable insti- 
tution qui ne peut avoir été conçue que par un peuple libre 
et simple, le jugement par pairs; institution commune, 
jusqu'à un certain point, à d'autres nations, mais qui , plus 
étendue, plus religieusement conservée et mieux modifiée 
parmi nous, est devenue une de nos premières, sinon la 
première de nos garanties contre l'iarbitraire. Nous avons 
vu un conquérant étranger et ses descendants fouler pres- 
que également aux pieds et la nation vaincue, et ceux qui 
avaient été leurs compagnons de victoire, introduire les 
servitudes de la loi féodale avec plus de rigueur que par- 
tout ailleurs, et se former un anq)Ie revenu en invoquant 
continuellement des précédents à l'appui d'un système uni- 
versel d'extorsions. Mais les races normande et anglaise, 
également incapables d'endurer l'oppression, oublient leurs 
animosités, se réunissent pour l'intérêt commun, etobtien- 
T. ni. 25 
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nent par les armes la concession de la Grande Charte des 
libertés. Les privilèges arrachés à un monarque sans foi 
sont préservés, par une vigilance continuelle, des machina- 
tions d'un autre souverain ; les droits du peuple sont mieux 
précisés, et son esprit s'élève pendant le long règne de 
Henri III. Avec plus d'ambition et plus de talents que son 
père, Edouard essaie en vain de gouverner arbitrairement, 
et il éprouve la mortification de voir sa prérogative res- 
treinte par des limitations encore plus importantes. Le 
grand conseil de la nation est ouvert aux représentants des 
communes. Ils suivent une marche lente et prudente dans 
la demande des réformes, s'appliquent à réprimer les abus 
de l'administration, et parviennent quelquefois à punir les 
délits publics des officiers de la couronne. Un grand nombre 
de dispositions protectrices sont ajoutées aux statuts ; tout 
Anglais apprend à se ressouvenir qu'il est citoyen d'un État 
libre, et à revendiquer la loi commune comme son droit 
de naissance, lors même que la violence du pouvoir lui en 
interdit momentanément la jouissance. Ce serait abuser 
étrangement de l'histoire, que de prétendre que la consti- 
tution était déjà parvenue à un état de perfection au quin- 
zième siècle ; mais j'ignore si nous jouissons de quelques 
privilèges essentiels, de quelques garanties fondamentales 
contre le pouvoir arbitraire, du moins sous le rapport des 
institutions positives, qui ne puissent être rapportés aux 
temps où la maison de Plantagenets occupait le trône 
d'Angleterre *. 

' Nous renvoyons ceux de nos lecteurs qui désireraient étudier les 
développements subséquents de la constitution d* Angleterre , au savant 
ouvrage que M. Hallam a publié sur cette matière , et dont nous avons 
donné une analyse sous le titre de Précis de V Histoire de la Constitu- 
tion d'Angleterre^ depuis Henri ni jusqu'à Georges IJj d'après 
Hallam , par A, Borghers ; 1 vol. in S» , Paris , 1828. ( A^. du T, ) 

FIN DU TROISIEME VOLUME. 
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